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■ Mesures 
d’austérité 
en Italie 


Alors que SMo Berlusconi rédame des 
étecfonç législatives pour < mettre fin 
au chaos économique», le président 
du cûf^èfiMen, Lamberto Dini, a arv 
norK4 jeud 23 février, un plan cfaus- 
térité,' .. - - p.4 


■ Record 
historique 
à Wall Street 


La Bourse dé New Veut a franchi, jeudi 
23 février, le seuil des 4 000 points de 
l’incfee Dow jones et battu un record 
historique- tes investisseurs parient sur 
un « atterrissage en douceur » de 
l'économie américaine. p. 20 


Une trêve 


fragile 
à Kaboul 


Si & vie a repris timidement ses droits 
dans la; capitale afghane, les perspec- 
tives de paix restent lointaines en rai- 
son des nombreuses difficultés aux- 
quels se heurtent les initiatives de 
l'ONU. • p-6 


es vpiereues 
defaut ifle 

au^cèsBotton-Noir 

les deux premières semaines du procès 
BottorvNor, au tribunal correctionnel 
de lyori, ont été dominées par les que- 
reüsde famille entre le maire de Lyon, 
Michel Noir et son gendre. p. 11 




gs Les mille 
violons volés 


la brigade de répression du banditisme 
a découvert à la fin de l'année der- 
nière, dans un appartement parisien, 
plus de mille violons volés et « maquil- 
lés » pour être revendus. p. 15 


s Un autre statut 
pour les fédérations 





Charles Pasqua juge « très grave » 
l'affaire d’espionnage américain 

Le ministre de l'intérieur impute aux Etats-Unis la responsabilité des fuites 


EN VOYAGE en Afrique, rhafl *»* 
Pasqua, a déclaré à l’envoyé spécial 
du Monde à Dakar que Paffaire des 
espions américains en France est 
«grave, très grave». Selon le mi- 
nistre de l’intérieur, qui précise que 
ses démarches auprès de P ambas- 
sadeur des Etats-Unis à Paris ont 
été effectuées en accord avec le 
premier ministre et le ministre des 
affaires étrangères, « U y a eu beau- 
coup de fuites du côté américain » : 
«Il n'y a eu de notre part aucune 
volonté de publicité , ajoute-t-il. 
Tbor cela est imputable au retard 
que les Etats-Unis ont mis à régler 
cette affaire.» Le ministre d’Etat 
nous a précisé qu'il avait chargé 
son directeur de cabinet de cher- 
cher r origine des faites, plusieurs 
ministères étant au courant du 
dossier « depuis un certain temps ». 

Le changement d’attitude 
d’Alain Juppé dans l'affaire des es- 
pions américains est une illustra- 
tion des tensions entre les deux 
candidats de la majorité pour 
l’élection présidentielle. Alors que 
le ministère des affaires étrangères 
confirmait, mercredi 22 février, 
avant leur révélation, la réalité des 
soupçons visant plusieurs diplo- 
mates de l’ambassade des Etats- 
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Unis et ne paraissait nullement 
surpris par la publicité donnée à 
cette affaire, M. Juppé s’en est in- 
digné, jeudi 23 février, demandant 
l’ouverture d’une enquête sur les 
« fuites » dont avait bénéficié la 
presse. Jacques Chirac, dont 
M. Juppé est l’un des principaux 
soutiens, s’est lui-même ému. jeu- 


di soir, sur TF 1, des risques que la 
divulgation de cette affaire faisait 
courir aux relations franco-améri- 
caines. 

Les partisans d’Edouard Balla- 
dur ont multiplié, de leur côté, les 
attaques contre Philippe Séguin, 
l’un des principaux soutiens du 
maire de Paris, au motif que dans 


un entretien accordé au Nouvel 
Observateur, le président de l’As- 
semblée nationale se refuse i envi- 
sager l’hypothèse où son candidat 
ne serait pas présent au second 
tour et à indiquer ce que serait, 
alors, son vote. 


Lire pages 3, 7 et 34 


Un écrivain, des minorités ethniques et du pétrole 


LAGOS 

de notre correspondante 

Ecrivain, président du Mouvement pour la 
survie du peuple ogonl et porte-drapeau des 
minorités des régions pétrolières, P écrivain 
Ken Saro-Wlwa est accusé de meurtre. Son 
procès a commencé le 21 février à Port Har- 
court, au Nigeria. Aussitôt on a vu quelle en 
serait la tonalité : un affrontement sans merci 
entre un Etat fédéral résolu à mater la contes- 
tation et une défense armée de pied en cap 
pour un grand procès politique. 

A la barre se retrouvent les vedettes pour le 
combat des droits de l’homme au Nigeria et, 
dans le bataillon des quarante-trois avocats 
qui assurent la défense de r écrivain et de ses 
trente coïnculpés, vingt-neuf appartiennent à 
des minorités ethniques. Le tribunal spécial 
constitué pour l’occasion (Tun des trois juges 
est un militaire) siège dans un batiment gardé 
par des centaines de policiers et de soldats qui 
utilisent volontiers des méthodes musclées. Un 
des avocats a été giflé et un de ses confrères a 
vu son veston arraché lorsqu’ils ont voulu pé- 
nétrer dans le tribunal sans montrer Y «accré- 


ditation » exigée par la police. La mère de Ken 
Saro-Wiwa, son épouse et sa belle-sœur ont 
été repoussées à coups de fouet 

Le dîmat est plus détendu dans la salle d'au- 
dience, où dominent les habitudes courtoises 
d’une justice portant perruque à l’anglaise. 
Journalistes et observateurs étrangers sont ad- 
mis, mais le procureur s’est étonné de voir 
l’opinion internationale manifester un tel inté- 
rêt pour une affaire criminelle, alors que les 
Nigérians « n’éprouvent pas fe besoin d'en- 
voyer des observateurs au procès &0.}. Simp- 
son» (Kantien champion de baseball actuelle- 
ment jugé à Los Angeles pour fe meurtre de sa 
femme et de l’amant de celle-ci). 

Selon l'accusation. Ken Saro-Wlwa, cin- 
quante-trois ans, porte la responsabilité di- 
recte du massacre de quatre notables ogonis 
qui faisaient partie de ses adversaires poli- 
tiques, le 21 mai 1994 à Ciokoo, près de Port 
Harcourt. Le pouvoir militaire avait alors dé- 
denché une répression de grande envergure 
contre la population ogonie (Le Monde du 
15 octobre 1994). Mais l’un des défenseurs a 
réussi un coup de théâtre en exhibant d’em- 


blée la confession d’un des principaux témoins 
à charge contre Ken Saro-Wiwa, qui affirme 
avoir été « acheté » par la Shell et le gouverne- 
ment nigérian. C’est une accusation grave 
contre la compagnie pétrolière anglo-hollan- 
daise. qui a dû fermer tous ses puits en terri- 
toire ogoni, mais s’est récemment efforcée de 
corriger son image en annonçant le finance- 
ment^avec Chevron, Elf et Agip, d’un pro- 
gramme de recherches de 2 millions de dollars 
sur récologie du Delta. Cette version, dont le 
procureur a aussitôt contesté Pauthenticité, a 
quelque peu perturbé les magistrats. Jeudi, la 
défense a sorti une autre carte en contestant la 
compétence du tribunal spécial chargé de ju- 
ger les Ogonis. Elle a rappelé qu'au terme de la 
lof une telle instance ne pouvait être consti- 
tuée que sur la recommandation d’une 
commission d’enquête mise sur pied par le 
chef de P Etat Or, cette procédure n'a pas été 
respectée. Le procès a été suspendu pour que 
le tribunal puisse se prononcer sur sa propre 
compétence. 


Michèle Maringues 


Penser « l’après G 7 » 


Dans un projet de décret, le ministère 
jgefe jeunesse et des sports préconise 
pœiMarefe manière de diriger les fé- 
;.j$râtkms sportives, afin de mieux défi- 
nfcla répartition des pouvoirs et des 
responsabilités. p. 23 

s Les éditoriaux 
du «Monde» 

braS et l'arme nucléaire ; Revirement 
P- 17 
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D’UN G7 A L’AUTRE, tour la 
première fois, les sept grands pays 
industriels (Etats-Unis, Japon, Cana- 
da, Grande-Bretagne, France, Alle- 
magne et Italie) se retrouvent, à 
Bruxelles, les 25 et 26 février pour 
un G7 entièrement consacré aux 
autoroutes de l’information, ces ré- 
seaux de communication sur les- 
quels circuleront demain simultané- 
ment, les sons, les images et les 
données informatiques. Ministres 
des sept pays dits « les plus riches du 
monde» et chefs d’entreprise vont 
débattre, autour de la Commission 
européenne, des enjeux écono- 
miques, sodaux et réglementaires 
des industries du futur. Un nouveau 
G 7 donc: ce cénacle est-D le plus 
adapté? 

Premier du genre, ce G 7 sur la 
« société de l’information» est en 
fait l’un des enfants du « grand 
G 7 », le traditionnel sommet qui 
réunit désormais, chaque année de- 
puis vingt ans, les chefs d’Etat et de 
gouvernement des sept principaux 
pays industriels. A l’origine simple 
forum au sein duquel ces dirigeants 
devaient s'entretenir des grands 
problèmes de ['économie mondiale, 
ce petit club fermé se comporte, 
parfois, comme un véritable direc- 
toire de la planète. Cette année, le 
show médiitico-potitique aura lieu 
en Juin à Halifax, au Canada. Ce 
« grand G 7 » a, depuis, fait des pe- 


tits, des G 7 spécialisés, avec, cha- 
cun, leur personnalité. Le G 7 de ce 
week-end est le detnier-né de la fa- 
mflle. 

Le plus ancien d’entre eux, le 
« G 7 financier », se réunit avec une 
très grande régularité - quatre ou 
cinq fois l’an. Les grands argentiers 
de ces sept pays se retrouvent ainsi 
un jour àlbkyo, un autre à Ttoronto 
pour tenter de régenter l’ordre mo- 
nétaire international. La fréquence 
de leurs réunions a créé une cer- 
taine intimité entre les ministres des 
finances de ce club, n s’appellent 
par leur prénom. U y a eu aussi, Tan 
dernier à Détroit, aux Etats-Unis, un 
G 7 sur l’emploi. Les ministres du 
travail des sept pays se sont décou- 
verts. Cela a, semble-t-il, suffi. 

Cette multiplication des G 7 n’est 
pas un signe de leur succès. Au 
contraire. D’abord extérieure aux 
pays riches, la critique de cette insti- 
tution informelle - sans statut, ni 
administration particulière - est dé- 
sormais de plus en plus générale. 
« Les G 7 sont inefficaces et peu re- 
présentatifs des nouveaux rapports 
de force économiques », entendait- 
on beaucoup à Davos en janvier à 
l’occasion du Forum de l'économie 
mondiale. Celui de Bruxelles 
n’échappe pas à cette attaque. Cer- 
tains estiment néanmoins, dans le 
même temps, que ces «G7» suc- 
cessifs et diversifiés traduisent un 


besoin réel, celui d’une institution 
internationale unique répondant à 
la globalisation de Péconomie et à 
l'interdépendance des nations. 

tour avoir participé à des réu- 
nions du G 7 depuis quinze ans, 
Jacques Delors, r ex-président de la 
Commission européenne, a, en la 
matière, un jugement d'expert Et fl 
est sévère. « Ces rencontres (du 
grand G 7] ne dé bouchent générale- 
ment sur aucune conclusion posi- 
tive », explique l'ancien président de 
la Commission européenne. Le bi- 
lan de vingt ans de sommet n’est ef- 
fectivement guère convaincant. 
Destinés à débattre des problèmes 
de l’économie mondiale, ces réu- 
nions n'ont, à leur actif, que bien 
peu de succès. 0s ont tait progresser 
la coopération en matière de lutte 
contre le blanchiment de l’argent 
sale. Us ont aussi aidé à l’allégement 
de la dette des pays les plus 
pauvres. Mais fls n’ont guère été 
productif en matière de coordina- 
tion des politiques économiques, 
même entre les pays membres du 
Club. 

Les G 7 « spécialisés » - finances, 
emploi, industries de l'information 
- n'ont pas fait, non plus, jusqu'à 
présent la preuve de leur efficacité. 
En matière monétaire, ta coopéra- 
tion y est la plus ancienne. EDe a 
bien obtenu, dans le passé, quel- 
ques succès : les accords de stabili- 


La reprise 
de l'économie 
française 

a 

est plus rapide 
que prévu 

LA REPRISE de l’économie 
française se confirme. Alors que 
le gouvernement avait initiale- 
ment construit son projet de 
budget pour 1994 sur une hypo- 
thèse de croissance de + 1.4 %, la 
hausse du produit intérieur brut 
a finalement atteint 2,5 %, selon 
les comptes nationaux trimes- 
triels publiés vendredi 24 février 
par t’INSEE. Après la grave ré- 
cession de l’année 1993 (-1%), 
la sortie de crise a donc été net- 
tement plus rapide que prévu. 

Les entreprises y ont forte- 
ment contribué, mais beaucoup 
plus en reconstituant leurs 
stocks qu’en investissant. En re- 
vanche, la consommation est 
testée faible. Progressant de 
1,6% seulement sur l’ensemble 
de l’année 1994, elle a même re- 
culé de 0,2 % au cours du dernier 
trimestre, et la tendance semble 
s’étre prolongée en janvier. 

Edouard Balladur ne manque- 
ra pas de tirer argument de ce 
retour de la croissance, mais ces 
statistiques risquent aussi de re- 
lancer l’un des principaux dé- 
bats économiques de la cam- 
pagne présidentielle, celui de 
l’opportunité d’une politique sa- 
lariale un peu plus expansive 
pour consolider la demande in- 
térieure. 

Lire page 8 

Les révélations 
d'un marchand 
d'art incarcéré 




sarion des monnaies du Plazza 
0985), puis du Louvre (1987) no- 
tamment Mais fls furent précaires. 
Les participants à ces G 7 sou- 
lignent la proximité qu’ils contri- 
buent à créer entre les ministres des 
finances. «Lorsqu'à y a crise, ils s’ap- 
pellent régulièrement au téléphone, 
sans avoir à respecter les contraintes 
de la diplomatie traditionnelle. Ils 
peuvent ainsi traiter les problèmes di- 
rectement , dans l’urgence», ex- 
ptique-t-on à Bercy. La crise mexi- 
caine n’a pourtant pas pu être 
évitée. Et son traitement a été. pour 
le moins, laborieux. 

Le « G 7 sur l'emploi » de Detroit; 
le premier du genre, semble aussi 
devoir être le dernier. D a certes fa- 
vorisé une confrontation des expé- 
riences en la matière. Mais sans 
plus. Quant à celui sur les auto- 
routes de l’information, ce week- 
end à Bruxelles, Jacques S an ter, le 
président de la Commission euro- 
péenne, expliquait mardi qu’il espé- 
rait parvenir à la définition par les 
sept pays d’« un petit nombre de 
principes de base ». Les discussions 
préparatoires ont été surtout consa- 
crées à écarter tous les sujets qui 
risquaient de provoquer quelques 
discordes. 

Erik Izraelewicz 

Lire la suite page 17 
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JACQUES MELKI 

A LA FIN DES ANNÉES 80, 
Jacques Melki était un marchand d'art 
respecté, le spécialiste de RsUakoff et 
de DubuffeL Sa galerie était une des 
plus somptueuses de la rue de Seine. 
L’homme, un enfant de Belleville, 
était respecté, ses confrères vantaient 
« son œil », comme on dit dans le 
métier, louaient ses qualités de ven- 
deur hors pair. Les banques, grisées 
par Peuphorie du marché moderne et 
contemporain, lui ouvraient des cré- 
dits par dizaines de milforo de francs. 

Aujourd’hui, Jacques Melki. cin- 
quante ans, est incarcéré à la prison 
de la Santé, pour abus de biens so- 
ciaux et escroquerie (Le Monde du 
17 juin 1994 et du 2 janvier 1995). Sa 
faillite frauduleuse - 343 millions de 
francs - illustre tous les excès et l'ef- 
fondrement du marché de fart après 
la guerre du Golfe. Ses * victimes » - 
banques, galeries, collectionneurs - 
dénoncent un mégalomane qui fré- 
quentait des gens du « milieu », 
comme François MarcantonL et avait 
déjà fait faillite fl y a une dizaine d'an- 
nées. Mais Jacques Melki n'est pas dé- 
cidé à « tomber » seul et, s'il re- 
connaît avoir créé des tableaux fictifs 
et organisé de fausses ventes, il parle 
beaucoup et accuse des banques et 
des collectionneurs d'être les 
complices de ses jongleries dou- 
teuses. 

Lire page 28 
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DÉRÉGLEMENTATION Les 

représentants des sept grands pays 
industriels devaient se retrouver 
pour un sommet consacré à «la so- 
ciété d'information », à Bruxelles, sa- 


medi 25 et dimanche 26 février. Les 
Etats-Unis à l'origine du projet es- 
pèrent faire partager leur modèle 
d'autoroutes de l'information, ces ré- 
seaux à haut débit capables de véhi- 


culer les données, ia voix et les 
images. # SELON les Américains, très 
optimistes, ces technologies ouvrent 
un « nouvel âge » qui permet une dif- 
fusion libre et à moindre prix des in- 


formations. Derrière ces paroles se 
cachent des amb i tions commerç â tes 
fortes. •L'iNDUSTIHE américaine 
vet£ faire accélérer les i 
bons des monopoles des ‘ 


mutions en Europe et au lapon. Las 
choix d*hrfra$tnictiires des auto- 
routes sont encore flous. Béait beau- 
coup de sodétéi de services «auteur 
investir sur «s domaines nouveaux. 


Les Américains vantent au G7 leur modèle d’autoroutes de l’information 


Réunis en sommet à Bruxelles cette fin de semaine, les sept grands pays industriels veulent définir en commun 

le cadre du développement des nouvelles technologies électroniques 


UN SOMMET des sept pays in- 
dustrialisés inédit : les Grands vont 
se rencontrer à Bruxelles, samedi 
25 et dimanche 26 février, pour 
parler de la « société d’informa- 
tion » de l’avenir. Un sujet mondial 
s’il en est puisque les réseaux élec- 
troniques, les autoroutes de l’in- 
formation, n'ont plus de frontière. 
Un sujet d’importance aussi, 
puisque l’essentiel des emplois du 
futur relèveraient de près ou de 
loin du développement des indus- 
tries et des services de télécommu- 
nications, d’informatique, d’audio- 
visuel et du traitement de 
l’information en général. 


UN SUJET SENSIBLE 

Un sujet hautement sensible 
aussi L’informatisation peut me- 
nacer les cultures d'écrasement 
EQe peut accélérer les inégalités 
entre ceux, pays et populations, 
qui s'adaptent et les autres. Elle 
peut bien entendu, entraîner des 
guerres commerciales. Les Améri- 
cains, qui sont à l’origine de cette 
réunion (le président Clinton 
l'avait proposé au sommet de 
Naples !*été dernier), voulaient 
d'ailleurs l’utiliser pour exiger une 
ouverture accélérée des marchés 
des télécommunications et de l'au- 
diovisuel européens et japonais. 
L’électronique est leur domaine 
d'exceDence et ils entendent affir- 
mer mondialement leur supréma- 
tie. Les Européens sont, eux, 
ébranlés par l’évolution technique 
qui met à bas les monopoles pas- 
sés des PTT. Us ne parviennent pas 
à se doter d’une vision claire et 
surtout commune de l’avenir dans 
ces domaines. 

LesVsherpàs » qui préparent les 
sommets du G7 ont pu ^entendre 
pour définir un schéma de déve- 
loppement des futures artères 
électroniques. Ils mettent en avant 
le rôle moteur de l’investissement 
privé, la nécessité d’interconnecter 
les réseaux, la concurrence loyale, 
l’accès libre aux prestataires de 
services aux futures autoroutes, la 
nécessité d’assurer un service uni- 
versel, le respect de ia diversité 
culturelle. «fl s’agira de parler de 
ce qui nous rapproche, d’essayer de 
construire une vision commune, 
d’échanger des idées», explique-t- 
on à Paris. Et rfajouter :«LeG7ne 
nous liera les mains sur aucun des 
points critiques. » 

La réunion de Bruxelles pennet- 



au G 7, prés e ntée fi y a quelques 
jours à W ashi n g t o n (Gobai infor- 
mation Infrastructure: Agenda for 
Coopération), Ron Brown, le secré- 
taire d’Etat au commerce, réaf- 
firme que « tous les doyens doivent 
pouvoir tirer profit de cette infras- 
tructure de télécommunications 
avancée ». 


DISCOURS DE RÊVE 
De l'autre coté de l'Atlantique, 
ce cBsaxus fait incomestabtemera 
réver. Les technologies y sont plus 
familières. Plus de 60 % des mkro- 
ordfaateurs y sont désormais bran- 
chés en réseaux contre 10% à 
peine en 1989. On y parie « cyber- 
culture», de «cyberspace» (Turri- 
vers de référence des utilisateurs 
du réseau Internet), de « digital 


riorins, co habit e nt sans comradk' 
tien, ni malignité apparente, fl 
s’agit de faire réver le monde en lui 
vendant ces produits de rêve fabri- 
qués par une industrie américaine 
puissante. Le secteur de la commu- 
nication, au senslarge, est aussi 
Pim des principaux vecteurs de ia 
politique de reconquête commer- 
ciale, extrêmement volontariste, 
engagée par Washington. U délé- 
gation américaine au G7 - -«« 
par souci d’apais e ment, soit parce 
qae le temps travaille pour eux » - 
n’a estes pas retenu les revendica- 
tions de r American Electronic As- 
sociation, qui, depuis plusieurs 
mois, exige que le camnrrmiqué fi- 
nal du so mmet prévoit des engage- 
ments ptéds de FEurope et Ai Ja- 
pon en matière d'ouvertures de 



L'enjeu culturel et les quotas 


C’est avec une p er pl exit é inquiète que tes proft as ta m els du ctaé- 
nu et de la télévision considèrent la pand-tnesse du €7. Os re- 
dontent qae le «contenu» des a ut orou tes de Ptefonnadon soit le 
parait panne «fine mautfe s rario a trop axée sur les équipements 
de tWr o nnnmdc at i on ou dT nf wm atiqafc. Les Sept évoqueront k 
satiété tes e xi g e nc es de la tflyerafté cutareBe et «ta mnlrflîngul smc, 
mais avec queBes garanties et pour quête résnftats ? 

Aussi sé duisantes que paissent être les perspectives du multi- 
métfla, les réa lisateur s eu r opée ns rapp e llen t qu’au coûts des dix 
années k v eni r tes chaînes de télévision génére ron t ressentie! de 
FatxBence. Cest à ce niveau qoUs ente ndent voir protéger la créa- 
tion e u ropé en ne. Pour rfdarôer, encore une fols, le maintien de 
quot as de dWWcn dans la noovcBe dre dve «TSévtelon sans 
frontières», qnrtqwr s ifflt des pta fflnstres d’entre eux sont venus 
mercredi 2 février à Breocefles plaider auprès do P a rleme nt euro- 
péen et de la Commission- Jacq ues ganter leur a tenu des propos 
rassur a n ts - Mate la batafite n’est pas gagnée. Les Américafas, tout 
sourire & la léurirada G7 f sono Hendéddé*-* s'approprier ce qui 
reste dn marché cinématographique et andtovimd e u r o péen. 
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lu métaphore routière des "autoroutes de l'înftrmatkm'recoavnd’cnnbrtfaai 
de résema de tûémmmunkatioœ à grand débit Ces réseaux qni fonctionnent! 
ou expérimentale seraient ainsi capables de t ransporte r des t extes, 
iméme’tuya 


des images et des sons dans un mane "tuyau" sur kqad les utübâtairs p o ur rt& nt se raccorder. 


tra de parier de ce qui rapproche, 
en ignorant temporairement les 
arrière-pensées commerciales. 
Souligner les promesses de «nou- 
velle société » portées par les 
technologies de Finformation, déjà 
célébrée aux Etats-Unis et reprise 
en Europe, en particulier dans le 
rapport Bangemann. 

Les réseaux du futur - ces ar- 
tères électroniques capables de vé- 
hiculer les images, sons, données à 
haut débit - ont toujours été por- 
tés par une « vision messianique». 


Le démocrate Bifl Clinton en avait 
fait l’un des axes majeurs de sa 
campagne présidentielle de 1992, 
traçant une sorte de « nouvelle 
frontière» semblable à ce que fut 
la conquête spatiale sous Tère Ken- 
nedy. Relier les écoles du pays, les 
bibliothèques, les hôpitaux, diffu- 
ser le savoir, favoriser un enseigne- 
ment personnalisé et une forma- 
tion à la carte, créer de nouveaux 
emplois grâce an développement 
d’une large infrastructure de télé- 
communications™ TH est le grand 


chantier qu’avait tracé quelques 
mois plus tard par le vice-préndeot 
Al Gore qui s’était déjà beaucoup 
mobffisé sur ce thème alors qn*a 
n'était que sénateur. 

« le discours américain, qui porte 
une forte empreinte démocrate, est 
plutôt sincère », confie un négocia- 
teur fiançais. «L'approche intellec- 
tuelle est d’une certaine manière 
plus facile. » Américains et Euro- 
péens reconnaissent par exemple 
la nécessité d’assurer un service 
«universel». Dans sa c o n t rib u tion 


world» (monde numérique). L’fa- 
fbnnatiqne, les réseaux, les tâé- 
coms fournissent désormais la 
moitié de la couverture micro- 
économique des grands journaux. 
Les tevoes spécialisé es foisonnent. 
Les fivres consacrés an « nouvel âge 
électronique» deviennent des best- 
sellers. 

Pourquoi dans un monde «k igh 
tech », consensuel et libéré, s'in- 
quiéter de «diversité culturelle»? 


leor marché. Mais la contribution 
des Etats-Uitis au G7 ne dh rien 
non {fins sur les moyens qui per- 
mettraient de mafntenir la pluralité 
internationale des opérateurs de 
oes futurs réseaux de communica- 
tion. 

Les Européens ne sont pas 
chrpes. Mais fis manquent totale- 
ment de cohérence et dérégle- 
mentent leurs monopoles des PTT 
dans le désordre et sans schéma 



Quatre messages forts 


Pourquoi craindre des inégalités 
quand cessuper-réseaux libéreront 

d’emplois? 

Le discours enthousiaste de Fad- 
minisuqüûù CHnton a en réalité 
deux faces qui, aux yeux dés Amé- 

européen préétabli. Us sont inca- 
pables d'opposer aux Américains 
un modèle moins «cybertibéral» 
dont la réalité est mosos rose que 
les discours. 

CaroBne Marmot 
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BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

Dans un esprit de coopération, 
la conférence des Sept ne sera, 
souligne-t-on à Bruxelles, ni une 
enceinte de négociations ni un 
grand rendez-vous technologique. 
Elle a été conçue par les « sher- 
pas », américains, européens et ja- 
ponais, pour délivrer quatre mes- 
sages. 

Tu Donner an privé un rôle pri- 
monUaL La société de l’informa- 
tion ne peut être considérée 
comme relevant du domaine réser- 
vé des pouvoirs publics. L’interface 
avec le secteur privé est essentielle, 
ne serait-ce qu’en raison des be- 
soins de financement que les gou- 
vernements, empêtrés dans leurs 
difficultés budgétaires, ne peuvent 
assurer. Les industriels seront très 
présents à Bruxelles. Cette primau- 
té reconnue à l'entreprise est illus- 
trée par la table ronde qui rassem- 
blera quarante-cinq dirigeants de 
grandes entreprises sous la prési- 
dence de Jacques Delors. 

2. libéraliser raccès aux mar- 
chés. Le domaine de ia société de 
l'information demeure extrême- 
ment réglementé avec des tradi- 
tions différentes et, souvent des 
monopoles Si Européens, Améri- 
cains et japonais veulent aller vers 
le développement global, H im- 
porte que les uns et les autres libé- 
ralisent Faccès aux marchés, aux 
réseaux, mais en même temps 
adoptent des mesures d'accompa- 


gnement nécessaires (protection 
des données, des droits d’auteur, 
octroi des licences™). Sur ce thème 
pourraient apparaître des diver- 
gences, notamment de part et 
d’autre de FAtiantique. 

3. Mieux informer les utilisa- 
teurs. n faut faire connaliie aux in- 
dustriels, collectivités et personnes 
privées les futures applications de 
la société de Finformation. Cest 
dans cet esprit qu’a été organisée, 
principalement autour de thèmes 
sodé taux, une exposition rassem- 
blant cent quarante exposants. 

4. Assurer F ouverture vers les 
pays tiers et le tiers-monde. Cest 
le vice-président sud-africain Tha- 
bo MbeM qui, de manière symbo- 
lique, donnera, vendredi 24 février, 
aux côtés de Jacques Santer, te 
coup d’envoi de la fête. Ouverture 
également vers la société cîvfle, 
avec le souci marqué de réserver 
une place importante aux gens de 
culture, créateurs, éditeurs-. 

Surtout; les principaux protago- 
nistes, au premier rang desquels 
les gouvernements des pays du 
G 7, mettent en avant leur souci de 
collaboration. Cela se concrétisera 
par F adoption de onze thèmes de 
projet, à forte composante socié- 
tale, à développer en commun. 
Histoire de dire que la conférence 
aura une ante, que les bons senti- 
ments ne laisseront pas la place 
dès le lendemain à la concurrence 
la plus agressive. 


Philippe Lemaître 


HEUREUX les habitants de 
l’Hexagone. A l'heure où s’ouvre à 
Bruxelles le G7 consacré aux auto- 
routes de l’information, fis sont les 
seuls à avoir déjà pratiqué à 
grande échelle ces «nouvelles» 
voies de la communication. Les 
autoroutes de l’Information ne 
sont en effet rien d’autres que des 
réseaux de télécommunications 
permettant d’acheminer non seu- 
lement la parole, ce qui était la vo- 
cation originale du réseau télépho- 
nique, mais aussi des données 
informatiques, des images et du 
son. Le réseau Télétel et ses mil- 
lions de postes Minitel mis à la dis- 
position de chaque abonné au té- 
léphone depuis le début des 
années 80 en est donc un pré- 
curseur; 1e seul à avoir été déployé 
à grande échelle par un Etat. Alors 
que l’exemple américain envahit 
les médias avec en particulier le 
développement du réseau Inter- 
net, le taux de ménage américains 
abonnés à un service télématique 
n'est que de 3 %. 

Mais le Minitel a veülL En quin- 
ze ans les possibilités de la téléma- 
tique ont progressé à pas de géant 
Pour des raisons techniques mais 
aussi politico-économiques : la té- 
lématique française est née dans le 
cadre d’un monopole d'Etat basé 
sur le service public du téléphone, 
alors que te modèle américain, qui 
s’étend aujourd’hui mondialement 
est le fruit d’une économie libé- 
rale. Cette différence de contexte 
induit des divergences impor- 


tantes dans la façon de commer- 
cialiser les services: à un guichet 
unique, France Télécom, se substi- 
tue une pléiade d'intermédiaires le 
long des autoroutes. 


DES RÉSEAUX A HAUTS DÉBITS 

Première différence de base : les 
images affichées sur un Minitel 
sont d’extrême mauvaise qualité. 
A cause de la rusticité du terminal, 
mais aussi du réseau téléphonique, 
dont le débit est trop faible pour 
transmettre des images à une vi- 
tesse acceptable. Or d’ici à la fin du 
siècle, les réseaux de débits supé- 
rieurs vont se développer rapide- 
ment avec la disparition du mono- 
pole des télécommunications en 
Europe en 1998 qui va démultiplier 
l'offre et grâce aux progrès réalisés 
dans F acheminement de hauts dé- 
bits d’information (Plnveution de 
l’ATM en particulier, Le Monde du 
15 février). Conséquence : les au- 
toroutes de Finformation achemi- 
neront non seulement des mes- 
sages et autres informations, mais 
aussi des images fixes (des repro- 
ductions de tableaux par exemple) 
ou animées (des fibns, des spots 
publicitaires). 

Plusieurs technologies vont s’af- 
fronter pour réaliser ces infras- 
tructures : câble, fibre optique, ré- 
seau téléphonique de haut débit 
(type Numéris), etc. Les choix ne 
sont pas feits. 

Tout aussi imprécis est le type 
de terminal dont disposeront les 
publics. Téléviseur doté d’un boî- 


tier informatique pour être non 
seulement capable de recevoir 
mais aussi d’envoyer des informa- 
tions ? Micro-ordinateur doté d'un 
écran de bonne définition pour re- 
cevoir des films? Tous les fabri- 
cants de téléviseurs et les 
constructeurs d’ordinateurs sont 
sur tes rangs. 

Mais le matéri el n’est pas tout 
Les services dispanïbtes sur ces au- 
toroutes joueront un rôle primor- 
diaL Os seront mis à disposition 
non plus par un interlocuteur 
unique, mais par un certain 
nombre de firmes {rivées servant 
intermédiaires entre tes foumis- 
seure d'information, de fflms, de 
jeux, de produits divers, et les utifi- 
sateurs et offrant des bouquets .de 
services. Ces firmes as su r er o nt le 
bon acheminement des transac- 
tions, soit en utilisant les réseaux 
existants, soft ai louant des figues 
spécialisées aux opérateurs i de ré- 
seaux, de façon à couvrir au mieux 
cm territoire qui dépass e ra large- 
ment celui des Etats. Dans te mo- 
dèle français, un guichet unique, 
France Télécom permettait <P accé- 
der à plus de 23 000 services grâce 
au développement des 
« kiosques » : les 36Î5, 3614 etc. A 
cette joyeuse p ro l ifé r ati on va suc- 
céder une offre internationale 
dont la rationalité sera guidée par 

le marché. 

Les sociétés qui ont annoncé 
vouloir joua ce rôle mondial d’in- 
termédiaires sont .pratiquement 
toutes d’origine américaine. La 


principale, CompuServe, avec un 
chiffre d’affaires de 430 millions 
de dollars (23mflliar ds de francs), 
est en France depuis un an et y 
connaît une croissance rapide : dk 
a déjà vendu 12000 abonnements. 
Ses con cur re n t s se multiplient : 
America On Une ou Prodigy. Des 
firmes d'informatique ont vu Fop- 
portunfté nouvelle : Microsoft va 
lancer Microsoft Network d’ici à la 
fin de Farinée ; Apple a déjà le rien 
avec eWorld ; le français Info- 
grames a- annoncé en janvier son 
projet de lança son propre bou- 
quet de services interactifs, bapti- 
sé «Infonie». De leur côté les édi- 
teurs se mobilisent: 
Matra-Hachette, l'anglais Peaxson 
et FaDemand Burda se sont asso- 
ciés pour créa « Europe on Line ». 

A la différence d’Internet, leur 
vocation commerciale est claire- 
ment affichée. Ces firmes seront 
jugées non seulement sur la quali- 
té et la variété de leurs bouquets 
de services, mais aussi sur la fadB- 
té d’accès, sur les « logiciels de na- 
vigation » qui permettent de repé* 
rer rapidement les services les 
mieux à même de répondre à une 
deman de plus ou moins bien for- 
matée. 

Dans ce contexte encore très 
flou, où ne sont courras ni la na- 
ture des votes ni celle des vâtf- 
odes» les Industriels sont au moins 
d'accord sur un point: celui (te 
créer an pius -vhe un code de 18 
route international. 

ArmleKakn 
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fatmtâitfK. Otxfièr* ces paroles se 
« tfant des ambitions c omme r çâ tes 
fortes. 9 L'INDUSTRIE américaine 
ma faire accélérer tes etereotementa- 
bom des monopoles des tétecommu- 
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autoroutes de Finformatii 

» industriels veulent définir en commun 
jgies électroniques 
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chnologies en concurrence 


et Paris se refusent à une surenchère 
à propos de l’espionnage américain en France 

Aux Etats-Unis, la presse s'interroge sur l'efficacité des agents de la CIA 

U -i éf î^ï2friivt É ro wîîkSrti 1*** ^ États * Unis ' t | 0,rt I 3 rmai «temande normal de rotation » en usage dans l'admi- nistre de l'intérieur, RA Pasqua ; la seule ano- 

iSfc îSurerrt oifllreMn^^îÆmKS! «ÏSPÏ. pour ? usa d '® s P> 0 ™»5e. ne quitte- nktration. Au Quai d'Orsay, on rappelait que maHe dans l'histoire, soulignait-on, serait 
qvKfe figure q pfoyes de ram bas- raient teur poste r gu en suivant fe rythme cette affaire était de la compétence du mi- que la presse en ait eu connaissance. 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

Ut pitc, en principe, serait passé. 
L’intérêt de la France, comme celui 
des Etats-Unis, est de trouver un 
arrangement, chaque partie devant 
faire un effort «pour sauver la face 
de l’autre.» dans F affaire des « es- 
pRjiuK&plomates » considérés par 
nuis comme indésirables. Paris re- 
connaît implicitement une gestion 
pour le moins «cafoullleuse» de 
la aise et montre sa bonne volonté 
aux Américains en ordonnant l’ou- 
verture d’une enquête sur des 
faites malencontreuses. Les Etats- 
Unis ont si bien compris le «mes- 
sage» qu’ils en profitent pour 
pousser leur avantage: le départe- 
ment d’Etat a assuré, jeudi 23 fé- 
vrier, que: les diplomates soup- 
çonnés d’espionnage quitteraient 
leur poste «en suivant le rythme 
normal de rotation » en usage dans 
Padministraîion, puisque, selon un 
porte-parole, «notre personne/ n’a 
pas été spécifiquement enjoint de 
quitter » le territoire français (Paris 
n’a fait qu’une « recommanda- 
tion» en ce sens). 

Onne précise pas, Wen sûr, quel 
est le * rythme normal de rota- 
tion ». Mais, même si le calendrier 
est un peu bousculé, l’essentiel 
n’est pas là r plusieurs respon- 
sables américains ont reconnu offi- 
cieusement que l’administration 


Clinton souhaite aussi que les 
« choses retombent», notamment 
parce que l’impression prévaut, de 
ce côté-ci de l’Atlantique, que le 
« dérapage » français est intervenu 
dans un contexte nettement élec- 
toral Le gouvernement français, a 
souligné Michael McCurry, porte- 
parole de la présidence américaine, 
«semble faire tout ce qui est pos- 
sible aujourd’hui pour régler la que- 
relle». Le temps apaise les cica- 
trices, y compris diplomatiques. Q 
faut donc donner du temps à l’ad- 
ministration américaine pour pas- 
ser son «coup d’éponge», du 
moins en ce qui concerne la partie 
émergée des relations franco-amé- 
ricaines. 

« GRAND DÉBALLAGE » 

Personne, à Parte comme à Was- 
hington, ne souhaite entrer « dans 
une logique de surenchère» à pro- 
pos d’une affaire d’espionnage, qui 
a connu une publicité intempes- 
tive. CeBe-d, explique un haut res- 
ponsable de L’a dm inistration fran- 
çaise, est revenue au niveau qu’elle 
n'aurait Jamais dû quitter, celui des 
«services» (de contre-espion- 
nage). «Les choses sont de nouveau 
traitées dans la sérénité, entre ser- 
vices, et pas du tout par le canal di- 
plomatique. Dès lors, ajoute-t-il, 
elles n’ont plus de raison de filmer 
sur le fond. La position française est 


fans ambiguïté et les Américains ont 
compris notre attachement à des re- 
lations de qualité et de confiance. » 

A bien y réfléchir, Washington 
pourrait même admettre que ce 
« coup bas » est une - tardive - ré- 
ponse du berger à la bergère^. En 
avril 1993, la presse américaine 
avait longuement fait état d’un do- 
cument de vingt et une pages attri- 
bué au gouvernement français et 
dont la CIA s’était procuré un 
exemplaire (Le Monde du 23 fé- 
vrier). Ce texte - « obtenu » par les 
principaux journaux américains - 
dressait la liste de 49 entreprises 
américaines travaillant dans le sec- 
teur de la défense et de l'aéronau- 
tique, dont tes technologies pou- 
vaient être utiles à l’industrie 
française. L’affaire avait fait grand 
bruit, à tel point que plusieurs élus 
républicains du Congrès avalent 
demandé à l’administration de 
boycotter le Salon aéronautique 
du Bourget, qui se tenait au mois 
de juin suivant. La OA avait re- 
commandé aux firmes américaines 
la plus grande prudence lors des 
déplacements de leurs représen- 
tants en France. L’une d’entre 
elles, la société Hughes Aircraft 
Co., avait préféré ne prendre au- 
cun risque : eQe avait déclaré for- 
fait 

Reste que, du point de vue amé- 
ricain, ce nouveau « grand débal- 


lage» remet l’accent sur le mode 
de fonctionnement et l’efficacité 
de la OA. C'est cet aspect des 
choses qu'a surtout retenu la 
presse américaine. Le Washington 
Times, quotidien généralement 
bien informé sur ce type de dos- 
siers, cite un spécialiste qui n’hé- 
site pas à parier du « travail de co- 
chon » effectué par la principale 
agence de renseignements améri- 
caine, ajoutant: « Nous avons été 
pris la main dans le sac. » Le New 
York Times, quant à lui, choisit le 
registre de l'ironie mordante: la 
querelle franco-américaine 
« constitue peut-être un progrès 
pour la CIA», écrit le quotidien: 
«Au moins l’Agence espionnait pour 
quelque chose d’important, en parti- 
culier les efforts français, en 1993, 
pour bloquer un accord commercial 
international [sur le GATT] et s’op- 
poser à la commercialisation de 
films et de spectacles télévisés améri- 
cains en France. » Et )e New York 
Times ajoute: «n est rassurant de 
voir le pesant appareil du renseigne- 
ment à Washington se détourner des 
tâches obsolètes de surveillance des 
forces militaires russes. » 

Quel nouveau rôle pour la CIA ? 
C’est ce débat que repose au- 
jourd'hui avec acuité te fiasco de 
l’opération de pénétration de P ad- 
ministration française tentée par 
l’agence américaine. Son ancien di- 


recteur, James Woolsey, avait 
confirmé, en février 1993. que le 
gouvernement de Bill Clinton - 
dont les priorités diplomatiques 
sont nettement tournées vers la re- 
cherche de nouveaux marchés 
pour P industrie américaine - s’in- 
terrogeait sur le point de savoir si 
la « compagnie » pouvait ou non 
partager avec les entreprises amé- 
ricaines les secrets d’ordre 
commercial que ses agents sont 
amenés à récolter dans le cadre de 
leurs activités. 

La question n’a pas été formelle- 
ment tranchée, bien qu’un nombre 
croissant d’employés soient deve- 
nus des « NOC » (non official co- 
ver), c’est-à-dire des espions qui ne 
disposent plus d’une « couver- 
ture » officielle (comme celle des 
diplomates). Moins repérables par 
les services de renseignement ad- 
verses, les « NOC » peuvent plus 
facilement infiltrer le monde in- 
dustriel , mais Us sont aussi plus 
vulnérables. L’un des cinq ressor- 
tissants américains à qui il est « re- 
commandë» de quitter le territoire 
français était un « NOC ». Ce qui 
tendrait à prouver que, « officiels » 
ou officieux, tes agents de ia CIA 
n’ont pas achevé leur reconversion 
professionnelle d’après-guerre 
froide. 


Laurent Zecchini 


Le Quai d'Orsay stipatise la divulgation de l'affaire à la presse 
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QPELS ONT ÉTÉ les rôles respectifs du 
njinistre des affaires étrangères et de celui 
. de rrntérieordans F affaire des « espions » 
amériodqs.âoot la France demande te dé- 
part; et quels sont, surtout, aujourd’hui 1e 
jeu fie Jfr q uejqdq Vautee^dana^ contexte 
prééleaoiùiôançais?.-.. - . 

Apr ès avoir diffusé m ercr edi 2 2 février, 
conjointement avec 1e ministère de l’inté-' 
rieutj Un communiqué dans lequel fl confir- 
mait que des démarches avaient été faites 
auprès de l’ambassade des Etats-Unis pour 
obtenir le départ de France de ressortissants 
américains, Alain Juppé a fait jeudi devant 
la presse une déclaration dans laquelle fl se 
disait «scandalisé » par la publicité donnée 
à cette affaire et annonçait qu’il demandait 
l'ouverture d’une enquête sur l’origine de la 
fuite. Etant donné le caractère notoirement 
conflictuel qu’ont fréquemment les rela- 
tions entre M. Pasqua et M- Juppé, cette dé- 
claration du ministre des affaires étrangères 
pouvait être Interprétée comme une prise 
de distance, voire une mise en cause impli- 
cite de son collègue de l’intérieur. 

Le ministère des affaires étrangères s’est 
cependant efforcé jeudi de rectifier cette in- 
terprétation, en expliquant que l’interven- 
tion de M. Juppé avait pour objectif essen- 
tiel d’apaiser les Américains et de faire en 


sorte que cette affaire n’ait pas de consé- 
quence politique sur les relations entre Paris 
et Washington. La seule anomalie dans 
cette affaire, explique-t-on au quai d’Orsay, 
est ia publicité qui fui a été donnée ; dès lors 
r a 9qu*efle:e8t surJa-place publique, elle risque 
de porter préjudice aux relations ftanco- 
américaines. et il appartenait' au ministère- 
dés affaires étrangères de faire savoir aux 
Américains qu’on regrettait ce dysfonction- 
nement et que l’on en recherchait l’origine. 

« C'est au ministre 
de l’intérieur de faire 
le ménage chez lui. » 


Qui mènera cette enquête ? « Cest au pre- 
mier ministre, en tant que coordinateur du 
gouvernement; de prendre ses dispositions », 
répond un haut fonctionnaire du Quai Et 
lorsqu’on lui rappelle que le porte-parole du 
gouvernement, Nicolas Sarkozy, a jugé Jeu- 
di que la demande d’Alain Juppé était su- 
perflue puisqu’une enquête était diligentée 
depuis la veille par le ministère de F inté- 
rieur. le diplomate répond: «Alors c'est au 


ministre de l’intérieur de faire lê ménage chez 
biL » Bref, on ne semble pas douter, au mi- 
nistère des affaires étrangères, que la fuite 
vienne des services que dirige M. Pasqua, 
même si l'on veflle scrupuleusement à ne 
pas mettre en cause directement le ministre 
de l’intérieur, soupçonné dans une large 
partie de la presse française et américaine 
d’avoir organisé la fuite pour tirer bénéfice 
de cette chasse aux espions dans le contexte 
préélectoral. Depuis le début de la cam- 
pagne électorale, la stratégie d'Alain Juppé 
a toujours été, jusqu’ici, d’éviter la polé- 
mique avec l’autre composante de la majo- 
rité. 

Quant au fond de l’affaire - de quoi ces 
Américains que l'on dit indésirables se sont- 
ils rendus coupables ? -, on paraît apprécier 
différemment son importance dans les deux 
ministères. Alors que Chartes Pasqua la dit 
« très grave », aux affaires étrangères on 
souhaite qu’efle soit ramenée à «ses justes 
proportions », celle des « échanges d’avertis- 
sements » qui ponctuent la petite guerre 
entre services et qui, lorsque certains de ces 
services vont trop loin, peuvent remonter 
jusqu'au ministre compétent pour le 
contre-espionnage, c’est-à-dire celui de l’in- 
térieur. 

On confirme au quai d’Orsay que Charles 


Pasqua avait informé Alain Juppé il y a plu- 
sieurs semaines de son intention de ren- 
contrer l’ambassadeur américain en France 
et que cette démarche «n’était pas anor i- 
male ». Dès lors que, comme c’est le cas, au- 
cune expulsion de diplomate riest envisa- 
gée, ce type d'affaire reste «de la 
compétence exclusive » du ministre de l'inté- 
rieur, et le quai d'Orsay, « considérant que la 
DST fait son métier», n'entre pas dans le dé- 
tail des dossiers. La règle est cependant que 
ces « avertissements » restent discrets, préci- 
sément pour que les affaires d’espionnage 
et de contre-espionnage de cette nature 
n’interfèrent pas sur le cours des relations 
politiques entre les deux Etats, dont on sou- 
ligne, au Quai d’Orsay, qu’elles sont autre- 
ment plus importantes. 

Claire Tréan 

■ ÉQUIVOQUE: dans sa déclaration à la 
presse, jeudi 23 février, le ministre des af- 
faires étrangères, Alain Juppé, s’est dit 
« scandalisé qu ’une telle question ait pu être 
étalée sur la place publique en prenant le 
monde à témoin », et non « étalée sur la 
place publique par l’intermédiaire du 
Monde », comme nous l’avons indiqué par 
erreur. 


Les Etats-Unis ont aidé la France à perfectionner son armement nucléaire 

Cette collaboration secrète, prouvée par un universitaire, a eu lieu lorsque Georges Pompidou était à l'Elysée 
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SE BASANT sur les archives per- 
sonnelles de Georges Pompidou, 
qu’il a pu consulter, et sur des do- 
cuments détenus par les Archives 
nationales, auxquels fl a eu accès, 

-g— un historien 

■ français, 

Pierre Melan- 
dri, - établit, 
dans un ou- 
Æfô , vrage collectif 

çWf /V qui vient de 
r* ■ . J r paraître à 

bbuographie Bruxelles, que 
les Etats-Unis ont secrètement ai- 
dé la France, dans les années 1969- 
1974, à mettre au point son arme- 
ment nucléaire. Cette assistance a 
Porté principalement sur la minia- 
turisation (tes charges, ia technolo- 
gie des têtes multiples à trajectoire 
indépendante (MIRV) et sur leur 
«durcissement», c’est-à-dire leur 
résistance à des contre-mesures 
adverses censées en atténuer les 
ef kts, voire les neutraliser. 

Valéry Giscard d’Estaing, dans 
son ouvrage Le Pouvoir et la Vie, a 
w l’Occasion, en 1988, puis en 
1992, d'indiquer en quelques lignes 
qufl avait appris cette coilabora- 
txm seaète entre les Etats-Unis et 
a France én accédant à l’Elysée en 
1974. Q n’en 2 pas dit davantage. 
Et, c’est .donc la première fois 
^nn historien français - M- Me- 


landri est professeur d’histoire 
contemporaine à l’université Pa- 
ris-X Nanterre - peut en donner 
F exacte mesure grâce à sa connais- 
sance des notes échangées, après 
leurs entretiens avec des respon- 
sables américains, entre Georges 
Pompidou, du temps où il était 
président de la République, et plu- 
sieurs de ses collaborateurs, dont 
Michel Debré, alors ministre d’Etat 
chargé de la défense nationale, et 
plusieurs chefs militaires de haut 
rang, invités à mettre en applica- 
tion la « filière » franco-améri- 
caine. 

Cette collaboration, que M. Me- 
landri qualifie de « très neuve », a 
atteint son apogée entre 1971 et 
1973 et elle est « à sens unique », ce 
qui signifie qu’elle s’est faite sur 
l'initiative des Américains et 
qu’elle n’a impliqué «aucune 
concession » des Français. Elle im- 
plique, du côté des Etats-Unis, 
Henry Kissinger, conseiller spécial 
du président Nixon, puis secrétaire 
d'Etat, et John Foster, le directeur 
de l’Office of Research and Engi- 
neering, et, pour la France, M. De- 
bré et Jean Blancard, délégué mi- 
nistériel à l'armement, à partir 
d’un document qui proposait des 
conversations sur la technologie 
des missiles, la sécurité des armes 
nucléaires et sur les ordinateurs de 


grande puissance. 

Dans ses instructions & M. Blan- 
card. Michel Debré avait, avec l’ac- 
cord de Georges Pompidou, spéci- 
fié qu'il n'était pas question de 
communiquer aux Américains des 
informations permettant à leurs 
techniciens de «se faire une idée 
précise de la valeur opérationnelle » 
des missiles balistiques straté- 
giques français. 

UM TOURNANT MAJEUR EN 1973 

Dans une note, qu’fl adresse au 
chef de l'Etat en mars 1972, sur 
l’avancement des discussions, 
M. Debré écrit notamment : 
« Nous sommes en droit de considé- 
rer que les dirigeants américains en- 
tendent nous fournir une aide très 
précieuse, c'est-à-dire qu’ils esti- 
ment de leur intérêt de soutenir et 
d’améliorer le développement de 
notre force nucléaire. » La coopéra- 
tion entre Washington et Paris est 
allée jusqu'à communiquer aux 
Français, qui en avaient besoin 
pour déterminer les caractéris- 
tiques et les performances de leurs 
équipements, des informations 
« sensibles » sur la localisation des 
radars des réseaux soviétiques 
d’anti-missiles. 

La lecture des archives fran- 
çaises donne l'impression que les 
Etats-Unis avaient estimé « avoir 


moins à perdre qu’à gagner à aider 
leurs plus solides alliés » et que, 
dans ces conditions, ils avaient 
choisi de s’affranchir de ia toi Mac 
Mahon - interdisant le transfert 
des secrets nucléaires - et de leurs 
relations privilégiées avec la 
Grande-Bretagne. Au demeurant, 
les représentants américains 
avaient prévenu leurs interlo- 
cuteurs français du fait qu’« ils nie- 
raient avec la plus grande énergie 
l’existence de ces contacts, au cas où 
des rumeurs finiraient par filtrer». 
M. Kissinger avait Iiu-mème conti- 
nué à préciser à Robert Galley, qui 
devait succéder à M. Debré à la 
tète des armées françaises après 
1973, que «nous ne vous donnons 
que ce qui est intéressant, mais pas 
plus que vous ne pouvez absorber, et 
cela avec discrétion ». 

A la fin de 1973, cependant, la 
collaboration entre des Etats-Unis, 
« prêts ô offrir aux Français ce qu 'ils 
leur ont toujours refusé du temps du 
général de Gaulle », et la France, 
« qui ne voit aucun obstacle à ac- 
cepter l’aide des Américains • no- 
tamment dans le « durcissement » 
des missiles comme l'a réclamé 
Georges Pompidou à Richard 
Nixon au sommet de Reykjavik en 
Islande, connaît une évolution ma- 
jeure de son histoire. 

M. Melandri ne tranche pas, 


mais il avance deux hypothèses. 
D’abord, ia bureaucratie améri- 
caine semble avoir découvert le 
pot aux roses : elle commence à 
freiner une politique qui rompt 
avec ses habitudes et qui ne la sa- 
tisfait pas, pendant que, de son cô- 
té, l’administration française es- 
time que l’aide des Etats-Unis ne 
tient pas ses promesses. Ensuite, le 
climat des relations entre alliés 
s’est progressivement détérioré 
avec le lancement, par Washing- 
ton, de « l’année de l'Europe » qui 
provoque un véritable renverse- 
ment : les Américains, du point de 
vue de Paris, semblent osciller 
entre la tentation de l’isolation- 
nisme et l'affirmation de leur lea- 
dership, et, de ce fait, « le dialogue 
transatlantique s’altère en un af- 
frontement de plus en plus heurte' 
entre les deux alliés ». Le canal hau- 
tement secret entre les deux capi- 
tales ne fonctionne plus comme 
avant et. apparemment, les ou- 
kases de la loi Mac Mahon ont re- 
pris le dessus. 

Jacques Isnard 
La France et l'Atome, ouvrage col- 
lectif sous la direction du profes- 
seur Maurice Vaïsse ; édition Emile 
Bruylant, 67, rue de la Régence, 
1000 Bruxelles; 324 pages; 
2 250 francs belges. 


la CIA aurait déjoué 
une tentative 
de corruption 
menée par Thomson 
au Brésil en 1994 


RIO DE JANEIRO 

de notre correspondant 
La coïncidence est pour le moins 
curieuse. Au moment où Paris ac- 
cuse la CIA d'avoir tenté de subor- 
ner des hauts fonctionnaires fran- 
çais travaillant sur des dossiers 
économiques, une affaire éclate au 
Brésil dans laquelle la centrale 
américaine a le beau rôle et les 
Français le mauvais. Le New York 
rimes a affirmé, dimanche 19 fé- 
vrier, que la CIA avait réussi, à 
l’été 1994. un très joli « coup » au 
Brésil en faisant échouer une ten- 
tative de corruption de hauts res- 
ponsables brésiliens par la société 
française Thomson. 

L'enjeu était de taille. Thomson 
était au printemps 1994 en compé- 
tition avec l'entreprise américaine 
Raytheon pour l’attribution d’un 
contrat de 7,5 milliards de francs 
en Amazonie. Le projet consiste à 
installer sur un territoire de 5 mil- 
lions de kilomètres carrés, supé- 
rieur à la moitié de la superficie du 
Brésil, un gigantesque réseau de 
surveillance radar et de communi- 
cations électroniques, géré par un 
ordinateur, avec F aide de satellites 
et d'avions spécialement équipés. 

Ce système doit permettre dans les 
années qui viennent au gouverne- 
ment brésilien de mieux contrôler 
l'immense bassin amazonien, en 
particulier de détecter les entre- 
prises minières clandestines et les 
petits avions utilisés par les trafi- 
quants de drogue. 

La lutte entre Thomson et Ray- 
theon était devenue fiévreuse 
lorsque la CIA eut vent, selon le 
quotidien new-yorkais, des grasses 
enveloppes que des émissaires 
français proposaient, littéralement 
sous la table, à de hauts fonction- 
naires brésiliens chargés du dos- 
* sien Averti, le président Itamar 
Franco, qui avait par’ ailleurs reçu 
un message personnel de Bill Clin- 
ton plaidant en faveur du projet 
américain, finit par choisir Ray- 
theon en juillet 1994. 

POTS-DE- VIN 

Cette révélation était un peu 
perdue dans le long article du New 
York Times dans laquelle elle figu- 
rait à titre d’exemple, parmi 
d’autres, du nouveau rôle joué par 
diverses agences fédérales, dont la 
CIA, pour venir en aide au 
commerce américain sur les « mar- 
chés émergents ». Elle n’a d’abord 
été reprise que brièvement par 
quelques journaux brésiliens sans 
susciter de commentaires officiels. 
Mais le ton a commencé à changer 
avec la publication, mercredi 22 fé- 
vrier. d’un éditorial dans un quoti- 
dien de Brasilia. «Ces rcivlations 
laissent des doutes sur le gouverne- 
ment précédent, sous lequel ont eu 
lieu tes négociations pour l’achat des 
équipements destinés à la défense 
de l’Amazone, mais atteignent éga- 
lement le gouvernement actuel, qui 
a gardé à son senice de nombreux 
membres de l’administration d’ita - 
mar Franco », écrit le Correio Brazi- 
fiense. Ce quotidien s’interroge sur 
les suites que le président Cardoso 
et le Congrès entendent donner à 
cette affaire et se demande d’ail- 
leurs si Ja victoire à l'arraché n’a 
pas été obtenue par la société qui a 
offert les pots-de-vin les plus éle- 
vés-. 

Une première réaction officielle 
est arrivée, jeudi 23 février, avec le 
démenti apporté par l’amiral 
Flores, qui dirigeait le secrétariat 
des affaires stratégiques de la pré- 
sidence de la République au mo- 
ment de la négociation du contrat 
H nie l’existence de pots-de-vin ou 
de pressions politiques, et affirme 
que le choix final en faveur de l'en- 
treprise américaine n’a obéi qu’à 
des critères techniques. 

Le représentant de Thomson à 
Rio de Janeiro s'étonne du mo- 
ment choisi pour porter des ac- 
cusations contre sa société, mais a 
reçu pour consigne de ne pas en 
dire plus. Coïncidence supplémen- 
taire. les bureaux de Thomson à 
Rio ont été cambriolés dimanche 
f 19 février par d’étranges voleurs 

■ qui se sont apparemment beau- 
coup intéressés à l'appareil de 

■ transmission cryptée utilisé par 
cette entreprise. - 

Dominique Dhombres 
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Le conseil des ministres italien adopte 
un train de mesures d'austérité 

La ratification du projet devant le Parlement s'annonce difficile 

pœtiné à faire rentrer l'équivalent de 70 mil- par le chef du gouvernement, Lamberto Wnj, que son parti pourrait s'abstenir dans ce voté, à 
jrards de francs dans les caisses de l'Etat dld à la doit être approuvé dans les soixante joins par condition d'obtenir des garanties sur la -tenue 
fin de l'année, le correctif budgétaire présenté les députés. SQvio Berlusconi a laissé entendre d'élections législatives anticipées. 


ROME 

de notre correspondante 

Devant la tourm ent e monétaire 
qui a entraîné la lire au plus bas de 
son cours contre la monnaie alle- 
mande, mardi 21 février, le nou- 
veau risque d'inflation et surtout la 
pression politique exercée par les 
alliés de Tex-président du conseil 
Silvio Berlusconi, qui réclament 
des élections législatives au plus 
vite pour mettre fin à ce qu'ils ap- 
pellent le «chaos économique ac- 
tuel », Lamberto Dini, le chef du 
gouvernement, qui fait aussi office 
de ministre du Trésor, avait pro- 
mis, fl y a quelques jours, de mettre 
les bouchées doubles. Promesse 
tenue : le conseil des ministres a 
adopté, jeudi 23 février en fin die 
matinée, un correctif budgétaire 
sous la forme d’un décret-loi qui 
établit un train de mesures d’aus- 
térité destiné à faire rentrer quel- 
que 20 800 milliards de lires 
(70 milliards de 'francs, 1000 lires 
valant 3,20 francs) dans les caisses 
de l'Etat dld à la fin de l'année. 

« Quand la maison brûle, il ne 
faut pas attendre, et éteindre le feu 
tout de suite », a déclaré M. Dini en 
présentant ces mesures au cours 
d'une conférence de presse au Pa- 
lais ChigL Des mesures, a-t-il expli- 
qué, qui « demanderont à tous de 
faire un sacrifice », mais qui restent 
dans le cadre d’une décision «farte 
et égale pour tous». L’essentiel 
consiste en 15 600 milliards de re- 
cettes complémentaires grâce à 
une réévaluation de la TVA sur cer- 
tains produits (elle diminue sur les 
médicaments, par exemple, mais 
augmente considérablement sur le 
prix des communications télépho- 


niques domestiques) et en une sé- 
rie d'augmentations de prix. Ainsi, 
à compter de jeudi soir minuit, 
l'essence sera plus cbère de 
110 tires au Etre ; de même, les prix 
du gazole et dé l'électricité vont 
également être relevés. Par ailleurs, 
la cotisation des travailleurs auto- 
nomes, commerçants et artisans 
aux services de santé sera plus 
chère. Enfin, l’impôt sur les socié- 
tés augmentera de 1 %, passant de 
36 % à 37 %, et certains abatte- 
ments sur la déclaration de reve- 
nus des particuliers seront réduits. 

Concernant les économies à réa- 
liser, c’est à l’Etat qu'il reviendra de 
couper dans ses dépenses, à 
concurrence de 5 200 milliards de 
Eres. Et ce au moyen d'une diminu- 
tion des transferts aux collectivités 
locales, mais aussi d’une rationali- 
sation du fonctionnement de cer- 
tains ministères, assortie d'un gel 
des e ffec ti fs et d’une diminution 
des fiais de personnel 

TAXES INDIRECTES 

En résumé, ce correctif budgé- 
taire, jugé déjà à peine suffisant, 
surtout depuis que la Banque d’Ita- 
lie en relevant son taux d’escompte 
a rendu plus lourd encore le ser- 
vice de la dette, a surtout essayé de 
recourir le moins possible aux im- 
pôts directs, misan t sur les taxes 
indirectes. Et la pression fiscale, 
plutôt élevée en Italie, devrait se 
stabiliser, estiment tes services de 
M. Dini, dans une fourchette entre 
son taux de 1994 et celui, plus haut, 
de 1993. Le principal objectif de ces 
nouvelles mesures étant de conte- 
nir à 138 600 milliards de lires le dé- 
ficit public pour cette année, mais 


aussi de stabiliser le ratio entre 
dette publique et PIB, qui dépasse 
à l'heure actuelle 120%. 

Cest pourquoi, devait insister 
Lamberto Dini, «le plan d'austérité 
annoncé n'est pas un plan 
comptable, mais structurel, et ses ef- 
fets se feront sentir sur les années à 
venir». D’où, à côté de mesures 
qualifiées d'extraordinaires, 
comme le paiement des arriérés de 
taxes sur tes vignettes et les voi- 
tures ou le versement anticipé de 
35 % du prochain impôt sur le pa- 
trimoine des entreprises, l'adop- 
tion de nonnes qui resteront en vi- 
gueur au moins pour les deux 
prochaines années et constitueront 
un apport d’environ 23 000 mil- 
liards en 1996 et 1997. 

M, Dini a, enfin, voulu jouer une 
dernière carte, celle des privatisa- 
tions, avec laquelle Q espère ré- 
cupérer au moins 10 000 milliards 
de Eres. Le mouvement, qui avait 
subi un certain coup d’arrêt durant 
les sept mois du gouvernement 
Berlusconi, devrait reprendre et 
même s’accélérer. La privatisation 
de L’ENEL (électricité) et d'une 
première tranche de FENI (hydro- 
carbures d’Etat) est ainsi prévue 
dans les mois qui viennent 

Le décret-loi adopté en conseil 
des ministres devra être ratifié par 
le Parlement dans les soixante 
jours, som peine de pendre sa vali- 
dité. La bataille s’annonce difficile. 
Mercredi encore, à la veille de l’an- 
nonce de ce correctif budgétaire, 
dont Lamberto Dim, en novembre 
dernier, alors qu’il était encore mi- 
nistre du Trésor de SQvio Berlus- 
coni, avait expliqué la nécessité, 
M. Berlusconi a laissé entendre. 


qu’il pourrait sinon lé voter, du 
moins s’abstenir, à la condition 
d’obtenir des garanties sur une 
date rapprochée pour les élections 
législatives. H a suggéré que celles- 
ci aient lieu au mois de mai afin de 
les coupler avec les élections régio- 
nales, prévues, pour Pinstant, en 
avril Et ces déclarations, jugées 
par beaucoup intempestives au 
moment où l' Italie traverse une 
phase économique critique, n'ont 
pas manqué de soulever des pro- 
testations dans le dan des progres- 
sistes, dont le leader, Massimo 
D’Alema, a traité M. Berlusconi de 
« dangereux irresponsable ». 

Dans ce dimat de confuaon et, 
déjà, de pré-campagne électorale, 
qui accentue encore tes déboires 
de La Ere, le président du conseil a 
même donné des gages à son an- 
cien «patron», en précisant que 
voter le correctif budgétaire n’en- 
travait en rien la tenue détections 
rapides. Mais l’appel de Lambert» 
Dim «à toutes les farces politiques» 
pour qu’elles adoptent ces mesures 
sans tarder risque de se heurter 
une fois de plus aux calculs poli- 
tiques immédiats. Pour l'instant, 
tes grands syndicats (CGIL, OSL, 
UH) se sont déclarés favorables à 
ces mesures, qui risquent, pour- 
tant, selon eux, de n’fitre pas assez 
efficace pour juguler l’inflation ; si 
la gauche progressiste se dit prête 
à les voter, les nostalgiques de Ri- 
fondazkme communiste ont an- 
noncé, en revanche, leur refus, ju- 
geant ce plan trop «iqjuste». 
Quant aux alfiés de M. Berlusconi, 
Os se déclarent très réticents. 

Marie-Claude Decamps 


arméniennes accusées 


de crimes de guerre au Haut-Karabakh 



et nouveaux bombardements 


sur la Tchétchénie 

nistre, Vîktor TdMrnomyrdyne, de- 
bout à ses côtés. 

Boris Eltsine a ajouté qtffl allait 


DANS UN RAPPORT publié 1e 
23 février, le Comité de survea- 
lance des droits de l'homme 
d’Helsinki estime que tes troupes 
arméniennes se sont rendues cou- 
pables de la majorité des crimes 
de guerre constatés en 1993 et 
1994 dans la région du Haut-Kara- 
bakh. Le Comité Helsinki a mené 
une enquête en mars et en avril 
1994 pour rassembler des témoi- 
gnages sur (es violations des 
conventions de Genève perpétrées 
dans la guerre qui oppose, depuis 
1988, Bakou et Erevan, dans cette 
région située en Azerbaïdjan mais 
peuplée en majorité d’ Arméniens. 

MANIFESTATION A EREVAN 
Si le Comité constate que les 
exactions sont nombreuses de 
part et d'autre - prises d’otages, 
populations déplacées, civils bom- 
bardés, maisons pillées et dé- 
truites, prisonniers maltraités 
voire exécutés-, les témoignages 
les plus nombreux mettent en 


cause les troupes de la république 
auto-proclamée du Haut-Kara- 
bakh, soutenues par l'armée ar- 
ménienne. 

Dans ses recommandations, le 
Comité demande notamment au 
gouvernement arménien d’autori- 
ser une enquête internationale sur 
la mort de huit prisonniers de 
guerre azéris, le 29 janvier 1994, 
dans une prison d’Erevan, et aux 
Occidentaux de condamner les 
violations du droit et d’empêcher 
le trafic d’armes au profit des bel- 
ligérants. 

Par ailleurs, environ deux cents 
journalistes ont manifesté, mer- 
credi 22 février, à Erevan pour 
protester contre la décision du 
gouvernement d’interdire une 
partie de la presse d’opposition, 
notament celle liée au parti natio- 
naliste Dachnak, dont tes activités 
avaient été suspendues dans la 
perspective des élections législa- 
tives prévues pour le mois de juil- 
let prochain. 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Une semaine après une nouvelle 
«promesse», faite par 1e ministre 
russe des affaires étrangères, An- 
dreï Kozyrev, à son homologue bri- 
tannique, Douglas Hurd, que les 
bombardements aériens ne repren- 
draient pas (fin décembre, c’était 
Boris Eltsine qui prenait de tels en- 
gagements), l’aviation tusse a pour- 
suivi, jeudi 23 février, la destruction 
de localités tchétchènes. Principale 
cible ; la vffle d’Aigcran, à 20 kilo- 
mètres à Test de Grozny, comme a 
pu 1e constater un journaliste de 
Reuter, lois d’un bref passage dans 
ce bastion de résistance pratique- 
ment vidé de sa population civile. 

■ Des tire d'artfllerie et de ro- 
quettes ont aussi pris comme ob- 
jectif les villages, remplis de réfu- 
giés, situés au sud et à l’ouest de 
Grozny, au troisième jour d’une 
nouvelle offensive: de Farinée russe 
succédant à la première et courte 
« trêve » de la guerre. Le village de 
Goïti notamment, célèbre ponr 
abriter des opposants au président 
Doudaev qui ne voulaient pas se 
battre, a subi ses premiers bombar- 
dements. 

PILLAGE 

Selon le communiqué officiel 
quotidien du gouvernement russe, 
« plus d'une centaine de combat- 
tants » tchétchènes ont été tués du- 
rant ces vingt-quatre heures. La 
précision - sans aucun doute très 
exagérée - était noyée, dans les 
bulletins télévisés, au milieu d’une 
longue série d’informations sur 
Févènement principal du jour : la 
célébration de ce qui était la grande 
fête de l'armée rouge, devenue 
ceOe de l'armée russe. Le ministère 
de la défense a eu, ainsi, le plaisir 
d'annoncer que Boris Eltsine allait 
signer un oukaze faisant du 23 fé- 
vrier un jour offideDeroent férié dès 
l’an prochain. « Comme avant »l 
Pour cette fois, 1e président a dépo- 
sé une gerbe aux pieds du Kremlin, 
promettant de « trouver de 
l’argent » afin de réformer P armée - 
une affaire «qui ne peut plus at- 
tendre», a-t-fl dit, en sollicitant 
l’approbation, apparemment peu 
enthousiaste, de son premier mi- 


« personnellement» 'contrôler le 
cours de cette réforme en 1995. Ce 
qui semble confirmer, une fois en- 
core, 1e peu de poids de ses quel- 
ques conseillers libéraux, qui 
tentent justement, et en vain, 
d’obliger Tannée, minée par la cor- 
ruption et tes trafics, à se réformer 
elle-même en lui Goûtant tes sub- 
sides. Au grand dam de leurs ad- 
versaires, dont le ministre de la dé- 
fense Pavel Gratchev, qui n’a pas 
manqué de rappeler jeudi que 
«sans argent, Q rfy aura pas de ré- 
farme de l'armée». 

Four Pinstant, les soldats jetés 
dans l’enfer de la Tchétchénie 
semblent trouver leur argent eux- 
mêmes, en pillant les maisons 
abandonnées de Grozny, en dé- 
pouillant tes morts et tous les «sus- 
pects » arrêtés, voire en passant par 
le seul marché qui fleurit encore lo- 
calement, celui des armes, dont une 
grande partie passe aux résist an ts 
tchétchènes : tes témoignages à ce 
sujet abondent dans la presse 
russe. les récits d’exécutions som- 
maires de Tchétchènes, «bandits» 
ou pas, ne manquent pas non plus. 
Ce qui n’a pas empêché Boris Elt- 
sine de déclarer, jeudi, que Pannée 
russe «combat avec honneur» en 
Tchétchénie. Un monument aux 
«soldats morts pour la défense de la 
patrie » a même été inauguré en 
grande pompe jeudi à Grozny. 
Dans une vIBc en ruines où « les cf- 
vüs meurent toujours de fiant, de soif 
et de fioid», comme te déclarait, le 
même jour, le « premier ministre » 
du gouvernement local prorasse, 
Salambek Khadjiev, en se plaignant 
de n’être ni payé ni écouté. 

Pendant ce temps, les Tché- 
tchènes, eux, commémoraient le 
51 e anniversaire de leur déportation 
« Asie centrale, durant laquelle 
près de la moitié de leur peuple 
avait péri. Beria, maître d’œuvre de 
cette opération, avait, en effet, vou- 
lu choisir ce jour de fifte de Farmée 
pour tromper plus fecQement la po- 
pulation et camoufler les prépara- 
tifs dn génocide qui se préparait. 

Sophie Shihab 


LA FRANÇAISE DES JEUX 
VA-T-ELLE QUITTER MOUSSY-LE-VIEUX 

i 

Laraqu’en 1976 le premier ministre de répotrae, M. Jacques CHIRAC a pris b décision 
d'implanter 1 MOUSSY-LE-VIEUX, noe antenne de b Française des jeux, D a apporté à cette 
petite enflamme une manne financière importante, qui représente. «ijounThm. 70 X de son 
budget. 

nui ARGOT, maire de l'épomie. réélu en 1993, ne s'y est pas trempé en signant le permis 
de construire : b Française des jeux allait apporter 1 MOUSSY-te-VŒUX, comme aux 
communes du canton de DAMMARTIN et à celles des départements limitrophes de ["Oise et 
do Val-d’Oise, recettes fiscales et emplois. 

Or une Information officieuse, explosive, rient d’arriver sur le bureau de Ptad ARGOT. 
Lors d'une réunion extraordinaire du comité (f établissement de la Française des jeux, le 
15 février dernier, (e président Bertrand de GALLE a annoncé (e départ de l'c n t r ctt' àe do 
site de MOUSSY-le- VIEUX, en 1997. 

Nouveau lieu prévu d'implantation : NEUILLY-SUR-SEINE, commune qui s'attend 
vraisemblablement pas l'apport en taxe professionnel le de la Française des jeux pour 
équilibrer sou budget 1 

Averti par téléphone (aucun courrier officiel n'est encore parvenu en mairie), le maire de 
MOUSSY-LE-VIEUX a en m» réaction tamtédiafr. 

D a réuni, en séance extraordinaire, son conseil nunldpal afin de déposer nne 
motion auprès dn premier ministre, Monsieur BALLADUR, et Ai ministre dn budget. 
Monsieur SARKOZY, par ailleurs maire de NEUILLY-SURÆINE. 

Povrqaai an cbaBgaænt de Mite, après vingt an* de présence 4 MOUSSY-LE-VIEUX ? 

La Française des jeta est propriétaire à MOUSSY-LE-VIEUX cTun terrain de S hectares, 
sur lequel oot été bâtis des locaux superbes, parfaitement desservis par les infrastructures 
routières et aux portes de RÇHSSY. 

L» rifrnfrm gi-ffipnf & NEU1LLY I mp l kyre rait un hmrd h u rpstH se menl de ptariems milliard* 
de centimes. 

De quelle logique relève tme décision de ce type, qui, si elle est confirmée offideUeaenc. 
ne manquera pas de mobBlser les élus des co mm unes c o ncernées, comme sais doute le 
Conseil général, dont les finances profitent ég alement de la présence de ta Française des 
jeux? 

De plus, tyatoMendift-t-Q des salariés depuis longtemps implantés dans ta région, qui se 
venaient obligés de snUr plusieurs heures de transport en commun pour suivre leur 
employeur? 

Les âus de MOUSSY-LE-VIEUX attendent des réponses à ces (pestions légitimes. Surtout 
à la veille d'une Section présidentielle. P. 





pakistanais accusés de blasphème 


LAHOJRE Deux chrétiens pakistanais, qui avaient: été condamnés ^roort 
pour blasphème contre Hslnn, ont été acquittés en appel, jeudi 23rcvnei. 
Au terme d’un procès émafflé de coups de théâtre, la Haute Co ur de j us- 
tice de Lahoce a estimé qpfB n’y avait pas de preuve penrcuant de 
condurcque Sakmat Masfh, âgé de quatorze ans, et Rehmat Mastt^age 
de quarante-quatre ans, avaient effectivement blasphémé le prophète 
Mahomet Bien qu’ayant été eux-mêmes maiacés de mort pardcsisia- 


sur 


a» deraras etaiem accoste ffavoar ecra aes propos 

le mur de la mosquée dû petit vfflage Ratta Dhotran, dans 1e I^jakDes 
tflmrTrnfi leur Tgprnrhafr»nr é galement d'avoir griffonné des blasphèmes 
sur des bouts de papier puis de les avoir jetés dans Fenceinte de la mos- 
quée. Les arguments de ta défense soulignant T absence de preuves de 
Paccosation ont emporté la conviction des juges au moins autant, sans 
qœ la position très dates du premier ministre, Benazir Bhutto, qui 
s’était déclarée «choquée» par la condamnation à mort des deux 
hnmmw m première instance. L'affaire pourrait toutefois connaître des 

. , ,x__jiVMMihrinn 


du verdict et appelé à une marche de protestation, vendredi 24 février. - 
(AFB) 

Des dirigeants de l'ex-HS ont été tués 


dans la répression de la mutinerie d'Alger 

ALGER. Les autorités algériennes ont confirmé, jeudi 23 février, Faxupleur 
de la répression de la mutinerie qui a ai fieu dans la prison de haute sé- 
curité de Seriodp à Alger (Le Mondeda 23 février). Le parquet général a 
indiqué, dams un communiqué, que 96 détenus, dont 81 islamistes, 
avaient été tués, et K) autres blessés. Quatre gardiens ont été assassinés. 
L'incertitude continue àiégner sur le sort des personnalités Uambtes dé- 
tenues et de Fassassîn présumé du président Mohamed Boudiaf, Lemba- 
rekBoumaarafi. 

Jeudi, F Année islamkiue du salut (AK), brandie armée de Fex-Frontislar 
nüque du salut (FIS) affirmait que des responsables de ce mouvement, 0c- 
hlef Chéraü, Kacem Ibdjourf atosi que Lembarek Bomnaarafi avaient été 
tués alors que Abdelkader Hachani, 1e président du biseau exécutif provi- 
soire du mouvement islamiste, et Abddhak Layada, Fanrien chef du 
Groupe isfaunique armé (GÜA), seraient sortis « indarmes » de h tentative 
cfévason. Selon une source islamiste à Raris, M. Hachani aurait été griè- 
vement blessé et M. Layada. aurait été tué. L’ex-FIS a rédamé une 
c o m mis sion d’enquête sig ce * canw^» et FAK a pitKins un redouble- 
ment de violences pour les derniers jours du ramadan. D'autre part; te 
gouvernement français a décidé de fermer provisoirement ses deux 
consulats généraux tfOran et (PAnnaba pour «des raisons de sécurité ».- 
(AFB) 


AFRIQUE 

■ BURUNDI : Antoine Nduwayo a été nommé premier nodnisfie par te 

président Sylvestre Ntibantunganya, jeudi 23 février: Ce fonctionnaire in- 
tanationad, membre de FUrété pour te progrès national (Uprona, à dam- 
nante tutsîe) avait été désigné la veflte par tes partis d’opposition- n suc- 
cède à M. Kanyenkikp, démissionnaire après son exclusion de de FUprona 
qui Faccusate de couqdaismoe envers te Runt pour la démocratie au But 
randi, principal parti hutu dont ert ^ te président de la République. - 
(AFB) ■/»*'■■■ 

■ ÉTHIOPIE: des iflzaines tfanestattonsontété op&ées, mercredi 22 
et jeudi 23 février, par la police après les émeutes entre factions musul- 
manes qud ont fait 9 morts et 129 blessés à Adffis Abbeba. Ces affronte- 
ments résultent de la rivafité entre deux organisations concurrentes, te 
Cboseil supi&ne des affaires islamiques et le Comité provisoire pour Foc- 
ganjsatkm des musulmans. - (AFB) 

PROCHE-ORIENT 

■ ISRAËL: te gouvernement est prêt à voler au secours delà Bourse 
de Tbl Aviv, en intervenant directement pour freiner la chute brutale des 
cours, a affirmé, jeudi 23 février, te ministre israélien des finances, Avra- 
bam Shohat L'indice des principales valeurs a perdu 9,22% en une se- 
maine, et la capftafisatkm de Fensembte des titres et valeurs a reculé de 
plus de 350 müEons de dollars. - (AFB) 

■ LIBAN : le premier ministre braSten Itzhak Rabin a effectué, jeudi 
23 février, nne visite surprise dans la zone de sécurité occupée par son 
pays an Liban sud. Il était accompagné de 13 des 17 ministres de son gour 
vouement et du chef d’état-major, Amnon Shahak. Quelques bernes au- 
paravant, un soldat israélien et huit dvQs libanais avaient été blessés an 
cours de corabats au Liban sud.- (AFP.) 


AMÉRIQUES 

■ CANADA : le président amâJcafn Bffl CUntoo éest prononcé, jeudi 

23 janvier à Ottawa, en faveur de Limité du Canada: «Dans un mande 
obscurci par les conflits ethniques qui déchirent tes nations; te Canada est 
pair le monde entier un modèle de la façon dont des populations de dif- 
férentes cultures peuwm vivre ensenüile la paix, ki prospérité et le res- 

pect mutuel », a déclaré le président américain dans un discoure au I^rie- 
ment Bill Clinton s’est ainsi démarqué de la stricte neutralité observ ée 
jusqu'alors par les Etats-Unis à Féganides options séparatistes de certains 
Québécois. - (Reuter.) 

■Le secrétaire d'Etat amérkahi, Warren Christopher, soixante-neuf 
ans, a été hospitafiré jeiuiï 23 fëvriex; à Ottawa pour ura hémorragie pro- 
voquée par un ulcère à Festomac. II pourra reprendre ses fonctions dans 
qadqnes jours, mais cet incident relance les spéculations sur son éventuel 
départ dn gouvernement - (AFB) 

■ PÉROU-EQUATEUR: après les violents affrontement de mercredi 
22 février; aucun combat n’a été ennçfetré, jeudi 23, à la frontière entre te 
Pérou et l'Equateur, oïi la situation reste toutefois « précaire *, a indiqué 
à BrasfBa le porte-parole dn ministère brésilien des affaires étrangères, 
Yera Madhado. Un rapport du général brésilien Arfd ftreira da ftnseca, 
qui coordonne les travaux d’une première mission d’observateurs inter- 
nationaux dois la zone dn conflit, avait confirmé mercredi que « des 
combats de grande intensité» avaient opposé troupes péruviennes et 
équatoriennes (Le Monde 24 février). Ces combats auraient fait treize 
morts du côté équatorien. - (AFB) 


EUROPE 

■ RUSSIE: Bods Eltsine a mis son veto, Jeudi 23 février; à un projet de 
loi adopté par le Rantement triplant quasiment te salaire mfrrhrmm nanc 
le même temps, le président russe a décrété une augmentation de 70 % 
d’un certain nombres d’aides sociales, no tamment les allocations fami- 
liales et tes bourses pour étudiants- - (AFB) 

■TURQUIE : œuf étudiants qui n’observaient pas le jeûne du rama- 
dan ont été blessés, mercredi 22 et jeudi 23 février; à IstanbuL Mercredi, 
u ne tre ntaine de militants d’on groupuscule islamiste de tendance ultra- 
nationaliste avaient attaqué, à coups de bâtons et de haches, des étu- 
tfiams qui déjeunaient au restaurant de Pumverstté de Marmara. Cet at- 
tentat a fait huit blessés parmi les étudiants, janfi, un étndknt avait été 
poignardé dans 1e café de Puniversité d’Istanbul, sur la rive européenne 
de la vffle, par des militants du même groupe.- (AFB) 
m CHYPRE : un séisme d'une magnitude de 5,7 sur Féchdfe de Ricfattr a 
secoué Rte de Chypre, jeudi 23 fevriet: Uh couple est mort enseveli sois 
tes décombres à RfiHou, et une dizaine de blessés ont été secourus dans 
les .villages situés entre Etiphos et ftjfis. A Baphos, tes touristes afiblés ont 
quitté pi^cipilanmfflttes hôtefe. La secousse a éé tessœtifi à Nicosie et 
sur le littoral turc entre Antafya et Mersin. - (AFP.) 
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RISC le standard du futur 


Aujourd’hui plus que jamais, chaque acheteur 
d’ordinateur est confronté aux mêmes questions : Quel 
est le matériel qui conservera son avance technologique 
au fil des ans ? Quel sera le matériel qui permettra 
d’accueillir au mieux les innovations ? Ces questions 
concernent chacun, que vous soyez cadre, directeur 
informatique, ingénieui; graphiste, architecte, enseignant, 
commercial, ou professionnel indépendant. . . 

Y répondre, c’est d’abord choisir la bonne 
technologie du processeur : Technologie CISC ou 
technologfojflSC ? Les meilleurs analystes et experts 
en informatique affirment que la technologie RISC 
est appelée à devenir le standard de demain. 


réuni leurs forces pour créer PowerPC, la première 
famille de microprocesseurs RISC spécialement conçus 
pour construire la plate-forme du futur. PowerPC, c’est 
une gamme complète de microprocesseurs destinée 
à la fois aux ordinateurs personnels, aux portables 
et aux serveurs. 

Apple a été le premier à lancer une nouvelle 
génération d’ordinateurs personnels utilisant le micro- 
processeur PowerPC : Power Macintosh. Et grâce au 
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Source : Byte Magazine Avril 94 r 

‘ • ’ r -i®rôfi^nûBœÈ !* CISC (Compïéx 
Instruction Set Computing) a été la technologie 
la plus couramment utilisée jusqu’à présent. 

A l’époque des premiers ordinateurs, la meilleure 
façon de rendre les microprocesseurs plus rapides 
était de les doter du plus grand nombre d’instruc- 
tions possibles. Mais dans cette course à la puis- 
sance, ils sont devenus complexes, gros, dévoreurs 
d’énergie et très coûteux. RISC (Reduœd 
Instruction Set Computing) est au contraire une 
technologie optimisée pour traiter très rapidement- 
les instructions simples les plus fréquemment utili- 
sées. Quand on a besoin d’une instruction plus 
complexe, le microprocesseur RISC la génère à 
partir d’une combinaison d’instructions de base. 

Cette rationalisation permet aux puces RISC d’être 
: plus petites et de consommer moins d’énergie, plus 
faciles à utiliser plus efficaces et beaucoup moins 
chères. En clair; les micro-ordinateurs qui bénéficient 
d’une puce RISC possèdent un avantage déterminant 
aussi bien en matière de prix que de performances 
et un potentiel d’évolution beaucoup plus important. 


1 c'est surtout PowerPC 


i . Conscients des enjeux, Apple, IBM et Motorola, 

• * trois, acteurs majeurs du monde de l’informatique ont 


système d’exploitation MacOS, l’ordinateur le plus 
puissant du monde est aussi le plus simple. Macintosh 
a remplacé les commandes austères par la simplicité 
de l’interface graphique souris. La puissance du 
microprocesseur PowerPC améliore votre productivité 
dans vos applications habituelles et permet l’émergen- 
ce de nouveaux usages. Vous pouvez ainsi intégrer 
à vos documents des images haute définition, du son 
qualité laser ou des films grand format dont la fluidité 
des images vous surprendra. . . Vous accédez ainsi à 




une nouvelle dimension du Multimédia. Avec 
PowerPC, Macintosh va bouleverser ce que tùLb atten- 
dez d’un ordinateur : la vidéo haute résolution, i image 
3ty la réalité virtuelle, la visioconférence. . . Aujour- 
d’hui, plus d’un million de Power Macintosh ont déjà 
été achetés dans le monde et les éditeurs de logiciels 
s’engagent sur cette plate-forme puisqu'ils ont déve- 
loppé leurs applications pour le PowerPC. Plus de Süü 
logiciels optimisés pour PowerMacintosh sont dores 
et déjà disponibles (Microsoft Excel, WordPerfect, 
Adobe Photoshop, QuarkXPress. PageMaker 
4DServeur, ArchiCAD . . . ) . 


Une révolution qui intègre les acquis 


Pour Apple, cette révolution doit se faire 
sans rupture. C’est pourquoi, tous les 
PowerMacintosh permettent de travailler avec 
des disquettes, disques durs et documents créés 
sous MacOS, DOS, Windows et OS/2. Pour aller 
plus loin en matière de compatibilité, avec 
SoftWindows, vous utilisez DÛS, Windows et vos 
applications PC sur votre Power Macintosh. Pour 
ceux qui ont besoin simultanément de toute 
la puissance de leur Macintosh et de leur PC, 
PowerMacintosh 6100 DOS Compatible intègre 
deux processeurs : PowerPC 601 et 486DX2. 
Ainsi, en appuyant sur une seule touche, vous 
pouvez passer de Mac OS à Windows ou DOS. 

Et inversement. 



.MT"* 


Power Macintosh 8100 

Comme vous pouvez le constata; nous avons tout 
fait pour rompre toutes les barrières : que ce soit entre 
les univers PC et Macintosh ou que ce soit entre le 
monde d’aujourd’hui et celui de demain. 

Pour plus de renseignements, n’hésitez pas à 
contacter le revendeur Apple le plus proche de chez 
vous, ou tapez 36 15 code Apple (1,27 F/mn) 
ou téléphonez au 16 (1) 69 29 29 29 . 


Apple 
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Trêve inespérée mais fragile à Kaboul 

La vie a repris ses droits dans les ruines de la capitale afghane. Mais le plan de paix de I'ONU est au point mort, 

alors les « taiibs » campent aux portes de la ville 


En précipitant le départ des abords de Ka- 
boul du chef du Hezb-e-lslami. Gulbuddin 
Hekmatyar. la fulgurante progression du 
mouvement des taiibs (étudiants reli- 
gieux) a allégé la pression militaire sur la 


capitale afghane. Les Kaboolis vivent au* 
jourd'hui. une trêve inespérée il y a encore 
quelques semaines. Les perspectives de 
paix restent toutefois, lointaines en rai- 
son des multiples difficultés auxquelles se 


heurtent les intiatives des Nations unies. 
En effet, M. Mahmoud Mestiri, envoyé 
spécial de I'ONU, vient d’être contraint de 
reporter d'un mois son plan de paix pour 
ce pays. Tant qu’un compromis ne sera pas 


trouvé entre le «camp présidentiel* de 
Burba&uddin Hibbtflf et son aüé Ahmed 
Shah Massoud et ta tatibs, Kaboul restera 
exposée au risque d'une reprise des 
combats. 


KABOUL 

de notre envoyée spéciale 

Entre les ruines béantes de l’an- 
cien bazar, dans ce qui fut le cœur de 
la capitale afghane, une femme, les 
cheveux dissimulés par un foulard, 
circule à vélo, un enfant à califour- 
chon sur le guidon. Tirée par un 
vieillard, une charrette chargée de 
bois revient d'une colline voisine, 
hier encore, fief de Gulbuddin Hek- 
matyar, le chef intégriste du Hezb-e- 
Islaml chassé de ses terres par les ta- 
//te. Un bus passe, bondé, en direc- 
tion de Beney Hessar, un village 
situé à 15 kilomètres, où passe la 

nouvelle ligne de front entre talibset 
forces gouvernementales. 

En ce matin radieux et paisible, on 
vaque à ses petites occupations 
dont on a été privé pendant long- 
temps. Durant douze mois, les par- 
tisans de M. Hekmatyar ne ces- 
saient de pilonner certains 
quartiers, surtout la nuit Non loin 
de là, sur F immense marché de for- 
tune installé à la hâte, des milliers de 
Kaboulis font leurs provisions 
d’oranges et dé légumes, bavardant 
entre deux courses. Depuis le 14 fé- 
vrier, qui a marqué la chute du re- 
doutable chef intégriste, les prix ont 
baissé de moitié. Les combats ayant 
cessé aux abords de Kaboul, toutes 


Les Etats-Unis 
signent des contrats 
avec la Chine 
dans le domaine 
de l'énergie 


LA VISITE en Chine du secrétaire 
américain àFéneigie, Hazel CfLeary, a 
permis aux com pag nies américaines 
.de décrocher trente-quatre projets 
d’une valeur totale de plus de 6m3r 
Barris de dollars dans le domaine du 
nucléaire, du pétrole, du charbon et 
de l'énergie éolienne. Le succès de 
cette mission, à laquelle ont participé 
soixante-quinze hommes d’affaires 
américains, survient paradoxalement 
au beau milieu d'une querelle entre 
RJkin et Washington sur le conten- 
tieux des droits de reproduction, qui 
pourrait déboucher sur une guerre 
commerciale si aucun accord n'est 
conclu tfiri au 26 février 

Vingt-six projets d’investissements 
mixtes, représentant plus de 4 mil- 
liards dédoflars, ont été signés, ven- 
dredi 24 février, àft3dn.Avec les huit 
accords conclus, lundi 20 février, à 
Shanghai, totalisant quelque 2 mil- 
liards dé dollars, la mission de 
M" OTeary en Chine aœa donc ré- 
colté une moisson de projets de plus 
de 6 milliards de dollars. Tbutefois, 
douze seulement des trente-quatre 
textes signés sont des contrats fermes, 
dix-neuf sont des lettres ^intention et 
les troîsrestants sont des accords de 
coopération et d’édiange (Fînforma- 
tions dans le secteur de Féaergîe. 

Le contrat ferme le plus important 
(500 aaSBoos de dollars) a été condu 
par Tfcxaco Inc. Alternative Energy 
Group, qui fournira une licence pour 
la construction de neuf usines de ga- 
zéification du charbon pour la pro- 
duction d’engrais chimiques. Dans le 
domaine nucléaire, la compagnie 
Westinghouse Etectric Corp. a signé 
un contrat fenne de 24 millions de 
dollars pour la fourniture de compo- 
sants de turbines de la deuxième co>- 
traie nucléaire de Qinsban (est). 

Au même moment, une autre dflé- 
gation américaine, conduite par Char- 
lene Barbefsky, représentant adjoint 
au commerce, tentait de convaincre 
le Chinois (teâireimg^surfedos- 
sier du piratage industriel afin de pré- 
venir le dédendhement d’une guerre 
commerciale. D’autre part, le porte- 
parole du Pentagone, Kenneth Bacon, 
a proposé, jeudi B février, que des 
navires de guerne américains puissent 
se rendre en visite en Chine. * Nous 
cherchons des moyens de mieux 
comuû ne réciproquement ms hiérar- 
chies militaires», a indiqué M. Bacon. 
Des visites de navires de guerre amé- 
ricains n’avaient pas a» Beu en Chine 
depuis le massacre de Hananmen, en 
juin 1989. -(AFP) 


v 


ces marchandises, que seuls les plus 
aisés pouvaient s’offrir, ont afflué 
comme par miracle. Alors, on en a 
profité en se dépéchant de faire le 
plein de kérosène. Pourvu que ça 
dure... 

«tNCHAlLAH!» 

Entre les crevasses énormes qui 
sont les souvenirs d’un violent pas- 
sé, la vie a repris. La ligne de front, 
qui passait id depuis six mois, dans 
ia solitude glacée de cette grande 
avenue, s'est déplacée à l’extérieur 
de la ville. Là, restent plantées quel- 
ques carcasses de véhicules. La cir- 
culation est dense, jusqu'à l’entrée 
de Beney Hessar où apparaissent 
trois tanks, tourelles braquées sur 
l'horizon des crêtes gardées par des 
moudjahidins en armes. La ligne de 
front est là, à une centaine de 
mètres, juste derrière les maisons de 
pisé. 

Au flanc de la colline rocheuse, 
sur le bas-côté de la route, le 
commandant Gull Haidar a dressé 
son nouveau quartier général de 
campagne. Proche de Ahmad Shah 
Massoud, qui dirige les forces gou- 
vernementales et frit le héros de la 
résistance contre les Soviétiques, ce 
commandant de trente-trois ans 
jouit d’une solide réputation. Marié 


et père de dnq enfants, 3 était entré 
dès 1978 dans la guérilla et il n’a ja- 
mais occupé d’autres postes que ce- 
lui, prioritaire, du contrôle de la 
ligne de front. 

Une cinquantaine de jeunes Afg- 
hans, kalachnikov en bandoulière, 
raccompagnent, assis près de leur 
campement ou postés en guetteurs. 
A [Intérieur d’une tente, Gull Hai- 
dar s’installe parmi ses hommes, 
prés d’un tas de roquettes. En ce 
22 février, alors que l’envoyé spécial 
de TONU à Kaboul, Mahmoud Mes- 
tiri, s’apprête à faire le point des dis- 
cussions sur le processus de paix, 
avec toutes les factions du pays, le 
commandant, lui aussi, fait le point 
Entre les forces gouvernementales 
et les taiibs, où en est la situation ? : 
« Plutôt bonne dans son évolution. » 
Ces étudiants re5©euxsurgis du sud 
jusqu* aux quartiers périphériques 
de la capitale, dans une fulgurante 
avancée qui a fait fuir M. Hekma- 
tyar, sont-ils les valeureux soldats 
que la ramera 1 annonce ?« Us n’ont 
guère eu à se battre. Le peuple re- 
doute que nous ripostions pour garder 
la viBe. Nous avons refusé de sacrifier 
les «civils. » Mais encore... Que 
veulent les taiibs ? Qui soot-Hs? 
« Nous n’en savons rien pour te mo- 
ment » Et si, demain, les nouveaux 


venus forcent la porte ?« Nous nous 
battrons mzc nos roquettes pour nous 
protéger. Notre organisation est mcü- 
leure que ta leur. Leur équipement est 
fait d’artillerie ordinaire. » Quant 4 
P espoir d'arrêter la guerre : « Inch 
Allah ! Il faut que cessent les ingé- 
rences étrangères sm notre soi » 
Lesfenunes,àrévkJence,somab- 
seniesde la guerre afghane. « tlnya 
pas de place pour elles puisque nousy 
sommes. Eues font ce qu’eBesveuknt. 
Beaucoup travaiBem en dehors. »bes 
taiibs, dit-on. imposent aux femmes 
des te rritoir es qu’fis co n trôle n t de 
rentrer chez eBes et de n’en ressortir 
que couvertes du tchador- GuB Hai- 
dar « ne sait rien de ce qu'ils font». 
Un villageois vient d’arriver pour 
vendre des bûches. Un soldat le paie 
en afghanL L'homme rentre chez lui 
en tra ve r sant le check point 


UNLENDGMAMI 

A une (Bzafoe de Uomêcres, des 
responsables taEbs, dont on ignore 
le nom, sont eux aussi tasaflésda» 
Fantien quartier général de M. Hek- 
matyar, Charasyab. iis refusent 
stri cte m ent de parier aux jouma- 
fistes sans une autorisation venue 
d’en haut. Non loin d’eux, une 
femme en tdtador se htoe, emme- 
nant son enfant couvert d’eczéma 


vers rhôpitti delt exhale. 

Retour au marché du centre de 
Kaboul : à dnqjmfls de la fin du ra- 
madan, strirtemete observé dam la 
capitale, la ftxflc s' e mp resse de jouir 
de ses prentien jours de paix. Des 
jeunes femmes circulent en bandes, 
un léger vo&e sur leur chevelure. 
L’une d’ent re eBe s confie : « Ce n’est 
pas ta première fiés qu’un nouveau 
groupe voudrait nous faire rent re r à 
ta maison, m nom du Coran et /Tune 
plus grande pareA Mais, ù Kaboul, 
beaucoup de femmes sont seules ou 
ment avec b ea ucoup d’ertfmts. Les 
hommes se b at te nt B fin* faire vivre 
ta finzàBe. Démon, les oKs, comme 
d'autres qui les ont précédés, nepour- 
rontig m r ce besoin.» 

(Caboté respht, madsdéjà Inquiète 
d'un terate n^hK e tta to/ftop d'es- 
poirs oex autrefois été déçus. L’aé- 
roport International vient de rou- 
vrir, le 21 février, pour les vols civils 
et coc nn e r ctenx, après être resté 
fermé pendant rat an. . 

muunHiçanK nnVKtmkw* 

leurs échoppes. De pari: et d'amie 
de te Bgne de front, séparés parfois 
de quelques kilomètres» taiibs et 
forces gaimKUHMfes conso- 
fidenc leurs bases. 

DanieOeRouard 



KUALA LUMPUR 
de notre envoyé spécial 

Bien qu’il soit habituel et à 
maints égards justifié de faire 
état d’un «islam d'Extrême- 
Orient» plus modéré que celui 
des pays arabes, en Malaisie - un 
des pays les plus dynamiques au 
sein de l’Association des nations 
d'Asie du Sud-Est (ASEAN), à 
majorité musulmane - la pra- 
tique religieuse est ambiguë. 
Pour le premier ministre, fl y a là 
un mqyen d’affirmer une spécifi- 
cité nationale (les citoyens malais 
face à une forte minorité chinoise 
sont obligatoirement musulmans) 
au regard des «valeurs occiden- 
tales » réputées décadentes. 

Mohamad Mahatir semble aus- 
si avoir fortement conscience 
qu’un islam plus radical, au- 
jourd'hui incarné par le Parti isla- 
miste PAS, pourrait, à terme, me- 
nacer ses choix en faveur d'une 
économie de marché. Son parti, 
l’Union nationale malaise (UM- 
NO) prend d’autant moins à la 
légère le défi que lui lance 1e PAS 
que les prochaines élections lé- 
gislatives seront organisées cette 
année (Le Mande du 23 février). 

Sorti vainqueur de la dernière 
consultation organisée, en 1990, 
dans l'Etat de Kelantan, le PAS, 
allié au pire ennemi de M. Maha- 
tir, 1e prince Razaleigft, aspire à 
tailler aussi des croupières à la 
formation officielle de l’Etat voi- 


sin de Trenggann. Aussi le pays 
suit-il avec intérêt les développe- 
ments de P affaire Mohammed 
Sabu, un député de quarante et 
un ans, tenu pour le meilleur 
orateur du PAS, que des brigades 
spéciales ont su rpris, le 31 janvier, 
dans une chambre d’hôtel, à Ko- 
ta Baharu, capitale du Kelantan, 
en situation de «proximité» avec 
une femme mariée, membre de 
sa formation. 


« occidentalisé », de Péqtflpe an 
pouvoir, depuis 1981, 4. Koala 
Lumpur, sous la conduite de 
M. Mahatir. Pour les brigades 
spéciales, ganSennes de la mo- 
rale coranique, l'inconduite 
commence bien avant la foenira- 
tioo hors Ils se sont fait 

une * spécialité de traquer les 
jefanes gens qui échah genf 'te g 1 
baisers dans la relative d b créü o ti 
des parcs et antres Beux publics. 


Magie noire 


Au nombre des interdits recensés par Fhtem, 'figurent, outre 
f adultère, la magie noire et, bien sûr, le aim e. La pieuse MafaMe 
est loin d’être sortie d’affaire. Ainsi, la cour d’assises a-t-elle récem- 
ment condamné 4 la pendaison, Mona Fandey, accusée «Ta? oir as- 
sassiné un membre de PUMNO, le parti an pouvoir, qui était venu 
demander à cette ravissante bomoh (sorcière) un fa&nnan en vue 
d’assurer sa promotion dans le parti. Elle anraitâdnsi promis de pro- 
curer à la victime, moyennant qnelqne 500 000 francs, le couvre-chef 
et la carme de Paneton président Indonésien Soekarno, mort esxl970i 
Le mari de Mona a assuré que son épouse avait, dans le passé, 
vendu pour 1 de francs f amulettes et antres 4 plu- 

sieurs centaines de députés et autres person n ages Impor tants. Et ce 
dans un Etat dont la nfflgkm offidefle, Pistera, proclame que uni fin 
humain ne peut se prévaloir de « pouvoirs surnaturels— » 


Cette affaire sert d’autant 
mieux PUMNO et ses alliés 
chinois et indiens du Front natio- 
nal que M. Sabu était l’un des 
plus virulents c o nte mpte urs de la* 
«corruption» et du caractère, à 
ses yeux «non islamique » et 


Leur croisade trouve un écho au. 
sein même du pouvoir: le vice- 
premier ministre et successeur 
virtuel de M. Mahatir, Amvar 
Ibrahim, n’a-t-il pas réce mm e nt 
fustigé des modes occidentales 
telles que le tapi Le gouverne- 


Un nouvel accord aussitôt suivi de combats 
entre clans rivaux à Mogadisdo 


NAIROBI 

de notre correspondant 

Des affrontements entre fac- 
tions somaüennes ont éclaté, mer- 
credi 22 février, au moment où les 
deux stations de radio rivales de 
Mogadisdo annonçaient la signa- 
ture, la veille, d’un énième accord 
entre les deux principaux chefs de 
guerre : le général Aïdid, qui tient 
la partie sud de la capitale, et te 
« président par Int ér im », Ali Mah- 
di, dont le clan contrôle le nord. 
Quelques heures plus tard, un 
convoi du Programme des Nations 
unies pour le développement 
(PNUD) était pris soûs des tirs 
croisés lots d’un accrochage entre 
tes mêmes dans (Abgals et Muru- 
sadés), non loin de l’aéroport. 
Dans la fusillade, deux membres 
du convoi ont été tués (un chauf- 
feur et un garde somalien) et 
quatre putres blessés, dont un Ca- 
nadien chargé de la sécurité au 
PNUD. 

Selon un proche du général Aï- 
dfd, fl S’agit d '«éléments incontrô- 
lés qui tentent de saboter l'accord 


de paix». Q est possible, estime-t- 
on de source diplomatique, que le 
chef des Murusadés, Mohamed 
Kanyaié, qui s’est récemment raffié 
au général Aïdid, tente aujourd’hui 
de faire déraper un processus dont 
3 ferait les frais. L’accord, qui ne 
concerne qne la capitale et ses en- 
virons, prévoit notamment la sus- 
pension des hostilités, te démantè- 
lement des barrages, le 
cantonnement des « Ifedmicals » — 
les véhicules de combat ^ mili- 
ciens - et l'interdiction du port 
«Pannes. 

MESSAGE 

Le texte précise que la prési- 
dence du pays, pour laquelle les 
deux chefs se livrent une lutte 
acharnée depuis quatre ans, ne 
doit plus se conquérir par les 
armes. Certains observateurs 
veulent y voir Fespoir que le retrait 
des soldats de FONU, début mars, 
ne sera pas imm é d i atem ent suivi 
d’une reprise des hostilités. Mais 
beaucoup d'autres, même parmi 
les plus optimistes, ne cachent pas 


leur scepticisme sur les chances 
d'application de cet accord. 

fl est vrai que tes affr o n tements 
entre Abgals et Murusadés ont 
montré que leurs chefs ne 
contrôlent pas totalement ni leurs 
zones d'influence ni leurs aînés. De 
plus, cet accord coïncide de ma- 
nière trop évidente avec le mo- 
ment où FONU s' ap prête 4 aban- 
donner la Somalie pour ne pas y 
voir un geste opportuniste destiné 
à convaincre les Nations unies, le 
pins gros employeur du pays ces 
deux dendères années, de mainte- 
nir leur présence. La formation 
d’un comité conjoint -rassemblant 
les partisans des deux camps - 
pour la gestion du port et de faé- 
roport, annoncée la sem aine de r- 
nière, pourrait a u ssi être interpré- 
tée comme un signe positif. Mais, 
aux abords de ces Beux, les plus 
stratégiques de la capitale, les 
mouvements des miliciens en 
armes à bord de leurs «Iferiniï- 
cals»semuJtip5cnL 


ment est engagé, en ces te mps 
pré-électoraux, dans une çam- 
pagne de mofrfsatlco tfmc aflfr- 
vûan, sut t o ut privée, qui «end 
parfois à p rendre res rires arec 
le vigoureux «code (f éthique » 
qui la régit. 

«Selon toute apparence, les. 
gm du pouvoir- ont tendu un' 
piège ^ wa û rû afet y saft *, matai 
trafique, en présence de Fftaén»- 
sé. Su bld Latiff, membre do 
co mi té centrai du PAS. Et d'expli- 
quer que U victime s’était réfu- 
giée dans un hôtel de sa vBe afin 
de s*y reposer entre des ra sse m - 
blemen ts, de précise r que Nonna 
Hafim, épouse d'un de ses bons 
mis, était v enue lui ap porter des 
médicaments. Le premier ndnfstre 
a fait remarquer qne tes intéres- 
sés auraient pu se rencontrer 
dans 1e haH de PhôteL 

otite — ns oo us oms 

Quoi qu'il en soit, M-Sabn, 
dont le cas est examiné tant par 
W n rfa nf> disciplinaire dn parti 
que par le tris officiel «tribunal 
de la Charte» (loi Islamique), 
risque une amende de 
5 000 francs et jusqu'à un an de 
d éte nti on. Serait-il condamné à 
un seul jour de prison, il ne 
pourrait pas être rééta- Aubaine 
pour PUMNO qui a d’autant plus 
de raisons de se réjouir 
qu’en août, un de ses membres 
éminent, Rahim Tamby Chik, 
alors chUfmmister (premier mi- 
nistre) de l'Etat de Matera, avait 
été surpris en situation compro- 
mettante avec une coflégjenne. 
La rumeur de Kuala Lumpur veut 
que plusieura ministres fédéraux 
soient aussi des amateurs impé- 
nitents de plaisirs extr a conju- 


Jeart Hélène 
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américaine 
contieia levée 
de l'embargo 



Pour le PAS, Fafl&ire Sabu est 
d’autant plus embarrassante 
qu’au Kelartan, le chiefmnüster , ; 
Nflc Aziz, un ouléma (docteur de 
la loi) fort respecté, a lancé une 
campagne qui vise à imposer, 
d'abord dans son Etat et ensuite 
dans toute la Malaisie, ta hudud, 
c'est-à-dire un système pénal is- 
lamique avec châtiments tradi- 
tionnels (lapidation, amputa- 
tion-.). 

L’équipe au pouvoir, qui 
co ntr ô le ptes des deux tiers du 
parlement, a réussi sa» trop de 
dflfiaiké, 4 stopper cette initia- 
tive. Aussi, M.Latiff, le membre 
du co mi té centrai du PAS, sTn- 
digne-t-fi: «Le pouvoir dieràie à 

nous bloquer par tous les biais. 
Défà, U a lancé une offensive pour 
nous empêcher de garder notre 
appellation de Parti de Fislam et, 
après l'affaire de linterdktüm du 
hudud, voici les poursuites contre 
M-Sabu _» 


Jean-Pierre Clerc 
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NEW YORK 
marions unies) 
de notre correspondante 

Les Etats-Unis sont détermi- 
nés 4 empêcher une levée de 
l'embargo Imposé par I'ONU à 
nrak depuis 1990. Rmr te pre- 
mière fois, leur ambassadeur à 
TONU a été chargé par le pré- 
sident Bill Clinton de trans- 
mettre un message cm ce sens 
aux gouvernement des pays 
membre s du Conseil de sécurité. 
Madeleine Aîbright a entamé, 
jeudi 23 février, une tournée qui 
la conduira en Grande-Bre- 
tagne. dans le sultanat d’Oman, 
en République tchèque, en Ita- 
lie, en Argentine et an Hondu- 
ras. Efie a déjà rencontré le 
chancelier allemand, Helmut 
Kohi. 

La dernière offensive diplo- 
matique de ce genre avait été 
e utxepri se, avant ia guerre du 
Golfe, pur james Baker, alors 
secrétaire d'Etat 

Cest en prévision dhm rap- 
port de la commission chargée 
du désarmement de nrak. prévu 
pour le 10 avril, que M— Al- 
Mgtat entreprend cette mission. 
Séton les tenues du cessez-le- 
feu fixé après la guerre du 
Golfe, te levée de Pembago pé- 
trolier est uniquement fiée au 
dé s anaement de rirait. Le pré- 
sident: de b commission spé- 
ciale, Rolf Ekeus, qui vient 
(f achever «me nouvelle mission 
4 Bagdad, a exprimé des ré- 
serves sur te coopération des 
irakien* "quant 4 leur pro- 
gs U Bteàe d'armes bactériolo- 
■gkjpcs, sa te fl a aussi affirmé 
qôé Bagdad n’était plus en posi- 
tion de menacer ses voisins et 
que le système de contrôle à 
Jjpng terme de l'industrie d'ar- 
mement devrait fonctionner dès 
le ufofedterefl. 

« Le seul dossier 
diplomatique 
qui fasse 
l'unanimité 
à Washington » 


Dans ce cas, disent la France 
et la Russie - qui sont exclues 
de te tournée de M“AR>right- 
« l’embargo pétrolier devrait être 
levé», ce «p>e tes Etats-Unis et 
la Grande-Bretagne refusent, es- 
timant que l'Irak doit être jugé 
sur son comportement globaL 
Les Américains sont intraitables, 
affirme un diplomate. «C’est 
t f ailleurs le seul dossier diploma- 
tique qui fasse l’unanimité à 
Washington, ajoute-t-fl. Mais Us 
savent aussi que M. Ekeus ne 
peut pas éternellement faire des 
rapports négatifs et qu'à un mo- 
ment donné Ü dira que Bagdad 
coopère avec sa commission. » 

Les Etats-Unis ont donc le 
choix entre mettre leur veto 4 
une résolution qui sera certaine- 
ment présentée par Paris ou 
Moscou en faveur de rallige- 
ment de l'embargo - «ce qui se- 
rait une décision délicate du 
point de vue politique»-, ou 
bien exercer une pression sur 
les membres du Conseil de sé- 
curité. 

As ont choisi la deuxième so- 
lution et leurs chances de succès 
sont grandes. Néanmoins, pour- 
éviter une crise an sein du. . 
Conseil, des compromis sont 
envisagés, telles une levée pro- 
gressive des sanctions, leur sus- 
pension temporaire, ou encore 

Vfcnposmon de quotas de ventes 

pendant un certain temps. . 

- Afsan£ Bassir Pour 

■lïois cargos ontétéan abon- 
nés en février, dans le golfe Per- 
si que, pour avoir enfreint rem- 
bargo imposé 4 Pfcak, a sàmoncér 
jeudi 23 février, la marine asé»' 
came. Deux d'offre .eux oa»: 
portaient un total èt 
2 231 temi» H* 
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PRÉSIDENTIELLE La oompéth 

tion entre - Edouard Balladur et 
Jacques Chirac est entrée dans une 
phase dédsîver qui explique les ten- 
sions apparues ces demie** Jours. La 


mise en cause de Chartes Pasqua, alfié 

du premier ministre, dans l'affaire 
Maréchal, s'est prolongée, à mots 
couvert^ avec la divulgation de celle 
des espions américains en France. 


FRANCE 

- LE MONDE J SAMEDI 25 FÉVRIER 1995 i 

• SÉRÉNITÉ. L'entourage de M. Bal- 
ladur se veut serein face à l'offensive 
du maire de Paris et de ses airds. Esti- 
mant que les mauvais sondages des 
deux dernières semâmes ne pré- 


jugent pas de Kfasue de la campagne, 
les partisans du premier ministre -font 
bloc • ALLIANCE. Les partis de 
l'UDF observent que leur alliance 
avec M. Balladur prend davantage de 


valeur dès lors que M. Chirac retrou- 
ve l'appui de l'électorat RPR et que 
les conflits au sein de ce parti 
s'avivent Le premier ministre compte 
s'appuyer davantage sur eux. 


La pression chiraqnienne ressoude les balladuriens 

Les difficultés provoquées par les affaires et la mise en cause de Charles Pasqua incitent le camp du premier ministre à faire bloc. 
Edouard EaSladur entend s'appuyer sur les ministres centristes et libéraux davantage qu'il ne l'avait fait jusqu'à maintenant 


L’ART DE LA GUERRE s’ap- 
prend au combat. Les jeunes 
gens qui dirigent la campagne 
présidentielle d’Edouard Balla- 
dur sont contraints à une forma- 
tion accélérée. Certes, la plupart 
<f entre eux ont déjà participé à 
des batailles électorales, mais 
que ce soit Alain Marleïx, pour le 
RPR, Maiielle de Sarüéz pour 
Raymond Barre en 1988, WDUan 
Abitbol ou Alain Robert pour 
Charles Pasqua, Jean^Paul Davin 
pour Valéry Giscard d’EStaing 
eu 1981, ils n’étaient alors que 
lieutenants. Aujourd'hui, lés 
voDà à la tëte de régiments. Les 
généraux eux-mêmes n’ont 
guère plus d’expérience : Nico- 
las Sarkozy s’est longtemps bat- 
tu pour Jacques Chirac, mais 
sans être du nombre des concep- 
teurs de la stratégie ; Nicolas Ba- 
zin n’avait pas encore goûté aux 
joies de la politique lors de la 
précédente campagne présiden- 
tielle. 

La démarche a été, dans un 
premier temps, hésitante. L’un 
des rares hommes d’expérience 
qui les assistent le reconnaît : 
«fl nous a fallu un peu de temps 
pour comprendre qu’un QC de 
campagne n’est pas un cabinet 
ministériel ."» ' Aujourd'hui, la 
période de rodage paraît termi- 
née. Les difficultés du début y 
ont contribué, alors qu’elles 
spot survenues au moment où 
bout se mettait en place. L'avan- 
tage d'être, dès le premier tour, 
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Z£-« la COD 

TOURS 

’ “ r‘~ de notre envoyée spéciale .. 

UN JEUNE, étudiant et mécontent, c'est 
bruyant Beaucoup plus bruyant qu’un sympa- 
thisant, quinquagénaire affable. Un jeune, ça 
ne craint pas la pluie et ça a tout son temps- Un 
sympathisant, ça a un parapluie et ça n’a pas 
trop de temps à perdre. Cinq cents à nulle 
jeunes, étudiants et mécontents, c’est beau- 
coup plus bruyant que cinq cents à mine sym- 
pathisants quinquagénaires et affables. Le ré- 
sultat est là : quand des étudiants en colère 
manifestent, dans les rues de Tbnrs, aux cris de 
« Balladur dans la benne à ordures I», ça s’en- 
tend davantage que lorsque des sympathisants, 
timides et débutants; tentent de lancer « Balla- 
dur président». 

Arrivé en milieu d’après-midi, jeudi 23 fé- 
vrier; à là gare de "IOurs, M- Balladur a été vic- 
time du premier ministre mal aimé des IUT. Les 
étudiants ne hn ont laissé aucun répit au long 
de son périple dans la voie. Le service d’ordre a 
dû être rappelé à la patience par Fentourage du 
candidat. Ce dernier a mis un point d'honneur 
à ne rien changer à son programme : Finaugu- 


le candidat d'un, vaste rassem- 
blement qui, habituellement, ne 
se forme qu'au second, a 
comporté quelques inconvé- 
nients. Faire travailler ensemble 
des équipes aux sensibilités dif- 
férentes s’est révélé délicat. 

Le centralisme balladurien, 
fort efficace à Matignon pour 
éviter que les ministres ne tirent 
la couverture à eux alors que 
tout devait être fait pour mettre 
en vedette un chef de gouverne- 
ment qui préparait sa candida- 
ture à F Elysée, n’est pas forcé- 
ment adapté à une campagne 
qui doit nécessairement associer 
plusieurs formations politiques 
et de nombreux élus locaux. 


L'épreuve du feu a contraint à 
davantage de modestie et à une 
plus efficace répartition des 
taches. Les hommes de Mati- 
gnon ont dû admettre qu’il fal- 
lait donner du grain à moudre et 
une marge d’autonomie à tous 
ceux capables de relayer Faction 
sur le terrain. Les représentants 
des partis ont dû comprendre 
que, le candidat étant aussi le 
premier ministre, la politique 
gouvernementale est un élément 
essentiel de la campagne. 

L’affaire des écoutes sur la 
ligne téléphonique de Jean- 
Pierre Maréchal a été le révéla- 
teur de cette situation complexe. 
Certes, ceux des proches de 


ration d’une permanence électorale, puis un 
entretien, à l’hôtel de ville, avec Jean Royer, le 
très soffidté maire de Tours ; enfin, une ren- 
contre avec des chefs de petites et moyennes 
entreprises dans le luxueux Palais des congrès. 

Entre chaque halte, la pluie et tes slogans 
hostiles étaient au rendez-vous du promeneur- 
candidat. Malicieuse coïncidence, le boulevard 
que M. Balladur devait emprunter, abritait la 
permanence du candidat Jacques Chirac. Au 
passage dé M. Balladur, quelques voix fortes 
ont crié « Chirac, président \ ». Le premier mi- 
nistre a souri, une de ses sympathisantes cha- 
peautées n’a pas apprécié du tout, se retour- 
nant avec vigueur vers le jeune insolent « Petit 
coh J», s’est-elle indignée, avant de retrouver 
une attitude' plus convenable. 

Dans l’enceinte moquettée du Palais des 
congrès, où les parlementaires et tes élus lo- 
caux de la région avaient réuni un public d’en- 
trepreneurs sûr, pour un «dialogue» réglé au 
rrollimètre par Hervé Novefii, député (UDF-PR) 
d'Indre-et-Loire, M. Balladur était plus à son 
aise, «y adjure ceux qui composent la majorité 
de ne jamais oublier les expériences, Ô combien 


M. Balladur qui regrettent le 
poids de Charles Pasqua et de 
son entourage ont, un temps, es- 
péré que l’occasion serait mise à 
profit pour réduire P Influence du 
ministre de P intérieur ; mais les 
stratèges ont tout de suite fait 
savoir qu*n ne pouvait en être 
question. Persuadés que les élec- 
teurs UDF n’ont pas d’autre 
choix que de voter pour le pre- 
mier ministre, leur préoccupa- 
tion première est de prouver 
qu’O n’est pas que l’homme des 
centristes. Or, seul le soutien 
bruyant de M. Pasqua permet de 
montrer qu’il est aussi le candi- 
dat d'une partie du RPR. Les di- 
rigeants du PR et du CDS n’ont 
pas contesté cette analyse. Lors 
de la réunion du comité politque 
de la campagne, 1e 20 février , 
même Bernard Statsi a convenu 
qu'il n’était pas envisageable de 
se désolidariser du ministre de 
l'intérieur... 

L'AHVUn DES « FUITES » 

La polémique née après la 
mise en cause par la D5T de di- 
plomates américains confirme la 
complexité de cette situation. 
Quand Alain Juppé demande 
une enquête sur l’origine des 
fuites, est-ce le ministre des af- 
faires étrangères ou le membre 
du conseil politique du candidat 
Chirac qui parle ? Est-ce le pre- 
mier ministre ou le candidat Bal- 
ladur qui doit répondre à 
Jacques Chirac lorsque celui-ci 


cruelles et décevantes, que nous avons faites dans 
le passé», a-t-il déclaré, en ajoutant: « Evitons 
que le culte de la personnalité et la recherche ù 
tout prix de la différence n'aboutissent, comme 
deux fois déjà dans le passé, à la défaite I» ftour 
être encore [dus explicite à l'égard de Jacques 
Chirac, M. Balladur a indiqué : «Ne donnons 
posé croire que l'on pourra dépenser davantage, 
diminuer les impôts, les dettes et (es déficits I Si 
c'est ce qu’on attend d'un président de la Répu- 
blique, moi, je ne sais pas faire. » 

Evoquant le cours polémique pris par la cam- 
pagne électorale depuis quelques semaines, 
M. Balladur a voulu à tout prix faire preuve de 
sérénité. « C’est fort bien ainsi, la coiffante des 
Français doit se mériter», a-t-il souligné, tout 
en appelant ses concurrents de la majorité à 
«éviter la violence verbale et la démagogie». 
« Nous devons, dès le premier tour, obtenir des 
résultats tels que le second tour se présente dans 
les meilleures conditions », a ajouté M. Balladur. 
La sérénité affichée n’empêche pas la pru- 
dence. 

Pascale Robert-Diard 


demande que le nécessaire soit 
fait pour que cette affaire n’ait 
«pas de conséquences sur ies re- 
lations [de la France] avec les 
Américains » et que « l’autorité 
de l'Etat ne soit pas mise en 
cause » ? 

Les collaborateurs du chef du 
gouvernement vont donc conti- 
nuer à avoir la haute mam sur sa 
campagne présidentielle. 
M. Pasqua y gardera toute sa 
place, mais M. Balladur se mon- 
trera de plus en plus souvent 
avec ses ministres UDF. Surtout, 
Faction sur le terrain devrait en- 
fin démarrer. Si elle fut longue à 
se mettre en place, c'est que, 
contrairement à celle de 
M. Chirac, elle ne disposait pas 
d’une infrastructure et d'une 
machine toute prête. Les locaux 
des pemanences RPR étant oc- 
cupé par le « rival », il a fallu en 
trouver d’autres. Aujourd’hui, 
on assure, rue de Grenelle, que 


tout cela est réglé. Il était plus 
que temps. Les mauvais son- 
dages font frémir de peur tous 
ceux qui n’avaient choisi M. Bal- 
ladur que parce qu’ils étaient 
persuadés qu’il allait gagner. 
Pour leur redonner courage, rien 
de tel que de les associer vrai- 
ment à la campagne, ce qui 
n’avait guère été le cas jusqu’à 
maintenant. L’état-major, en re- 
vanche, assure ne guère s’in- 
quiéter de l'évolution des en- 
quêtes d’opinion. Il se dit 
persuadé, au vu des précédents 
de 1981 et de 1988, que M. Chirac 
redescendra, le jour du scrutin, 
au niveau qui lui était promis 
lors de son entrée en lice, ses 
gains actuels n’étant dus qu'à 
une pugnacité qui ne ferait pas 
longtemps illusion. Les jeunes 
troupes peuvent faire preuve de 
calme. 

Thierry Bréhier 


Les « privés » du service d'ordre 


LE STYLE des gardes du corps 
assurant la sécurité d’Edouard Bal- 
ladur, te 16 février, à Nogent-sur- 
Marne, pour sa première réunion 
publique de candidat, n'avait pas 
échappé aux observateurs. Jeudi 
23 février, à son meeting de Tours, 
ces « costauds » d’un genre parti- 
culier ont de nouveau protégé le 
postulant à l’Elysée. Fendant la 
campagne, le dispositif de sécurité 
du premier ministre, habituelle- 
ment réservé aux pofitiers du ser- 
vice de protection des hantes per- 
sonnalités, a été renforcé, en effet, 
par tes « gros bras» d’une société 
privée. Problème : cette entre- 
prise, OST, et certains de ses em- 
ployés, ont, ces dernières années, 
défrayé la chronique judiciaire. 

Quelques vieux briscards de 
l’extrême droite veillent ainsi sur 
le candidat président. Le plus 
connu, OüvJer Danet, était l’un des 
anges gardiens du premier mi- 
nistre à Nogent Après une jeu- 
nesse d’activiste au Parti des 
forces nouvelles, à Rouen, 0 s’était 
retrouvé en prison pour une af- 
faire de trafic d’armes internatio- 
nal au tournant des années 80. A 
cette époque, a était aussi recher- 
ché par la justice italienne pour 
F attentat de la gare de Bologne 
(quatre-vingt-cinq morts en août 
1980). Devenu l’un des piliers 
d’OST, 3 s’était Qlustré dans une 
rixe avec un collègue à Magny- 
Cours, dans la Nièvre. 

La société s’est aussi illustrée, 


sans M. Danet, dans l’affaire des 
micros du Conseil supérieur de la 
magistrature. Le 23 décembre 
1987, deux anciens gendarmes 
avaient été surpris en pleine pose 
d’écoutes sur la ligne téléphonique 
privée de l’huissier du CSM, Yves 
Lutbert. Les deux pandores 
s’étaient reconvertis dans le privé 
au sein de la SPII, enseigne 
commerciale de la société OST. Ds 
ont été condamnés en mai 1992, 
au terme d’un procès ayant mon- 
tré qu’fis travaillaient pour la cel- 
lule antiterroriste de i’Elysée. Ce 
qui tendrait à prouver que les 
« services » de cette entreprise pri- 
vée sont appréciés à gauche 
comme à droite. 

Depuis l'entrée en lice du pre- 
mier ministre, les hommes d’OST 
ne chôment pas. Comme pour 
faire oublier les turpitudes pas- 
sées, ils ont créé une filiale, bapti- 
sée EPR, qui fait partie Intégrante 
du dispositif de campagne. A 
Nogent, les « gros bras » n’avaient 
pas réussi à empêcher l’Irruption 
d’une cinquantaine de cheminots, 
chassés sans ménagement après 
avoir troublé le début de la réu- 
nion. A Tours, certains policiers 
étaient navrés de voir ces costauds 
en habit de ville pressés de cogner 
sur les étudiants turbulents. « Ils 
ne sont pas de la famille, a confié 
un policier à notre envoyée spé- 
ciale. Ce sont des privés... » 


Erich Jnciyart 


L’importance nouvelle des alliés UDF 


Tir groupé contre Philippe Séguin 
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. :j Jjï LES DÉSAGRÉMENTS multi- 
^■rsjsr* 1 pks et divers qui affectent le dé- 
V. ont & b°t de la campagne du “premier 
liiî e roôiistre présentent au moins un 
y;, 1 ;, avantage pour l’UDF balladu- 
P? tienne : ils la rendent indispen- 

a & sable - - " 

Thnt qu’Edouard Balladur brfl- 
lait an zénith, le Parti républicain 
et te CDS avaient la désagréable 
' ftfçs impression de foiré dë la figura- 
'■"■'•narff t ’ mL Captifs consentants, ralliés 

L ‘ " sans condition, ils observaient la 

. 1K gt "Petite équipe constituée autour 
dé Nicolas Sarkozy et de Nicolas 
' • Baa âre mener seuls 1e bal et dlspu- 

• ter aux chiraquiens Félectorat 

• RPR. 

fa remise en question de là vic- 
V toîr * annoncée a bousculé cet or- 
‘ ,'i; •' don ? 1 ® c erôènL Elle ramène le PR 
: • ‘ k CDS & un souvenir doulou- 

«nx: le renversement de la ten- 
:: d®** qui avait fait de Raymond 

ci# successeur de François 

^ “™tetrand pendant toute la pre- 

mï cohabitation, jusqu’au mois 
•i»*o i ,lil j? dc fcyrtwisÇs.**, soit deux mois 
.j- ^ v ^f’_étection présidentieUte où 

: -"‘"U “Épaté du Rhône allait s*abî- 
^ wer. ■' 

. .. Cette remise en cause ouvre ce- 

, j E”*? 3 ™ d ® nouvelles perspec- 

V :i? iV Sf 63 .® 1 * ïespoosaWes UDF pas- 
. r .j:»* T-j- 1 ' 565 “h* le camp balladurien. 
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alors que Jacques Chirac, réchap- 
pé de la « chabanisation » pro- 
mise, reprend progressivement sa 
place au sein duHPR. 

Les responsables UDF ont ainsi 
été- les plus nombreux à répriman- 
der Philippe Séguin, lorsqu’il s’est 
refusé à indiquer le sens de son 
vote dans le cas d'un second tour 
opposant Edouard Balladur à Lio- 
nel Jospin. 

LES DÉBOIRES DE IA. PASQUA 

De surcroît, sü est inconvenant, 
officiellement, de se féliciter des 
déboires survenus à Charles Pas- 
qua, sa mise hors course de Ma- 
tignon, dans le cas d’un succès de 
M. Balladur, n’en doit pas moins 
réjouir, dans leur for intérieur, les 
candidats potentiels à ce poste 
que sont François Bayrou, pré- 
sident du CDS, et François Léo- 
tard, président d'honneur du PR. 

Garde rapprochée indispen- 
sable désormais, F UDF balladu- 
rienne doit cependant gérer deux 
problèmes épineux : les candida- 
tures incertaines de Valéry Gis- 
card d’Estaing et de Raymond 
Barre. 

Président de l’UDF, M. Giscard 
d’Estaing tient à s’exprimer, le cas 
échéant, au nom de la confédéra- 
tion libérale. Hostile par nature 


aux organisations partisanes, M. 
Barre ne tient nullement & se ré- 
clamer de la moindre formation 
pour légitimer sa candidature. 

Il n’empêche que les deux 
hommes posent un problème 
identique : finirait-elle, dans le 
pire des cas, en capilotade, leur 
candidature risquerait de priver le 
candidat Balladur des voix qui hii 
sont indispensables pour triom- 
pher au premier tour de 
M. Chirac. 

Le CDS et le PR divergent, ce- 
pendant, dans leurs traitements 
respectifs des «cas » Barre et Gis- 
card. Le PR a longtemps multiplié 
tes critiques alors que François 
Bayrou s’efforce de se montrer 
plus persuasif. L'attitude du pré- 
sident du CDS, ancien protégé de 
M. Giscard d’Estaing, qui s’est op- 
posé à ce qu’une mise en demeure 
lui soit adressée au nom des 
'composantes de la famille UDF, a 
suscité pas mal d’agacement au 
PR où on a découvert qu’il fau- 
drait désormais compter chez les 
centristes avec un solide tacticien. 

Au-delà de la campagne et des 
solidarités qu’elle implique, la ba- 
taille pour le leadership sur l’UDF 
est déjà bien engagée. 

Gilles Paris 


ITN ENTRETIEN accordé par 
Philippe Séguin au Nouvel Observa- 
teur dxi 21 février est arrivé comme 
une aubaine pour les balladuriens 
dont le champion est dans une 
passe difficile. Le président deT As- 
semblée nationale y déclare qu’il 
se bat «pour que Chirac soit au se- 
cond tour » et, interrogé sur son at- 
titude, en cas d’échec, fl ajoute : 
« Mon problème, c’est qu'il y soit Je 
n’ai pas de temps à perdre à me de- 
mander ce que je ferais 5*0 n’y était 
pas. » Cette réponse a ému les par- 
tisans d’Edouard Balladur, d’au- 
tant que M. Séguin précise qu'il a 
«beaucoup d’estime» pour Lionel 
Jospin, le candidat socialiste. Jeudi 
23 février, l’artillerie bailadurienne 
s’est mise en batterie. 

Nicolas Sarkozy, porte-parole de 
M. Balladur, a estimé que M. Sé- 
guin se comporte en « aBié objectif 
et subjectif des socialistes ». « Est-ce 
que la position de Finspirateur de la 
compagne de Jacques Chirac, Phi- 
lippe Séguin, est aussi celle du can- 
didat Jacques Chirac?», a deman- 
dé le ministre du budget bien que 
le maire de Paris ait précisé, récent 
ment, qu’fl voterait pour M. Balla- 
dur, dans l’hypothèse où, lui- 
même, ne serait pas présent au se- 
cond tour, Dans la foulée, Nicolas 
Bazire, directeur de campagne de 


M. Balladur, a demandé à M. Sé- 
guin de « s'expliquer publique- 
ment». 

Ensuite, tes ministres sont mon- 
tés au créneau. François Léotard 
(UDF-PR, défense) a demandé à 
M. Chirac de « désavouer publique- 
ment» M. Séguin, qui a commis 
« une faute politique et morale 
lourde de conséquences». Bernard 
Bosson (UDF-CDS, équipement) a 
sommé M. Séguin de « lever l'am- 
biguïté, qu’il veut croire involon- 
taire » et Edmond Alphandéry 
(UDF-CDS, économie) a souhaité 
qu’ü « se ressaisisse et dise claire- 
ment où est son camp». Pascal Clé- 
ment (UDF-PR, relations avec F As- 
semblée nationale) a ajouté que 
«Philippe Séguin n'aide pas son 
candidat et crée une fracture dans 
la majorité». «Je pense qu’il faut 
rétablir un code de borne conduite, 
qui aille jusqu’au bout», a ajouté 
Michel Barnier (RPR, environne- 
ment). 

Lé maire d’Antony et député des 
Hauts-de-Seine, Patrick Devedjian, 
affirme que M. Séguin est « un 
aventurier de la pensée et de Fac- 
tion » et les jeunes du Parti républi- 
cain se demandent si M. Séguin 
« veut devenir le leader intégriste du 
front chiraquien du salut?», en 
prétendant qu’O est « incapable de 


faire deux choses à la fois : défendre 
son champion et faire gagner son 
camp». 

Jeudi soir, M. Chirac a estimé 
qu’on avait « touché les sommets du 
ridicule» avec cette polémique. 
«Je crains que véritablement on ne 
se soit énervé de façon tout à fait 
inutile », a déclaré M. Chirac sur 
TF 1. « Ceux qui ont fait des ré- 
flexions sous prétexte que Philippe 
Séguin, qui est un démocrate, consi- 
dère qu’il n'y a pas lieu pour lui de 
dire des choses forcément désa- 
gréables sur ses adversaires, sont un 
peu légers», a ajouté M. Chirac. 
« Parmi tous ceux-là, a-t-il précisé, 
je ne sais pas si beaucoup ont mené 
les combats contre la gauche qu’a 
menés Philippe Séguin dans sa cir- 
conscription. » 

Dans l’entourage de M. Séguin, 
on remarquait que ce « procès d’in- 
tention, savamment orchestré, est 
profondément ridicule et mépri- 
sable». «Que ies supporteurs 
d’Edouard Balladur, en plein désar- 
roi. ne se laissent pas emporter par 
une vaine agitation ou par un secta- 
risme excessif, qu’ils cessent de ma- 
nipuler les propos de Philippe Sé- 
guin avec une évidente mauvaise 
foi », ajoutait -on. 

Olivier Biffaud 
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La croissance de l'économie française a atteint 2,5 % en 1994 

Si la demande intérieure s'est consolidée en cours d'année, la chute de la consommation 
au dernier trimestre a freiné l'ampleur de la reprise 


Selon les derniers comptes nationaux trimes- 
triels publiés vendredi 24 février par l'INSEE, 
la hausse du PIB a atteint 0,6 % au cours des 
trois derniers mois de l'année 1994. La crois- 
sance ressort donc sur l'ensemble de l'année 


à 23%. Après la récession da l'année 1993 
(- 1 %), la plus sévère depuis 1975, la reprise 
économique s'est avérée beaucoup vive 
qu'on ne le pensait initialement puisque le 
gouvernement a construit son projet de loi 


de finances pour 1994 sur une hypothèse de 
croissance de seulement + 1*4 %. La princi- 
pale composante de la croissance a été les 


quatrième trimestre, de -03 %. Ce mauvais 
résultat risque de relancer les co n t ro verses 
sur le cadrage de ia politique économique et 


stocks. La consommation des ménages, en re- en particuBo; sur l'opportunité de conduire 
vanche, a de nouveau chuté, au cours de ce une poTitique salariale un peu plus expansive. 


LES CONJONCTURISTES ai- 
ment citer Pierre Dac : « L’art de 
la prévision est difficile,' surtout 
quand il porte sur l'avenir. » L’état 
de santé de l’économie française 
en 1994 leur fournira une nouvelle 
occasion de méditer l’adage. On 
avait beaucoup dit que le bilan se- 
rait sinon aussi exécrable qu’en 
1993, l’année de la récession, du 
moins franchement médiocre. 
Cest strictement l'inverse : il té- 
moigne d’un dynamisme inatten- 
du. Les derniers comptes natio- 
naux trimestriels publiés vendredi 
24 février par l'INSEE attestent 
que la sortie de récession a été 
beaucoup plus rapide que prévu, 
même si de nombreuses in- 
connues pèsent encore sur la soli- 
dité de la reprise. 

Cette erreur de diagnostic est 
compréhensible. Pour l’année 
1993, tous les p révisionnistes se 
sont lourdement trompés et n’ont 
pas vu venir la chute brutale de 
l'activité. Le gouvernement socia- 
liste lui-même n’avait pas senti la 
bourrasque approcher, construi- 
sant son budget sur une hypo- 
thèse de croissance de + 2,6 %, 

« Socialement explosif » 


1994. Car finalement, le résultat 
est encore meilleur. Selon l’IN- 
SEE, la hausse du PIB a atteint 
0,6 % au cours du dernier tri- 
mestre de cette année. Sur l’en- 
semble de 1994, la croissance res- 
sort donc à 2,5 %. S’il n’y avait le 
chômage qui a encore progressé 
(+26 700 demandeurs d’emplois), 
le bilan de l’armée écoulée, mar- 
quée par un excédent commercial 
record (87,7 milliards), une infla- 
tion (+1,6%) au plus bas depuis 
1956 et une reprise des créations 
d'emplois (+ 220 000), apparaîtrait 
comme remarquable. 

CRÉDtBlUTÊ 

Répétant sans cesse que son 
ambition est de laisser la France 
dans un meilleur état que celui 
dans lequel fl l’a trouvé, Edouard 
Balladur ne manquera évidem- 
ment pas d’en tirer argument 
dans la campagne électorale. Le 
nouveau chiffre de la croissance 
lui en fournira l’occasion. Le mi- 
nistre de l'économie, Edmond Al- 
phandéiy, a ainsi souligné que ces 
résultats donnaient « une solide 
crédibilité ù la prévision d’un ryth- 


Evolution de la croissante 


Le débat électoral conduit à des clivages surprenants. Partisan de 
Jacques Chirac, Alain Madelin, qui s’était plutôt fait une spécialité 
Jusqu’à présent de prôner une politique de compétitivité renforcée 
en faveur des entreprises, défend maintenant une position Inatten- 
due dans le domaine de la politique salariale. 

Dans un entretien publié vendredi 24 lévrier par Le Figaro, le mi- 
nistre des entreprises observe que deux thèses sont en présence. 
D’une part, dit-il, « on trouve la thèse tfune politique salariale d’austé- 
rité, explicitement défendue dans le rapport de la commission présidée 
par Alain Mine (—), thèse dont on retrouve la trace dans les propositions 
“d’engagement collectif en faveur de l’emploi 1 d’Edouard Balladur». 
D’autre part, il y a la thèse de M. Chirac, qui dit « non au blocage des 
salaires ». Adepte de cette seconde solution, M. Madelin observe que 
«la politique des revenus est socialement explosive » et que «le dé- 
tournement des gains de productivité au détriment dès salariés consti- 
tue une erreur économique ». 


alors que le PIB a finalement chu- 
té - pour la première fois depuis 
1975 - de - 1 %. Echaudés, tous les 
experts ont donc versé dans l’ex- 
cès inverse et unanimement re- 
proché au gouvernement 
d’Edouard Balladur de pécher par 
optimisme quand celui-ci a an- 
noncé qu'il avait construit le pro- 
jet de loi de finances suivant, celui 
de 1994, sur une hypothèse de 
croissance de + 1,4 %. A l’aube de 
cette année-là, la majorité des 
conjoncîuristes tablaient au 
mieux sur une croissance zéro. 

Avec le recul, on mesure à quel 
point tous les experts ont fait 
fausse route, même ceux du gou- 
vernement, qui, en cours d’année, 
ont révisé leur prévision de crois- 
sance à seulement + 2% pour 


me de croissance supérieur à 3 % 
en 1995 » et confortaient l'objectif 
fixé par le premier ministre de 
« réduire le nombre de chômeurs 
d’un million d’ici à l’an 2000 ». 

L'analyse détaillée des comptes 
nationaux de l’INSEE souligne, 
toutefois, les limites de l'exercice. 
Car les principales composantes 
de la croissance ont été les sui- 
vantes : l’investissement total y a 
contribué à hauteur de 03 %■ la 
consommation pour 1%, les 
stocks pour 13 %, et les échanges 
extérieurs ont pesé négativement 
à hauteur de 03%. La reprise s’est 
donc confirmée d’abord pour des 
raisons techniques. Après avoir 
longtemps pulsé dans leurs stoks, 
pendant la récession, les entre- 
prises ont donc bien été obligé de 
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les reconstituer: Favorable, la ten- 
dance ne suffit pas pour g a ran ti r 
une reprise harmonieuse. 

Le premier ministre peut donc 
difficilement s'attribuer les mé- 
rites de la croissance retrouvée. 
Le vraie question, qui sera inévi- 
tablement évoquée au cours de la 
campagne présidentielle, se pose 
plutôt dans les termes suivants : 
par sa politique économique, le 
gouvernement a-t-il, même si ce 
n’est qu’à la marge, pesé négati- 
vement ou positivement sur la re- 
prise ? L’a-t-il légèrement accélé- 
rée ou freinée ? On se souvient 
que ce fut le grand débat écono- 
mique de la fin de l’année 1993 et 
de l’année 1994. Arrivé à Mati- 
gnon, Edouard Balladur a estimé 
que la récession était alimentée 
par une « crise de l’offre », c’est-à- 
dire un manque de compétitivité 
des entreprises, et non une « crise 
de la demande », c’est-à-dire une 
panne de la consommation. Dans 
un premier temps, fl a donc multi- 
plié les prélèvements sur les mé- 
nages et les aides en faveur des 
entreprises, avant d’infléchir pro- 


gressivement le cap, d’abord en 
triplant l’allocation de rentrée 
scolaire, puis en lançant la prime 
à la casse pour les vieilles auto- 
mobiles. 

MANQUE DE CLIENTS 

Même s*ü est évidemment im- 
possible de chiffrer précisément 
les effets, positifs ou négatifs, du 
« cadrage » de la politique écono- 
mique, les statistiques de T INSEE 
permettent de tirer un premier bi- 
lan de la controverse. Les comptes 
nationaux autorisent un constat: 
contrairement à ce qu’a long- 
temps pensé le gouvernement en 
apportant aux entreprises près de 
95 milliards de francs - une aide 
d’une ampleur historique - sous 
la forme dérèglement du dossier 
du décalage d’un mois de la TVA, 
celles-ci ne manquaient pas de 
fonds propres, mais de clients. 

Conformément au proverbe 
qu’affectionnent les économistes, 
selon lequel on ne fait pas boire 
un âne qui n’a pas soif, les entre- 
prises n’ont donc pas investi en 
1994, craignant de ne pas avoir de 


débouchés. Selon 1TNSËE, leurs 
dépenses dans ce domaine ont 
même encore stagné en 1994 
(+03 %. après, fl est vrai,- 83 % 
en 199 3). Le bilan, sur ce front est 
donc très sombre, même si une 
brutale inversion de tendance est 
prévue pour 1995. On observe 
d’ ailleurs que cette accélération 
de l’investissement s’est sans 
doute produite en fin d’année, 
puisque, pour les entreprises, la 
hausse est passée de 0,6% au troi- 
sième trimestre à 1,8 an qua- 
trième. 

POLITIQUE SALARIALE 

A l’autre bout de la chaîne, les 
consommateurs, eux, ont res- 
treint leurs achats. L’INSEE révèle 
en effet que la consommation a 
progressé de seulement 1,6 % en 
1994, ce qui constitue un rythme 
encore très modéré. Plus préoc- 
cupant encore, La consommation 
a reculé de 03% au dernier tri- 
mestre de 1994, après +0,8% au 
trimestre précédent. Et selon une 
autre enqnête, il s'avère 
qu’en janvier, la consommation 
des ménages en produits manu- 
facturés a de nouveau chuté de 
1,9%. 

La croissance a donc été in- 
contestablement soutenue au 
cours de Tannée. Mais le moteur 
de l'économie, avec un investisse- 
ment déprimé et une consomma- 
tion très modérée, n’a pas tourné 
à plein régime. S’il peut satisfaire 
M. Balladur, le bilan de l'INSEE 
apporte donc aussi de l’eau au 
moulin de ses détracteurs. Car fl 
donne des arguments à tous ceux 
qui plaident pour une politique 
salariale un peu plus expansive, 
qu’il s’agisse des socialistes, parti- 
sans depuis plusieurs mois d’une 
politique mesurée de relance par 
les salaires, - ' dé Jacques Chirac, 
qui, depuis peu, ne veut pas voir 
« dans la finiOle de pale l'ennemi 
de l’emploi », voire de Raymond 
Barre, que l’on a connu, sur ce 
dossier, beaucoup plus rigoureux. 

Laurent Mauduit 


L'Unedic table sur 72 000 chômeurs de moins en 1995 

Son président est beaucoup moins optimiste qu'Edouard Balladur 


DENIS CAUTIER-SAUVAGNAC, 
président (CNPF) de l'Unédic, a 
présenté, jeudi 23 février, un bilan 
de P assurance-chômage pour 1994 
et des perspectives encoura- 
geantes pour cette année. En dépit 
d’un net redressement de sa situa- 
tion financière - 8,7 milliards de 
francs d’excédent en 1994, 
16,9 milliards attendus en 1995 -, 
elle trahie toujours derrière elle 
une dette qui s’élevait, fin dé- 
cembre, à 243 milliards de francs. 

Après une année 1993 catastro- 
phique (+324 000 chômeurs, 
9,1 milliards de francs de déficit), 
la reprise de la croissance a permis 
de créer 218 000 emplois Tan der- 
nier et de dégager un excédent de 
8,7 milliards de francs, dont 3 mil- 
liards ont été consacrés au rem- 
boursement de la dette. Avec une 
croissance de 3% pour 1995, les 
responsables de l’Unedic estiment 
que la politique d’embauche des 
entreprises va «se confirmer » 
cette année (+ 220000 créations 
d’emplois), mais «sorts s’accélé- 
rer». Résultat: la baisse du 
nombre de chômeurs sera limitée 
à « environ 70 000 ». 

MDHSSBHBIT FINANCER 

On est loin de l'objectif de 
200 000 chômeurs de moins que le 
candidat Edouard Balladur s’est 
fixé pour la fin de Tannée, objectif 
qui laisse sceptiques de nombreux 
experts comme les concurrents du 
premier ministre dans la course à 
P Elysée. Ce scepticisme se fonde 
notamment sur les résultats de 
Tan dernier: malgré 218000 em- 
plois nouveaux, 23 500 chômeurs 
de plus sont venus grossir les 
rangs de l’ANPE. L'Unedic prend 
toutefois bien soin de préciser que 
ses prévisions constituent une hy- 
pothèse basse et « ne prennent pas 
en compte toute mesure qui pour- 
rait accentuer uné politique volon- 


tariste de création d’emplois et de 
baisse du chômage ». 

L’assurance-chômage revient de 
loin. Sans une aide de lOmflliaids 
de francs de TEtat et surtout les 
trois protocoles signés par le pa- 
tronat et les syndicats en 1991, 
1992 et 1993, son besoin de finan- 
cement aurait été de 53 milliards 
sur la période 1992-1994, soit six 
mois de prestations. Ce redresse- 
ment financier alimente déjà une 
polémique au sein de l'Unédic. La 
CGT estime, en effet, que la poli- 
tique « nocive » de limitation des 


le marché du travail atone, et le 
chômage de longue durée s’esr 
fortement accentué (1 243 000 per- 
sonnes aujourd’hui). 

On comprend, dans ces condi-. 
dons, que les chômeurs en fin de 
droit soient de plus en plus nom- 
breux et que l’exclusion progresse 
en France. Sur ces 50 000 « fin de 
droits », en effet, un gros tiers bé- 
néficie deT allocation de solidarité 
financée par l’Etat (2 500 francs 
par mois), un deuxième tiers bas- 
cule dans le RMI, te tiers restant 
ne bénéficiant d’aucune aide en 


M. Chirac récuse l'objectif du premier ministre 

Interrogé» Jeudi 23 février; par TF 1, sur son programme en matière 
de réduction du chômage, Jacques Chirac a été catégorique : «Per- 
sonne ne peut donner une indication chiffrée crédible » sur une éven- 
tuelle réduction du nombre des chômeurs dans les années à venir. 
Pas même Edouard Balladur. Qui a fixé Pobjectff d’une réduction de 
200000 par an du nombre des chômeurs en France 7, luia-MI été de- 
mandé. « Personne », a sobrement répété le maire de Paris, avant de 
plaider pour « une politique tout ù fait d iffér e nte de celle de factuel 
gouvernement». Estfanantquüfoat sortir à tout prix «Pane approche 
fondée sur l’indemnisation du chômage «conçu comme une JataB- 
té», M. Chirac a souligné que, compte terni du coût de nndemnisa- 
tkm du chômage, toute mesure alternative privilégiant ia création 
d'activité et d’emploi, grâce à des aides aux entreprises, serait «po- 
sitive». 


droits des chômeurs, notamment 
l’instauration de l’allocation 
unique dégressive en juillet 1992, 
entraîne «Fexclusion de 50 000 
chômeurs chaque mois ». 

M. Gautler-Sauyagnac ne 
conteste pas ce chiffre. Mais fl a 
expliqué, jeudi, que « les sorties ac- 
tuelles sont mécaniquement liées 
aux importantes entrées dans le ré- 
gime à partir de juillet 1990», au 
début de la crise du Golfe. Entre 
cette date etlafindfi 1993, 835 000 
chômeurs supplémentaires ont 
bénéficié des Assedic. Durant 
cette période, la récession a rendu 


raison du revenu des conjoints. 

Par ailleurs, le bureau de l’Uné- 
dic a arrêté la liste des Assedic qui 
seront autorisées, pendant neuf 
mois, à partir d’avril, à Inscrire les 
demandeurs d’emploi à la place 
des ANPE (Amiens, Grenoble, 
Dunkerque, Carpentras, Niort- 
Poitiers, Argenteufl, Jura). Enfin, il 
a con firm é que quatorze conven- 
tions de coopération avaient été 
signées avec des entreprises pour 
l'embauche de personnes au chô- 
mage depuis plus de huit mois . 

Jean-Michel Bezat 


Trafic 
maritime 
en Manche: 
retour à 
la normale 

BOULOGNE 
de notre corrcspondarti 
Les marins des armements du 
trans-Manche ont décidé, vendre- 
di 24 «vrfer, de débloquer les ports 
bretons et normands et de concen- 
trer leur action sur le port de Bou- 
logne. C'est à Boulogne-sur-Mer 
que T affaire a éclaté, fin janvier {Le 
Monde du 21 février). Les marins 
de la SNAT (filiale de la SNCF), re- 
joints par ceux de Sally Line 
(compagnie de ftêt opérant à Dun- 
kerque) s’opposent aux activités 
de la compagnie britannique Meri- 
dian Ferries. Celle-ci fait naviguer 1 
ses bateaux sous pavillon de 
complaisance des Bahamas et em- 
ploie des marins étrangers, notam- 
ment polonais, qui sont payés 
2 500 francs par mois environ, ce 
qui provoque, sur ces lignes, une 
concurrence déloyale. 

Jeudi, près de cinq cents marins 
grévistes se sont heurtés aux 
forces de Tordre sur les terre- 
pleins de Boulogne, avant de re- 
joindre Calais (premier port trans- 
manche du continent avec 
18,4 mflllom de passagers), où le 
trafic a été bloqué. Tandis que 
deux navires de là SNAT restaient 
à quai à Calais, les compagnies 
Sealink et P&O ont été 
contraintes de détourner leurs bâ- 
timents vers le port belge de Zee- 
brugge. 

Le transbordeur ferroviaire 
Nord - Pas-de-Calais, de Sealink, 
est resté à quai à Dunkerque. Le 
conflit étant dans Tlmpasse, le mi- 
nistre de l'équipement, des trans- 
ports et du tourisme, Bernard Bos- 
soir, avait nommé jeudi soir un 
médiateur, l’inspecteur général des 
travaux publics Jean-Yves Hamon. 

mvaiON PE COMPLAISANCE 

A la veille de la grève, une ultime 
négociation entre là direction de 
Meridian Ferries et les respon- 
sables syndicaux des marins avait 
échoué, et, & Boulogne, chacun 
campait sur ses positions. Les pro- 
positions du directeur de Meridian 
Ferries, Paul Desgris, qui avait ac- 
cepté <f embaucher seize marins 
sous statut français mais à la 
condition que le remplacement du 
personnel polonais (en cuisine et 
restauration) par des Français se 
fasse par étapes, ont été rejetées 
par les syndicats. 

Du côté de la chambre de 
commerce et d’industrie de Bou- 
logne, qui gère les installations 
portuaires, on estime que de nom- 
breuses ouvertures ont été faites, 
les collectivités territoriales étant 
même prêtés à aider financière- 
ment Meridian Ferries. L’origine 
du conflit soulève une polémique. 
Pour M. Desgris, c'est un conflit 
franco-français qui a pour point de 
départ la dénonciation par la { 
SNAT des accords salariaux, fin 
décembre. 

Didier Bonnet, le président du 
directoire de la SNAT, a ffir me, au 
contraire, que «c’est l’annonce de 
l’arrivée du deuxième navire de Me- 
ridian Ferries, sous pavillon de 
complaisance, qui a mis le Jeu aux 
poudres ». Et de préciser; par ail- 
leurs, «qu’il n’a jamais été question 
pour la SNAT de recourir à des pa- 
villons de complaisance». « Notre 
vocation, assure-t-H, est la défense 
du paviBon français. L’une des rai- 
sons invoquées par la SNAT pour dé- 
noncer les accords d’entreprise a été 
celle de la différence de coût d’ar- 
mement entre Français et Britan- 
niques. » 

Le recours au pavillon de 
complaisance par Meridian Ferries 
n’est certes pas illégal, puisqu'il 
s’agit d*un trafic international, 
mais la généralisation du phéno- 
mène constituerait un grave dan- 
ger. Cest un problème de fond 
qu’il va falloir régler au niveau eu- 
ropéen, et M. Bosson fait pression 
sur son collègue britannique et sur 
la Commission de Bruxelles pour 
aboutir, non à un règlement en 
bonne et due forme, mais à un 
«code de bonne conduite so- 
ciale » s’appliquant aux armateurs 
qui exploitent des lignes sur la 
Manche et la mer du Nord, fi fout 
bien constater que, jusqu’à main- 
tenant, ses démarches n'ont pas 
abouti. 

Yvesfottannic 
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Bilan mitigé 

de la grève en Martinique 

LA GRÈVE GÉNÉRALE en soutien aux salariés des banques, lancée 
par les neuf centrales syndicales de Martinique, a été relativement 
peu suivie, jeudi 23 février, malgré une campagne de mobilisation 
somme. Le défilé dans les mes de Fort-de-France comptait environ 
1 500 personnes, ce qui est peu par rapport au mouvement identique 
mené quinze jours auparavant Quelques échauftburées sans consé- 
quence ont eu lieu avec la police, qui interdisait les accès à la préfec- 
ture. Une délégation a été reçue par le préfet de région, dans le but de 
favoriser la reprise des négociations entre les employeurs et inter- 
syndicale des banques, mais sans succès. Four autant, les députés Ca- 
mille Darsières (app. PS) et Pierre Petit (RPR) ont pris l’initiative de 
discuter avec les parties au conflit, de manière séparée, afin de trou- 
ver un accord acceptable par tous. 

La lassitude commence à gagner, d’autant que les grévistes des 
banques ont durd un peu plus leur mouvement commencé le 18 jan- 
vier, sur la base notamment d'une revalorisation de leurs rémunéra- 
tions et d’une plus grande implication des banques ri?»* l’économie 
locale. - (ComspJ: 

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

■ SONDAGE: la baisse d’Edouard Balladur est confirmée par une 
enquête dTPSOS réalisée auprès de 1 006 personnes les 20 et 21 fé- 
vrier, et publiée dans Le Point daté du 25 février. Le premier ministre, 
qui perd quatre points, Jacques Chirac, qui en gagne deux, et Hrw») 
Jospin, qui progresse de trois points, recueillent ainsi le même 
nombre d’intentions de verte (22 %) au premier tour de l’élection pré- 
sidentielle. Au second tour, M. Balladur (55 %) triomphe de M. Chirac 
(45 %), mais les deux hommes obtiennent le même score favorable 
(53 %) face à M. Jospin (47 %). 

■ GAUCHE : après l’annonce de la candidature de Jean-François 
Hory, président de Radical, à l’élection présidentielle, le secrétaire na- 
tional du Parti communiste français, Robert Hue, a réaffirmé son sou- 
hait de voir la gauche assumer sa pluralité, lors du scrutin du 23 avriL 
Confronté, jeudi 23 février, aux membres de l’assodation de la presse 
étrangère, le candidat du PCF a déclaré : * Je ne pense pas que [cette 
candidature) soit de nature à empêcher la gauche d’être présente au se- 
cond tour» 

■ AMIS ANS: l'Union professionnelle artisanale (UPA) adresse 
aux candidats à l’élection présidentielle ses «r attentes pour le prochain 
septennat », soit quarante-six propositions de mesures «d prendre 
dont tes cent premiers jours du septennat »? et qui vont de la création 
d'une prime forfaitaire de 15 000 à 30 000 francs par an et par appren- 
ti versée par TEtat aux entreprises en remplacement des exonérations 
sur la taxe d’apprentissage, jusqu’au strict respect de la fermeture 
hebdomadaire des commerces. 

DÉPÊCHES 

■ HAUTS-DE-SEINE : les huit élus communistes du conseil général 
des Hauts-de-Seine ont exigé, jeudi 23 février, de Charles Pasqua, pré- 
sident du conseQ général, la tenue d’une session extraordinaire de 
l’Assemblée départementale, ns souhaitent obtenir des éclaircisse- 
ments « sur l’qffaire Schuller et la gestion de l’office HLM des Hauts-de- 
Seine. » - (Corresp.) 

■ INFLATION : l'indice des prix h la consommation a augmenté de 
03 % au mois de janvier (40,2 % en janvier 1994), selon r INSEE, qui a 
confirmé, jeudi 24 février, ses premières estimations. Le glissement en 
un an s’élève à 1,7 % (+1,9 % en janvier 1994). Sur un mois, c’est r ali- 
mentation qui a connu là progression la plus forte avec +1,1 %, en rai- 
son d'âne poussée de 13,6 % des cours des légumes frais pour cause 
d’intempéries. les produits manufacturés du secteur privé sont de- 
meurés sages, avec un recul des prix de 03 %. Sur un an, la palme de 
l’augmentation revient aux tarifs publics hors énergie, qui pro- 
gressent de 4,2 %, le prix du tabac ayant crû de 103 %- 

■ PARTAGE DU TRAVAIL: Marc Blondel, secrétaire général de 
Force ouvrière, a dénoncé, jeudi 23 février, la « duperie » qui consiste 
'à faire u croire que moins de salaire peut créer plus d’emploi », ainsi 
que le recours «abusif» aux contrats à temps partleL « Présenter 
l'aménagement du temps de travail comme un outil de libération des sa- 
lariés, dont les femmes, est une contre-vérité », a-t-D ajouté. Ce réquisi- 
toire deM. Blondel intervient au moment même où Nicole Notât, se- 
crétaire générale de la CFDT, a dressé le bilan de 208 accords sur la 
rédaction du. temps de travail (Le Monde du 24 février), dont 40 % si- 
gnés par FO. 

■ FONCTION PUBLIQUE : André Ross inot, ministre de la fonction 

publique, a commémoré le cinquantenaire de la fonction publique, 
jeudi 23 février, au Sénat. «Corprontée â une société qui souffie, l’ad- 
ministration ne peut plus se contenter d’être seulement consciente des 
difficultés d’une partie de nos concitoyens, a-t-fl notamment déclaré. 
EBe doit être le vecteur principal de la cohésion sociale. U fonctionnaire 
médiateur social : voüà, au-delà des missions régaliennes de l’Etat, une 
tâche nouvelle à laquelle la fonction publique doit aujourd’hui être pré- 
parée. 

■ DOCKERS : accord à Caen. Les trente dockers occasionnels du 
port de Caen devraient signer avant la fin février un accord avec le 
syndicat des entreprises de manutention, mettant ainsi fin à un bras 
de for qui dure depuis le 22 septembre 1994. Soutenus dans un pre- 
mier temps par la CFDT, ces dockers avaient signé un premier accord , 
le 20 décembre, reconnaissant leur existence juridique dans le 
dixième port français. Mais Ds avaient repris leur mouvement de 
grève à la mi-janvier, soutenus cette fois par la CGT. L’accord qui pa- 
raît acquis prévoit l’appel à des ouvriers occasionnels après l'em- 
bauche des cinq dockers professionnels et des quatre salariés des en- 
treprises portuaires. - (Corresp.) 

Ecoutes téléphoniques : 
vers une mission parlementaire 

r DANS DE CADRE de Paffaire SchuD er-M aréchal , le président de l’As- 
semblée nationale, Philippe Séguin, avait menacé, dimanche 19 fé- 
vrier, de créer une commission d’enquête parlementaire sur les 
écoutes téléphoniques. Une telle initiative n’étant pas réalisable en 
dehors des périodes de session parlementaire - donc pas avant le 
raois d’avril au mieux -, M. Séguin s’est rabattu sur la création éven- 
tuelle d’une mission d'information parlementaire. Une teDe mission, 
en effet, peut être créée hors session, à l'initiative d’une des commis- 
sions permanentes de P Assemblée. La présidence de l’Assemblée na- 
tionale a donc annoncé, jeudi 23 février, aux présidents des groupes 
parlementaires RPR et UDF, Bernard Pons et Chartes Millon, que la 
commission des lois de l'Assemblée se réunira prochainement, à i’ini- 
tiative de son président, pierre Mazeaud, pour débattre de l’opportu- 
tifé de créer une mission d’information parlementaire sur les écoutes 


mission serait chargée de « s’interroger sur les conditions d’appli- 
«rtum de k> législation [sur les écoutes téléphoniques], sur l'efficacité 
des contrôles et, plus généralement, sur l'efficacité des moyens de conci- 
“ er ta nécssftô de l’ordre public et le respect des libertés publiques fon- 
damentales». Le président du groupe socialiste & F Assemblée natio- 
nale, Martin Malvy. a écrit, jeudi, à M. Séguin pour lui foire savoir 
*opprouvait»~]a constitution d’une telle mission d’information 
^^cütaire, à condition qu’il ne s’agisse pas d’une « manoeuvre de 


Lionel Jospin parie 
sur la dynamique de sa candidature 

Le candidat socialiste accueille sans état d'âme l'entrée dans la course à l'Elysée de M. Hory 

Uonei Jospin a effectué une visite centrée sur le administrée par son ami Jacques Mahéas (PS). Le Hoiy, président de Radical. Il a réservé l'essen- 
tnème ae la politique de te ville, jeudi 23 février candidat socialiste s'est à peine laissé distraire tiel de ses attaques au a discours pseudo-so- 
a Netdly-sur-Mame (Seine-Salnt-DenisL la ville par l’arm ont» de la candidature de Jean-François dal » de Jacques Chirac 


«f AVAIS L’IMPRESSION qu’il 
en avait un peu envie, malgré [mes] 
Efforts pour rassembler le plus large- 
ment», a déclaré le candidat socia- 
liste, jeudi, du fond d’une salle de 
sport du quartier des Fauvettes à 
Neuilly-sur-Marne- « Cest vrai que 
ce n’est pas la meilleure idée que 
cette candidature (_) mais je res- 
pecte la liberté d’une personnalité 
ou d’un mouvement de présenter un 
candidat», a-t-il continué, attentif 
à ne pas accorder trop d'impor- 
tance à la candidature de Radical. 
Tout au plus la présence de M- Ho- 
ty contribuera-t-elle, selon Lionel 
Jospin, à « accroître le sentiment 
qu’E faut créer une dynamique au- 
tour de [sa] candidature, et c'est ce 
qui va se produire ». 

A F hôtel de ville, devant un par- 
terre de sympatbisants fourni et 
chaleureux, M. Jospin a appelé à 
«se garder du discours démago- 
gique, de travestissement politique, 
tenu par M. Chirac », comme de 
« rapproche technocratique qui à 
l’évidence inspirait le long catalogue 
de mesures sans ambition présenté 
par le premier ministre sortant ». 
Dans une vflk où les logements so- 


ciaux représentent 43 % de l’habi- 
tat, fl a passé en revue une série 
d’initiatives destinées à prévenir et 
guérir le mal de l’exclusion. 

Sur les bords de la Môme, le res- 
taurant le Martin-Pêcheur est géré 
par une entreprise de réinsertion 
par le travail. La commune a ra- 
cheté un immeuble à un promo- 
teur privé en difficulté pour y loger 
des personnes rejetées des filières 
de logement faute de ressources 

Divisions radicales 


suffisantes. Dans le quartier des 
Fauvettes (4 200 logements 
construits dans les années 60), le 
candidat s’est livré, non sans plai- 
sir, à la curiosité fébrile des jeunes 
et des enfants, dont très peu igno- 
raient qui il était 
L’ancien ministre de l’éducation 
ne manquait pas de se renseigner 
sur le parcours scolaire de ses 
jeunes interlocuteurs, tel Faouzi, 
âgé de vingt ans, qui avait traversé 


La déclaration de candidature à P élection présidentielle de Jean- 
François Hory, président de Radical, est contestée par trois anciens 
présidents du MRG, Michel Crêpeau, Emile ZuccareUi et François 
Doubla, qui la jugent « Inopportune ». Le premier a dénoncé, jeudi 
23 février, sur Europe 1, une «lourde erreur ». «La machine à perdre, 
a expliqué le maire de La RocbeDe, ça s'appelle la division. Elle fonc- 
tionne tris bien à droite. Essayons de ne pas la faire marcher à 
gauche. » Dans un entretien publié vendredi par U Parisien, le se- 
cond soutient que «rien ne doit venir compromettre les chances de Lio- 
nel Jospin * et que les contacts avec le candidat socialiste « doivent se 
poursuivre de manière plus ouverte ». Sur France 2, jeudi soir, M. Hory 
a souhaité que Bernard Tapie soit « au cæeur » de sa campagne, 
« avec toute son énergie, sa vitalité, sa popularité déjà démontrée et 
avec ses idées ». Celui-ci a fait savoir, jeudi, qu'il ne fera pas 
connaître sa position avant le milieu de la semaine prochaine. 


la patinoire pour demander au 
candidat « s'il trouvait normal 
qu'on soit au chômage avec un bac 
plus deux ». •* Vous avez plus de 
chances de trouver un travail que 
quelqu’un qui n’o pas fait 
d'études », l’a encouragé M. Jospin. 

Chaleureux sans ostentation, 
M. jospin a ravi ses sympathisants 
en s’exerçant à quelques tentatives 
de paniers sur un terrain de basket 
* fl se produit un accueil plus fort 
que ce que je pensais, c’est agréable, 
on a l'impression qu'on peut porter 
quelque chose», dira-t-il, de retour 
vers Paris. Cette campagne prési- 
dentielle lui donne l’occasion et la 
confiance nécessaires pour « mon- 
trer une image plus naturelle, plus 
véridique, plus détendue qu'on a pu 
le prétendre ». « En même temps, 
j'aspire d être président de la Répu- 
blique. avec tout ce que cela exige 
de compétence et de sérieux, il me 
faut aussi être capable d'exprimer 
ces qualités. » Sur le thème de la 
politique de la ville, propice à la 
démagogie, le candidat a montré 
qu’il était surtout venu écouter. 

Pascale Sauvage 


Drogue : 

Dans une seringue 
qu’on prête, il y a le sida 
qu’on donne. 


(le gqnté puMqugi 

Chacun d’entre nous peut y être un jour 
confronté, dans sa famille ou dans son entourage. 

C’est de notre responsabilité d’agir car la 

santé, la vie des usagers de 

drogues est en danger. 


Le partage de seringues 
usagées, pour s’injecter des 
drogues par voie intra-vei- 
neuse, est un vecteur très 
important de transmission du 
virus du sida. Mais aussi 
d’autres maladies graves, 
telles que certaines hépatites. 


avenir 






possible grâce à des échangeurs automatiques. 
Dans les cas où les usagers de drogues ne peu- 
vent se procurer des seringues stériles, des 
documents disponibles auprès de plusieurs 
associations expliquent comment désinfecter 

— une seringue. Ils doivent 

A être informés sur Les modes 

de transmission du virus du 
B; sida par voie sexuelle et 

ilP^ donc utiliser le préservatif 

quand c’est nécessaire. Ils 
doivent savoir s’ils sont 
séronégatifs ou non : dans 
chaque département, des 
Consultations de dépistage 
anonyme et gratuit sont 
ouvertes à tous. 






quand on leur permet de s’in- 
former, de se protéger. 

Comment s’informer ? Comment se p roj 
tég er ..?. 

Les usagers de drogues doivent savoir 
qu’une seringue sert une seule fois, à une per- 
sonne, mais pas à deux. Dans les pharmacies, 
ils trouveront des seringues stériles et des 
trousses de prévention (telles que Stéribox®). 
Des associations locales leur permettront 
d’échanger leurs seringues usagées contre 
des seringues stériles. Cet échange est aussi 


r Sortir de sa dépendance 

passe avant tout par une 
volonté réelle et personnelle. 
^ Mais elle est encore plus 

~ forte si elle s'accompagne 

de la solidarité de tous. C'est le soutien des 
médecins, des pharmaciens et des iravailleurs 
sociaux. Ce sont des programmes de prise en 
charge anonymes et gratuits. C’est la mise à 
disposition de traitements de substitution (tels 
que la Méthadone) qui permettent d’éviter 
l’usage de seringues. 

Deux services d'écoute et de renseignement, 
anonymes et gratuits, sont accessibles 24h/24 : 

Drogues info service au 05 23 13 13 et 
Sida info service au 05 36 66 36. 

-VT 
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FRANCE- RÉGIONS 


La Haate-Vienne se mobilise 
contre les fermetures de classes 

Syndicats d'enseignants et parents d'élèves devaient organiser, 
vendredi, une journée de protestation 
pour défendre l'école, « dernier rempart contre le désert » 


En Corse, les conflits sociaux 
se durcissent dans la fonction publique 

Six ans après le grand mouvement de 1989, 

FO et la CGT appellent à une grève générale lundi. 

Les syndicats réclament de nouveau une prime de vie chère 


LIMOGES 

de notre correspondant 
La Haute -Vienne devait vivre, 
vendredi 24 février, une journée 
* école morte », marquée par un 
rassemblement devant la préfec- 
ture de région à Limoges. Le 
mouvement, préparé par la Fédé- 
ration des conseils de parents 
d’élèves (FCPE), a obtenu le sou- 
tien des syndicats de la FEN, de la 
FSU, de la CGT, de la CFDT et ce- 
lui des partis de gauche. U a été 
précédé d’une mobilisation qui a 
étonné les organisateurs eux- 
mêmes : «Il y a longtemps, 
constate Pierre Sozeau, secrétaire 
départemental de ta FNCPE, que 
nous n'avions pas senti une réac- 
tion aussi vive et aussi générale 
dans la population. » 

A Bellac, le 18 février, un pre- 
mier rassemblement avait attiré 
1 500 manifestants, dans une ville 
qui ne compte guère plus de 5 000 
habitants. H faut dire que cette 
ville est aussi la sous-préfecture 
de l’un des arrondissements li- 
mousins les plus frappés par 
l’exode rural et par le chômage, 
aggravés depuis trois ans par la 
fin de l’exploitation uranifère ; et 
que, dans la manifestation, les 
parents avaient retrouvé les che- 
minots qui protestaient, à l'appel 
de leurs syndicats, contre les me- 
naces de réduction d’activité sur 
la ligne SNCF Umoges-fiellac- 
PDÎtiers, autre conséquence de la 
désertification de la région. 

Cette désertification se mesure 
en quelques chiffres. Lors du re- 
censement de 1990, la Haute- 
Vienne comptait 353 580 habi- 
tants. Huit ans plus tôt; en 1982, 
le recensement en avait dénom- 
bré 355 757, soit une perte de plus 


de deux mille. Mais dans le même 
temps, l’agglomération de Li- 
moges a gagné plus de 10 000 ha- 
bitants. Si l’on y ajoute sa ban- 
lieue diffuse, dans une région 
d'une quinzaine de kilomètres, 
elle rassemble quelque deux cent 
cinquante mille habitants, plus de 
70 % de la population du départe- 
ment. 

Cette concentration s’est faite 
aux dépens de la périphérie dé- 
partementale, dont la densité est 
parfois inférieure aujourd'hui à 
dix habitants au kilomètre carré. 

43 COMMUNES SANS ÉCOLE 

Four la Haute-Vienne, vingt- 
cinq fermetures de classes sont 
prévues à la prochaine rentrée, 
dont onze seulement seront 
compensées par des créations de 
postes dans des quartiers urbains 
en développement. Elles vien- 
dront s’ajouter à la centaine de 
suppressions qui, depuis 1990, 
ont privé d’école quarante-trois 
communes sur les deux cent dix- 
sept que compte le département 

Les pouvoirs publics ont bien 
décidé, en 1993, le moratoire pour 
le maintien du service public en 
milieu rural par lequel Edouard 
Balladur, à son arrivée aux af- 
faires, a décidé de figer la situa- 
tion. De fait des écoles à faible 
effectif vont rester ouvertes en 
classes uniques : Thiat et Saint- 
Sylvestre avec sept élèves, Jfouac 
avec neuf, Eybouleuf avec treize, 
Damac avec quinze. Mais pour 
les syndicats d'enseignants et la 
FCPE, le gouvernement « ré- 
cupère ses billes » en supprimant 
des classes dans les chefs-lieux 
voisins des cantons ruraux. Le re- 
mède se révèle donc pire que le 


mal. «n est maintenant prouvé 
que la classe unique est une mau- 
vaise solution: d'abord parce 
qu’elle interdit de prendre des en- 
fants en maternelle ; elle ne dis- 
pense plus ni émulation ni convi- 
vialité ; ensuite parce qu'elle 
suscite des difficultés d’adaptation 
et parfois des retards scolaires lors 
de l’arrivée au collège. » 

Les maires ruraux, bien sûr, ont 
spontanément tendance à se 
cramponner à leur école commu- 
nale. Celle-ci reste avec la bou- 
langerie le symbole de survie de 
la communauté villageoise. 
L’école, dit un élu rural, est «je 
dernier rempart contre le désert ». 
Raison de plus, estiment égale- 
ment les syndicats d’enseignants 
et la FCPE, pour militer en faveur 
des Regroupements pédago- 
giques intercommunaux (RPI). 
Deux, trois communes, parfois 
plus, se répartissent les enfants et 
les niveaux d’enseignement Cela 
fait trois classes uniques, sans 
doute, mais homogènes. Et cela 
permet parfois d’ouvrir eu plus 
une classe maternelle. 

En Haute-Vienne, quarante- 
cinq communes ont ainsi consti- 
tué vingt et un RPI, sans lesquels 
elles seraient probablement au- 
jourd’hui privées d’écoles. Les 
transports quotidiens sont assu- 
rés, avec l'aide du conseil général, 
par les communes associées, par- 
fois par un paysan, qui trouve là 
une de ces activités d'appoint 
dont 1e ministère de l’agriculture 
dit qu’elles seront de plus en plus 
nécessaires à la survie des exploi- 
tations familiales dans les régions 
défavorisées. 

Georges Chatain 


AJACCIO 

de notre correspondant 

La CGT et Force ouvrière ont 
lancé pour lundi 27 février un 
mot d’ordre de grève générale 
de la fonction publique en 
Corse, n s’agît de soutenir des 
revendications mises eu avant 
depuis le 13 février, grève à l'ap- 
pui, par les mêmes centrales 
syndicales du Trésor: classe- 
ment de lHe en zone de rési- 
dence « zéro » (zone de coût de 
la vie élevé, qui donnerait droit 
à une indemnité compensatrice) 
et attribution de vingt points 
d’indice supplémentaires. La 
suppression des abattements de 
zone apporterait une augmenta- 
tion de 2 % du salaire brut, l'at- 
tribution des points d’indice 
460 francs par mois. 

FO et la CGT estiment que ces 
mesures sont indispensables 
pour compenser les handicaps 
spécifiques de la région où, affir- 
ment-elles, le coût de la vie est 
plus élevé qu’eu France conti- 
nentale. Selon eux, 0 n'y a pas 
de raison de «refuser à la Corse 
ce qui a été accordé à la région 
parisienne et aux Alpes-Mari- 


■ ENVIRONNEMENT: l’Ohser- 
vatoire régional des déchets 
dTle-de-France (Ordif) a désigné 
mercredi 22 février à sa prési- 
dence le préfetde la région Ile- 
de-France, préfet de Paris, Joël 
ThoravaL 0 succède pour deux 
ans à Didier JuHa, vice -président 
RPR du conseil régional chargé 
de Fenviroimement, qui présidait 
POrdif depuis sa création il y a 
un peu plus de deux ans. Sou- 
lignant que «le problème des dé- 


fîmes», essentiellement en ce 
qui concerne l’indemnité de ré- 
sidence, qui varie suivant les ré- 
gions. 

Les syndicats, qui s’indignent 
de n’avoir obtenu aucune ré- 
ponse des ministères concernés 
- le préfet de Corse a toutefois 
annoncé qu’il recevrait leurs dé- 
légués le vendredi 24 février -, 
voudraient donner à leur mou- 
vement une ampleur analogue à 
celle du printemps 1989. La 
grève avait alors été déclenchée 
par les postiers (15 février) et 
elle s’était ensuite généralisée 
(15 mars). 

LE SPECTRE DE 1989 

Fendant six semaines, toute 
activité avait cessé dans Pile, où 
des piquets de grève interdi- 
saient d’ailleurs l’accès des bu- 
reaux aux non-grévistes. Ce 
conflit social a été le plus long 
qu’ait vécu la Corse. 

Comme elle vient de le faire, le 
20 février, l’assemblée de Corse 
avait, le 22 mars 1989, demandé 
le classement en «zone zéro» 
de rémunération de la fonction 
publique, faisant également 


chefs sera l’un des enjeux mqjeurs 
de la décennie à venir», M.Tho- 
raval a insisté sur «la nécessaire 
solidarité interdépartementale 
entre Paris, la petite et la grande 
couronne, qui permettra d'aller 
encore plus loin dans la gestion 
des déchets en Ile-de-France ». 

■ RÉGIONS ET MONDIALISA- 
TION : la revue Sciences hu- 
maines pubHe un numéro hors 
série intitulé «Réglons et mon- 
dialisation ». Cét ensemble de 


Peugeot 

vous donne jusqu’à 
16 OOO F* pour échanger 
votre vieille voiture 
contre une neuve. 




sienne la revendication d’une in- 
demnité compensatrice de chère té 
de vie, dite prime d’insularité. Le 
11 avril de cette année-là, le gouver- 
nement Rocard avait mis fin, unila- 
téralement, & des négociations ap- 
paremment sans issue en Instituant 
une indemnité annuelle compensa- 
toire de transport, à compter du 
1“ Janvier 1989, variant de 2 400 à 
2 800 francs, plus 360 francs par en- 
fant & charge. 

Les douanes, les services fiscaux 
et. La Poste se sont joints mercredi 
22 et jeudi 23 février à la grève du 
Trésor. Ce même jour, des cortèges 
réunissant deux à trois cents per- 
sonnes ont parcouru les rues princi- 
pales d’Ajaccio etde Bastia. Il ne fait 
pas de doute que seule l’ouverture 
de négociations serait de nature à 
éviter le risque d'un nouveau conflit 
généralisé et le développement 
d’une situation anarchique, à cinq 
années d’intervalle, d’autant que les 
salaires des fonctionnaires et tes 
sommes revenant aux entreprises de 
travaux publics pour les marchés de 
l’Etat et des collectivités ne pour- 
raient, en l’état, être versés. 

Paul Silvatti 


quinze articles s’organise en trois 
parties : l’espace régional ; les ré- 
gions à l’échelle du monde ; dé- 
veloppement local, quels mo- 
dèles? Les contributions qui 
composent ce numéro sont is- 
sues du Festival international de 
géographie, qui s’est tenu à 
Saînt-Dié -des-Vosges à l’automne 
1994 (Le Monde daté 13-14 no- 
vembre). (Sciences humaines hors 
série. N°8, février-mars 1995, 
38 F. 


Jusqu'au 28 février, les concessionnaires et agents Peugeot reprennent tout de 
suite votre ancienne voiture jusqu’à 16000 F* pour rachat d’une Peugeot neuve. 

* 7000 F TTC (l) de reprise de votre ancien véhicule pour toute commande d'une Peugeot 106, 205 ou 306 neuve, cumulable avec 

l'aide de l'Etat de 5000 F TTC®, soit 12000 F TTC d'économie ou 11000 F TTC* 1 * de reprise de votre ancien véhicule pour toute 

commande d’une Peugeot 405, 605 ou 806 neuve, cumulable avec l'aide de l’Etat de 5000 F TTC®, soit 16000 F TTC d'économie. 

(1) Offre Cfi reprisa proposée dans la f të &a a u Peugeot affichant l'opération, réservée aux personnes physiques, carte grtee à votre r»m députe 6 nuis, 
jusqu’au 28 lévrier 1 995 Incfcs ot non cumulable avec tes autres gflres proposées parte Réseau Peugeot sur la même p&tode. 

(g) Pour tout VP ou VUL immatriculés an France, au nom de radiateur, routent et an râgW (carte grisa, vignette et assurance vaSdes) au jour de la commanda. 
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JUSTICE Dans le procès qui met 
aux prises, devant le tribunal correc- 
tionnel de Lyon, Michel Noir, le 
maire de la ville, et son gendre, 
l'homme d'affaires Pierre Botton, le 


président a tenté, depuis le début 
de l'audience, lundi 13 février, d'évi- 
ter que les débats ne glissent dans 
le mélodrame et le pathétique 
• LA LOGIQUE de guerre familiale 


où se sont réfugiés Michel Noir et 
Pierre Botton n'a cependant pas fa- 
cilité l'examen des faits. Les méca- 
nismes réels du «r système Botton » 
dont ont profité, outre le maire de 


Lyon, des personnalités du journa- 
lisme ou de la communication, ne 
sont pas encore apparus. • LE 
MAIRE DE CANNES, Michel Mouillot, 
poursuivi pour « recel d'abus de 


biens sociaux », a eu bien du mal à 
justifier les sommes qu'il a reçues de 
sociétés de Pierre Botton et que le 
magistrat instructeur a qualifiées de 
« salaires de complaisance ». 


Les querelles familiales ont dominé le début du procès Botton-Noir 


Après deux semaines de débats, le tribunal correctionnel de Lyon 
n'a guère avancé dans l'examen des faits 


LYON 

de notre envoyé spécial 
; moins sept, J moins six, ) moins 
cinq-. Lyon compte les Jours d'un 
procès qui s'éternise. Avant 
d’aborder, lundi 27 février, la troi- 
sième et dernière semaine d’au- 
dience, la curiosité des premiers 
temps a cédé la place à une forme 
de lassitude, presque d'indiffé- 
rence. C'est pourtant bien un 
maire, « le » maire, que l’on juge 
au palais de justice. C’est pourtant 
bien un gendre, « le » gendre, qui 
comparaît à ses côtés. C’est pour- 
tant bien un journaliste, « le » 
journaliste, qui est en cause— L'af- 
faire ne manque donc pas d'inté- 
rêt. Pour l’instant, cependant, les 
empoignades privées ont occulté 
les faits. Dans ce dossier d'appa- 
rences et de paillettes, la forme l’a 
emporté sur le fond. Amis d’hier, 
ennemis d’aujourd'hui. Pierre Bot- 
ton et Michel Noir en ont décidé 
ainsi. Ils se sont enlisés, parfois 
jusqu’à Tindécence, dans une lo- 
gique de guerre familiale. 

Résumons, une fois passée la 
première escarmouche de procé- 
dure par laquelle le maire de Lyon 
a tenté d’échapper au procès. En 
réponse aux attaques de son 
gendre qui prétendait avoir finan- 
cé son « ascension politique», 
M. Noir a juré de son honnêteté et 
produit des lettres de sa fi De Anne- 


plainte pour vol, atteinte au secret 
de la correspondance et atteinte 
au secret de la vie privée. Débal- 
lage sans fin exploité avec gour- 
mandise par les avocats des deux 
camps. Jeudi 23 février, la défense 
de M. Botton a demandé à Michel 
Noir de révéler l'origine de ces 
lettres, contenues dans un « petit 
carnet rouge». 

Réponse du maire : « Ma fille 
l'avait déposé en octobre 1992 chez 
son grand-père. Celui-ci en a fait 
état à mon épouse.» Et M. Noir 
d’analyser l'attitude de sa fille en 
1989: «je comprends qu'elle m'en 
ait voulu. J'ai fait passer mes. valeurs 
avant son couple. Je n’avais pas le 
choix. Je ne pouvais accepter les exi- 
gences abracadabrantes de Pierre 
[Botton]. Anne-Valérie vivait un 
martyre. Je comprends qu’elle ait 
choisi son mari ». Devant la multi- 
plication des incidents et la florai- 
son de documents aussi inédits 
que douteux, le procureur, Thierry 
Crétin, et le président, Jean -Fran- 
çois Perrin, ont été contraints de 
rappeler tout le monde, avocats en 
tête, à la « dignité requise dans une 
enceinte de justice». 

Depuis le début de l’audience, 
lundi 13 février, le président a tenté 
d’éviter le piège du mélodrame et 
du pathétique. Il a épluché son 
dossier en technicien du délit fi- 
nancier. Les faits vont de l’ordi- 


ff C.de K. » 

L’audkajce de jeudi 23 février a été marquée par la comparution de 
Serge Crasrdanski, PDG de-Ja finne grenobloise Ms, poursuivi .pour 
abus de biens sociaux. M. Botton prétend que M. Crasniamki avait ver- 
^-sé^fere teTmlIBan donnan t » fr son b eau-pèr e en 1 98 7; «KTtem pfroù ce- 
hn-d était ministre du commerce extérieur. Ce versement aurait étéef- 
fectué en échange d’une Intervention de M. Noir dans un dossier de 
. s tg W ÿDtl on concernant Kls. En dépit des dénégations indignées de 
latNUr et CramlansM, M. Botton a confirmé ses accusations. Inter- 
Trapflnr le fait que la mention «LdeK.» figurait justement sur la 
remboursement» élaborée avec son gendre le 12 avril 
198?*M- Notr a assuré qu’elle ne correspondait pas à « Crasnlansld de 
Ki^Seionie maire de Lyon, plutôt énigmatique sur ce sujet, « C de 
-^ serait une personne Payant aidé financièrement pour sa cam- 
' l^aé ètectoralè de 1989, avant la lot sur le financement des partis pofi- 
‘8qrci’« C’est une coïncidence fâcheuse », a Insisté le président du tribu- 
itatàrâo] 


[ propos des inrtlaies -x C. de K. ». 


■Viÿisx, épouse Botton, où ceDe-ci 
jgyôqoait dés projets de suicide {Le 
àfwide daté 19-20 février). Il 
captait ainsi démontrer que 
^Botton avait essayé, au prin- 
tempsT989, "d’exercer une forme 
d t.ixhàitage qffectif» contre lui 
en lé menaçant de quitter sa fille 
s’fln’jfcstanrait pas, à son profit, un 
vaste * système de trafic d'influence 
eide corruption ». Une accusation 
contestée, on s’en doute, par l’in- 
’t&^sê,Piene Botton. 
tli ripdste & cette offensive pa- 
ternelle est venue de la jeune 
femme elfe-même. Soutenant son 
;mari contre son père, elle a porté 




**-o 


naire au cocasse, des quais de 
Saône à la Côte d’Azur. Un homme 
d’affaires, Pierre Botton, a bel et 
bien pioché dans les caisses de ses 
sociétés l’argent de ses vertiges. 
Une dérive dont ont bénéficié, plus 
ou moins consciemment - toute la 
question est là - son beau-père et 
de nombreux « amis » journa- 
listes, au premier rang desquels, 
Patrick Poivre d’Arvor, le présenta- 
teur vedette de TF 1. 

Le magistrat a rappelé, une à 
une, toute les largesses consenties 
à Michel Noir : les voyages, les cos- 
tumes Smalto et Cerruti, le réveil- 
lon à Venise, les leçons de violon- 


celle... « J’ignorais que tout cela 
était facturé sur les sociétés », a Té- 
pliqué l’ancien ministre du 
commerce extérieur, sans vrai- 
ment convaincre une ville soup- 
çonneuse devant sa naïveté 
d’homme public, et plutôt cho- 
quée par ses errements de chef de 
famille. 

Le président Perrin a imposé à 
M. Botton un examen tout aussi 
minutieux de son royaume d’illu- 
sions, cette nébuleuse dont il était 
l’ordonnateur incontournable. 
Malgré son bagou de bonimen- 
teur, le gendre déchu n’a pu tenir 
tête. Au cours de la deuxième se- 
maine, on l’a même vu rire sous 
Pavatenché déshérités. «/’ ovins — 
pété les plombs » a-t-il admis. Evo- 
quant ces manœuvres comptables 
et ces « cascades de factures », un 
expert appelé à témoigner a conclu 
à des «aberrations économiques to- 
tales ». Alors, M. Botton s’est éver- 
tué à prouver que les dites sociétés 
avaient de réelles activités et qu’il 
avait lui-même travaillé dur, dans 
l’aménagement de pharmacies, le 
«marketing» et la communica- 
tion : « Oui, j’ai commis des erreurs 
mais je voudrais que l'on re- 
connaisse mon travail ! » 

Pour faire bonne mesure, il a 
également orienté ses attaques sur 
Bernard Ihpie, Michel Charasse, 
ou encore les banques, en parti- 
culier la SDBO. La filiale du Crédit 
lyonnais lui avait prêté 30 millions 
de francs au moment du rachat de 
La Vie claire à M. Tapie ; un rachat 
d’ailleurs annulé par la suite. Com- 
mentaire amusé de l’expert : « H est 
rare de voir des banquiers se 
contenter comme cela de garanties 
illusoires... » 

«J’assume » a répété M. Botton 
à propos des délits reprochés. 
Cette attitude de « repenti >, si 
prompt à souligner qu'il rem- 


bourse ses dettes et qu’il défend 
ses collaborateurs, a fini par exas- 
pérer le procureur, Thierry Crétin. 
« Il faut nous donner des explica- 
tions M. Botton !» lui a-t-il lancé, 
mercredi après-midi. Peine per- 
due : même en polissant son per- 
sonnage de grand escogriffe étour- 
di par les sirènes de la renommée, 
le « VRP des VI P » s’est avéré inca- 
pable de tout expliquer, de tout 


justifier, comme égaré dans l’em- 
brouillamini de ses entour loupes. 

A défaut de décrypter l'intégrali- 
té d’un «système -, ce procès 
entre cœur et portefeuille a au 
moins permis à l’assistance d'en- 
treprendre un tour du monde à 
peu de frais et de s’inviter aux 
meilleures tables. 11 a aussi donné 
lieu à un savoureux défilé de se- 
cond rôles. Patrick Poivre d’Arvor, 
l’ami-voyageur, peu regardant 
quant à l’origine de ses billets 
d’avions, a adopté un profil bas. 
Drapé dans sa déontologie de 
journaliste, il a néanmoins affirmé 
qu'aucune contrepartie n'avait été 
accordée à l’antenne. Quant au 
maire de Cannes Michel Mouillot, 
l’ami-communicateur, il a perdu de 
sa superbe die festivalier dès qu’il 
s’est retrouvé devant un président 
pugnace (lire ci-contre). 

Pour compléter ce tableau mon- 
dain, d’autres prévenus ont fait of- 
fice de figurants plutôt déconfits 
qui ont réussi à nous convaincre 
que cette histoire, une fois privée 
de ses dorures, reprenait appa- 
rence ordinaire. Michel Robles, 
l’entraîneur du club de football de 
Marly-le-Roi (Yvelines), fut salarié 
de Pierre Botton en tant que 
« commercial », pour mieux se 
consacrer, disons-le, à son jeu de 
ballon. Son seul tort aura finale- 
ment été de suivre Les consignes 


tactiques du président du club, un 
autre ami -journaliste, François- 
Henri de Virieu. auquel ie géné- 
reux gendre rendait volontiers 
quelques services en échange, 
semble-t-il, de strapontins à 
* L’heure de vérité » pour ses 
amis-ph armac iens. 

U y eut aussi les très zélés colla- 
borateurs de M. Botton. les petites 
mains du clan. Charles Giscard 
d'Estaing, l'ami-neveu, grand 
chauve un peu gauche, genre 
« c’est pas moi. monsieur* : il s’est 
défendu à mots trop prudents 
pour vraiment emporter la convic- 
tion du tribunal. Marc Bathier, 
l’ami-bras-droit, l'homme de 
confiance, si peu contrariant qu'il 
semble encore sous l'emprise du 
« boss », comme du temps où il si- 
gnait chèques et factures. Et puis 
les autres, Gérard Caro et Albert 
Chausse, les commissaires au\ 
comptes ; professionnels du 
chiffre, iis n'ont pas vu, ou pas 
voulu voir, la ligne rouge des bi- 
lans. Tous ceux-là, célèbres ou 
non, reviendront en troisième se- 
maine en sachant que l'attente se- 
ra la meilleure des stratégies. En 
temps de guerre, autant s'abriter 
dans les tranchées, à bonne dis- 
tance du front, loin des fusillades 
familiales. 

Philippe Broussard 


Michel Mouillot en contribuable « dircom » 


LYON 

de notre envoyé spécial 
--Dr Lyon à Cannés; d'un maire-à l’autre. Après Mi- ’ 
chel Noir, le Lyonnais, c’est Michel Mouillot, le Can- 
nois (UDF-PR), qui tint la vedette, jeudi 23 février, 
dans le vieux palais de justice des quais de Saône. Il le 
fit à sa manière, en homme d’image attentif à sa mise 
autant qu’à son maintien. Souriant mais crispé - sur- 
tout quand fl se retournait vers les bancs des journa- 
listes -, l’ancien « fils de pub » de Pernod-Ricard et de 
France 3 voulait réussir sa sortie. L’enjeu était d’im- 
portance: son avenir politique dépend en partie du 
jugement que rendra le tribunal. Même dans la tour- 
mente, fl lui fallait demeurer azuréen, front haut et 
regard clair. Rester Mouillot, donc. 

Poursuivi pour recel d'abus de biens sociaux, il al- 
lait devoir justifier les sommes perçues en 1990 de 
trois sociétés de Pierre Botton, pour un montant total 
d’environ 700 000 francs. * Des salaires de complai- 
sance », avait conclu le magistrat instructeur, Philippe 
Coutroye. « Des salaires de complaisance ». reprit en 
écho le président Jean-François Perrin avant de récla- 
mer des éclaircissements au prévenu. 

Et celui-ci de confier en substance : «Mon métier 
c’est la communication. J'ai effectivement travaillé pour 
Pierre Botton qui m’avait aidé au moment de ma cam- 
pagne électorale de 1990. Il m’a commandé différentes 
études. Je l'ai conseillé. » 

Mais le magistrat, que l’on devinait quelque peu 
agacé par une plongée de dix jours dans les arcanes 
des « relations publiques » et de P« image » généreu- 
sement rémunérées, voulait du concret, des réponses 
claires et argumentées. Michel Mouillot n'en avait 
pas. Ou très peu. Pas de traces des études. Pas le 


moindre contrat Aucun justificatif des travaux réali- 
sés. « C'est fâcheux, cela reste bien impalpable, tout ce- 
la-. '%'constata M. Perrin. * Ça ne se fait pas de garder 
des documents, je ne conserve rien ». répondit le 
maire, décidément mal en point 

En piètre « dircom • de sa cause presque perdue, il 
allait même aggraver son cas en esquivant, avec ma- 
ladresse, une autre question du président tandis que 
le procureur, là-bas, sur la gauche, tortillait sa mous- 
tache de plaisir. Il faut dire que le président jean- 
François Iterrin avait encore des munitions de pre- 
mier choix : les déclarations de Marc Bathier au juge 
d’instruction. 

L’homme de confiance du « faiseur de maires * vint 
répéter à la barre ce qu’il avait déclaré sur procès- 
verbal : M. Bonon lui avait ordonné de verser ces 
sommes (394 14S francs, 110 405 francs et 
189 693 francs) à Michel Mouillot parce que ce der- 
nier ne pouvait se contenter de ses indemnités de 
maire, à savoir 15 000 francs par mois. « J'ai compris 
que c'était une aide financière, pour lui rendre ser- 
vice». avait déclaré M. Bathier au moment de l’ins- 
truction. Des propos confirmés à l'audience. 

A chaque nouvelle intervention, l'étau se resserrait 
autour de M. Mouillot. La rapide comparution de son 
ancienne assistante, Hélène Hug, poursuivie pour 
avoir été salariée de M. Botton, n'y changea rien. Pas 
davantage que le témoignage d'un Pierre Botton soli- 
daire dans l'adversité. Michel Mouillot dut quitter la 
barre après une tirade de contribuable embarrassé : 
«Je voudrais dire que je me suis comporté comme rouf 
le monde : j'ai payé mes impôts... » 

PU. Br. 


Le mystère de l’explosion de la bombe aérosol 

Le tribunal de Sentis cherche les raisons de l'accident qui a défiguré un homme de 37 ans 


- ‘ SENLIS 

£ v ".de notre envoyé spécial 
'^Denis.Benoliel, trente-sept ans, 
^défiguré. Au sens littéral : il n’a 
MisÂê visage. En outre, fl n’a plus 
:tie mains. A la barre du tribunal de 
Sénlis (Oise), U déclare simple- 
ment: «Quand je me suis réveillé, 
"après- trois mois de coma, on m’a 
appris que la cause de mon ac- 
tivent, c’était une bombe aérosol. » 
i^accident est survenu le 23 février 
1990 dans sa maison de Vineufl- 
Saint-Firmin. Un voisin, ayant en- 
tendu une déflagration « comme 
ün pneu qui explose », est parvenu 
à entrer dans la maison. Us vitres 
n’étaient pas cassées, «mais plus 
j avançais, dira-t-3» plus il y avait 
t ” e fa chaleur. Dans la pièce où j'ai 
trouvé Denis, tout avait fondu ». 

En attendant de pouvoir înter- 
ro | et Trente Benoliel. les pre- 
lî l, "* s ' constatations excluaient 
action d'un engin explosif. De 
amie importance, l’explosion 
semblait devoir être attribuée à 


l'inflammation d’une petite quan- 
tité de gaz d'un fort pouvoir calo- 
rique. Mais Gaz de France ne rele- 
vait aucune fuite dans 
l'installation. Les soupçons se sont 
donc rapidement portés sur une 
bombe trouvée sur les lieux. L'aé- 
rosol, encore à demi plein, était un 
insecticide dit « fulgurant *, de 
marque Néocide, destiné à lutter 
contre les insectes volants. En de- 
hors du principe actif, il est consti- 
tué à 96% d’un gaz propulseur 
composé de 42 % de butane et 
36 % de propane. 

L’hypothèse semblait confirmée 
ie 22 septembre 1990 par M. Beno- 
Hel qui se souvenait confusément 
avoir utilisé l’insecticide. Au- 
jourd’hui encore, il tente de ras- 
sembler ses souvenirs : «Je ne 
peux pas être précis. C'était pour les 
fourmis. Le matin, j’ai fait une pre- 
mière pulvérisation. Après, ./"en ai 
fait une deuxième. Là J'ai peut-être 
insisté plus que d'habitude. Après; 


j'ai allumé cette cigarette. Il y a eu 
un flash, je me suis senti partir vers 
le plaf ond... » 

Lukas Beyeler, le président de 
Reckitt &CoIman France compa- 
rait donc depuis le mercredi 22 fé- 
vrier devant le tribunal correction- 
nel de Senlis pour répondre des 
délits « de blessures involontaires et 
destruction du bien d'autrui ». Son 
entreprise, filiale d’une société 
multinationale, distribue le Néo- 
ride depuis 1970. «La formule n'a 
pas changé pendant vingt ans. Cin- 
quante millions d’unités ont été ven- 
dues en France et aucun incident de 
cette sorte ne m'a été rapporté», 
plaide M. Beyeler qui ajoute et ré- 
pète en leitmotiv: «Un usage, 
même erroné, ne peut pas conduire 
à un tel résultat. Il a dù se passer 
autre chose que je ne sais pas. » 

Selon les spécialistes du Centre 
national de prévention et de pro- 
tection (CNPP) et de l'Institut na- 
tional de l’environnement indus- 


triel et des risques (ineris), les 
turbulences provoquées par la va- 
porisation ne permettent pas au 
mélange air-gaz d'atteindre les 
proportions critiques ou il devient 
explosif. Un film des essais menés 
en laboratoire montre que l'explo- 
sion ne se produit jamais, même 
si, en se rapprochant des cir- 
constances de l'accident, on vide 
la moitié de la bombe dans une 
pièce, ce qui demande trois mi- 
nutes de pulvérisation avec une 
odeur devenant vite insuppor- 
table. 

L’explosion ne se produit que 
dans un seul cas: la bombe est 
placée sous un sac en plastique et 
celui-ci se remplit du gaz qui coule 
vers le soi et s'étend en nappe 
dont la couche supérieure se mé- 
lange avec l'air pour former le 
combiné explosif. La disposition 
du salon de M. Benoliel ne permet 
pas de retenir une telle hypothèse, 
sauf si l'on admet, comme le sug- 


gère M' Henri Leclerc, conseil de 
la victime, que la cavité située 
sous un canapé ait pu se remplir 
de gaz. Mais les spécialistes si- 
tuent la source de la déflagration 
dans un angle de la pièce. Aussi 
M. Géronimi, sous-directeur au la- 
boratoire central de la préfecture 
de police de Paris soutient: 
« Quand on vaporise très près d'une 
paroi, on peut avoir un écoulement 
du gaz qui favorise la création 
d'une nappe. * Cette théorie est 
combattue par ie spécialiste de 
Plneris qui s'est livré à des essais 
sur un angle de murs munis de 
capteurs sans jamais parvenir au 
mélange critique qui détone en 
présence d’une flamme. Mais 
M. Géronimi rétorque : « La défla- 
gration nécessite la conjonction de 
nombreux paramètres bien definis 
qui ne pouvaient être réunis qu'à un 
moment donné et qui sont totale- 
ment impossibles d reproduire.» 
Dès lors, le débat s'enlise dans une 


suite d'hypothèses invérifiables et 
la tâche du tribunal sera bien diffi- 
cile dans un dossier où demeurent 
tant d'incertitudes. 

Sur l’étiquetage de l'aerosol, il 
était conseillé de procéder par pul- 
vérisation de trois à sût secondes 
dans plusieurs directions. A l’évi- 
dence, la pulvérisation effectuée 
par M. Benoliel s'est prolongée 
largement au-delà. Mais est-ce 
une utilisation véritablement 
anormale ? Par ailleurs, avant cet 
accident, ta loi n'imposait pas la 
présence de la mention Ne pas 
fumer », désormais prévue par un 
arrèré du 20 décembre 1991. la so- 
lution serait d'en revenir à un gaz 
propulseur ininflammable. L'azote 
est parfois utilisé, mais le pré- 
sident de Reckitt & Colrnan faisait 
observer que sa lente dispersion 
nuisait à l’efficacité des insecti- 
cides. 

Maurice Peyrot 
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M- Vaïsse dirigera le Centre 
d'études d'histoire de la défense 


J®ançois léotard a installé, jeudi 23 février, au château de 
rr (yst-de- Manie), le centre d'études d'histoire de ta défense 
qui vient d’être créé au sein du ministère de la défense (Le 
“2 f “ c * 5 10 décembre 1994) sans, pour autant, quH se substitue aux 
“fj-wes historiques de chacune des trois armées. D sera dirigé par Mau- 
rice Vaïsse. Le ŒHD est chargé d’encourager la recherche sur l’histoire 
«ies doctrines militaires, des institutions de défense et sur les conflits- □ 
est plus spécialement orienté vers des travaux à vocation universitaire, 
pour développer tes études et les recherches de défense à caractère in- 
terannées. Le CEHD comprend un comité directeur de quinze membres 
et un conseil scientifique de personnalités choisies pour leurs compé- 
tences. 

Univ ersita ire lui-même, puisqu'il enseigne l’ histoire contemporaine à 
j universfté de Reims, Maurice Vaïsse est l'auteur de nombreux livres sur 
la politique de désarmement, la politique étrangère de la France et sur 
rhistoire des relations internationales dont il est un spécialiste, ü a dirigé 
tes travaux du Groupe d’études français d'histoire de l'armement nu- 
cléaire qui vient de publier, à Bruxelles, un recueil collectif d’inédits 
consaaésà « La France et l'atome ». 


DÉPÊCHES 

■ PRISONS : la journée d’action des personnels pénitentiaires lancée 
par TUnion fédérale autonome pénitentiaire (UFAP), la CGT et l’Union 
des syndicats pénitentiaires (USP) a touché, jeudi 23 février, une cin- 
quantaine d’établissements sur 183, selon r administration pénitentiaire, 
et environ 80 selon les syndicats. Ces trois organisations n'ont pas signé 
le protocole du 9 janvier, qui prévoit notamment la création de 900 em- 
plois et Hnstauration d’une indemnité dont 1e taux de base a été fixé à 
800 F. 

■ JUSTICE: Chartes Debbasdi, ancien doyen de la faculté de droit 
d’Aix-en-Provence, a repris ses cours, mercredi 23 février, une semaine 
après avoir été remis en liberté par la chambre d'accusation de la cour 
d’appeL Le 28 novembre 1994, M. Debbasch avait été écroué pour « abus 
de confiance » dans le cadre d’une information judiciaire concernant des 
malversations commises alors qu’il présidait la fondation Vasareiy. n 
avait été ternis en liberté le 15 février et placé sous contrôle judiciaire. 

■ DIFFAMATION : la cour <F appel de Riom a aggravé, jeudi 23 février; 
la peine infligée àranden président des Girondins de Bordeaux, Claude 
Bez, ainsi qu’au directeur de la publication et à un Journaliste du quoti- 
dien Aujourd'hui, pour diffamation envers Michel Ornasse. Outre le 
versement du franc sympolfque, les trois hommes ont été condamnés à 
acquitter solidairement une amende de 4000 francs à M. Charasse. et 
non plus 2 500 francs. Dans un entretien pubHé par Aujourd’hui, Claude 
Bez s’en était pris vivement à fanrien ministre du budget 

■ AFFAIRE GRÉGORY : la cour d’assises de la Côte-d’Or, statuant en 
audience civile, a condamné, vendredi 24 février, Jean-Marie VHtemin à 
payer à Marie-Ange Laroche et à ses deux fils la somme de 440 000 
francs au titre du préjudice patrimonial à la suite du décès de son mari 
Bernard, tné par le père du petit Gr§*oiy. Les avocats de Marie-Ange La- 
roche avait demandé 2,8 millions de francs pour Marie-Ange et ses en- 
fants. 


M. Méhaignerie souhaite 
qu'un magistrat prenne 
la têterie la police judiciaire - 

DANS UN ENTRETIEN PUBLIÉ, VENDREDI 24 FÉVRI ER, par le 
quotidien Libération, Je garde des sceaux, Pierre Méhaignerie, 
souhaite que le remplaçant du directeur central de la police ju- 
diciaire, Jacques Franquet, soit un magistrat. « J’observe qu’ac- 
tuellement, la gendarmerie, qui mène des enquêtes judiciaires, est 
dirigée par un magistrat, note le ministre. Mais nous ne pouvons 
pas le faire contre les hommes, contre la police judiciaire. Je crois 
que c'est un travail de coopération et de concertation et de rap- 
prochement sur le terrain qui permettra-de franchir cette étape ». 
M. Méhaignerie, qui se déclare opposé à une amnistie visant les 
faits de corruption, précise qu’il ne souhaite pas réformer la lé- 
gislation sur les abus de biens sociaux. « /( n'est pas question, par 
une réforme touchant une infraction spécifique, de faire une am- 
nistie qui ne dirait pas son nom ». 
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Les disparités régionales dans l’enseignement 
secondaire et supérieur s'estompent 

Le ministère de l'éducation publie une étude sur la « Géographie de l'école » 


L'édition 1995 de la « Géographie de l'école », 
étude réalisée par la direction de l'évaluation et 
de (a prospective du ministère de l'éducation na- 


tionale, montre que les inégalités régionales en 
matière de formation et d'accueil des élèves 
s'estompent Dans renseignement supérieur, la 


suprématie de Paris se réduit Les auteurs 
noteirt aguraregm d'intérêt pour les tonna- 


EVALUER, COMPARER, analyser 
le rendement du système scolaire, 
mesurer région par région son ni- 
veau de performances, le niveau de 
formation des Sèves et les condi- 
tions de leur insertion profession- 
nelle. Cette démarche n’est plus ta- 
boue. Depuis trois ans, la direction 
de l'évaluation et de la prospective 
(DEP) du ministère de l'éducation 
nationale publie une « Géographie 
de l'école > qui vient d’être remise à 
jour. Tïente-sept indicateurs, allant 
du niv eau de diplôme à la taflte des 
classes en passant par la scolarisa- 
tion des fûtes, les flux d'orientation 
et l’accès aux 3 e cycle universitaire, 
permet t ent d’ausculter le système, 
d’en constater les faiblesse et d’en 
mesura tes progrès. 

La démoaatisation progresse et 
tes inégalités régionales s’estompent 
progressivement La géographie de 
l’école a profondément changée. 
Même s’ils restent importants, les 
écarts se resserent entre la Rance 
du Sud et celle du Nord, vies ten- 
dances dominantes dégagées dans les 
précédentes éditions ne sont pas pour 


l’essentiel démenties, peut-on lire 
dans la présentation de f ouvrage. 
La poussée générale de sectorisation 
qui a gagné les lycées à la fin des an- 
nées 80, puis l’enseignement supé- 
rieur, a touché ressentie! du terri- 
toire». 

Depuis deux ans, se dessine un 
double mouvement de * regain des 
formations professionnelles », en par- 
ticulier par la voie de l’apprentis- 
sage, et (T* attractivité des forma- 
tions universitaires longues» par te 
biais, notamment, des formations 
préparant au métier d’enseignant. 
Cette évolution, soulignent les ex- 
perts de la DEP, amènera «sans 
doute» à reconsidérer tes perspec- 
tives d'évolution du système éduca- 
tif à moyen terme. L'afflux d'élèves 
en lycée général et technologiqiie 
s’est « nettement stoppé» kns des 
deux dernières rentrées. Si l'orienta- 
tion vers la seconde d'enseignement 
général continue à avoir la faveur 
des femfltes, cette demande est pas- 
sée entre 1991 et 1994 de 73% à 
69%. Le rattrapage des inégalités 
est en cours mais des progrès 


restent à faire, particulièrement 
dans renseignement supérieur; Le 
passage du cap des deux minions 
d'étudiants à la rentrée 1993 (14% 
de Fensembie de la population sco- 
larisée) a simplement atténué les 
cHsparités régionales. La suprématie 
de Paris tend toutefois à se réduire : 
ses eflfectife n’ont augmenté que de 
10% depuis 1989 tandis qu'ils pro- 
gressaient de plus de 30 % pour 
rassemble du pays. 

DU SUWLE AU DOUBLE 

D’âne faq/on générale, tes propor- 
tions d’étudiants dans la population 
scolarisée varient encore du simple 
au double : inférieur à U % dans (e 
Nord, proche de la moyenne 
(143 %) en Bretagne, supérieur, 
votre nettement supérieur dans tes 
académies méridionales et à Stras- 
bourg. 

Les capacités d’accueil dans ren- 
seignement post-baccalauréat, qui 
déterminent largement Porientation 
des étudiants, sont Iota d’être pro- 
portionnelles à la « production » lo- 
cale de bacheliers. L’opposition 


nord-sud, là .encore, perdure tout en 
s’estompant et des académies 
comme Poitiers ou Besançon rat- 
trapent leur retard. Les formations 
technologiques courtes, IUT et sur- 
tout STS, qui accueillent encore 
30% des nouveaux bacheliers de 
1993 (malgré l'arrêt du développe- 
ment des STS) sont plus fortement 

implantées dans le Nord et l’Est. 

Au niveau de troisième cycle, les 
disparités académiques restent 
fortes même ri tes petits universités 
de province œmroencent à relever 
la tête. Ce rééquilibrage ne profite 
pas aux gros centres de recherche 
universitaire de province comme 
Aix-Marseffle, Lyon ou Montpellier. 
Ce sont Amiens, Dijon, et Rouen 
qui enregistrent les. plus fortes 
hausses d’effectif (60 %)en troi- 
rièmecyde. 

Christine Garin 
« La Géographie de l'école ». di- 
rection de l’évaluation et de la 
prospective, ministère de l'éduca- 
tion nationale. N» 3, février 1995, 
150 pages, 135 F. 



Selon la police, aucune trace de coups n'a été relevée sur les auteurs de la fusillade à Marseille 


çait son intention de porter plainte «pour dif- 


MARSEILLE 
de notre envoyé spécial 

La thèse de la légitime défense opposée par 
le Front national (FN) après le meurtre, par 
l’un de ses militants, du jeune lycéen Ibrahim 
M à Marseille (Le Monde àu24 février ) semble 
formellement contredite par les premiers élé- 
ments de l'enquête. Selon la police, aucune 
trace de coups n’a été relevée ni sur les trois 
auteurs de te fusillade de la nuit de mardi à 
mercredi 22 février, ni sur leurs deux voitures. 

Deux des trois hommes gardSlrvUe depuis 
mercredi après-midi étaient connus des ser- 
vices de police pour des faits antérieurs. L’au- 
teur présumé du coup de fieu mortel est un re- 
traité des travaux publics âgé de soixante-trois 
ans inscrit dans un stand de tir. n était chargé 
de surveiller le collage d’affiches de Jean-Marie 
Le Pen au volant de sa voiture. D aurait tiré la 
balte de 22 long rifle qui a atteint dans le dos te 
jeune Français d'origine comorienne. 

Les deux autres personnes gardées à vue, 
âgées respectivement de trente-sept et de qua- 
rante et un ans, auraient été récemment recru- 
tées par le Front national pour coller ses af- 
fiches. Le soir du drame, elles portaient un 
revolver 7,65 et un pistolet à grenaille. A l’Issue 
de leur garde à vue qui devait s’achever ven- 
dredi après-midi, ces trois personnes devaient 
être mises en examen, probablement pour ho- 


micide volontaire pour la première d’entre 
elles. Fendant que l’enquête se poursuivait, les 
spéculations politiques sur la mort du jeune ly- 
céen allaient bon train. Le modeste apparte- 
ment de sa famille, dans la cité HLM de la Sa- 
vine, à la périphérie nord de Marseille, ne 


confondantes. Des élus locaux du PCF, du PS et 
du RPR sont venus présenter leurs condo- 
léances, tout comme le directeur de cabinet de 
Robert Vigoureux, maire de Marseille, et 1e 
sous-préfet des Bouches-du-Rhône chargé de 
la politique de la ville. 

LES PAftafTS ORGANISENT LEUR DÉFENSE 

Mercredi soir, Bernard Tapie a confié à la 
mère du jeune Ibrahim AU combien le meurtre 
de son fils le touchait - «car fai des enfants 
comme lui», a-t-il précisé. Le député des 
Bouches-du-Rhône a ensuite affirmé sur 
France Info qu’a allait tenter de porter plainte 
contre Bruno Mégret, «ce sinistre individu qui 
ose, à peine le gosse est mort, expliquer que c’est 
de la légitime défense en lui tirant une balle dam 
le dos». Vendredi matin, Bruno Mégret armon- 


fàmation » contre l'ancien patron de l’QM. 

Les parents d’ibrahim Ali ont décidé d’orga- 
niser leur défense avec le conseil de leur choix, 
rejetant toutes les offres d'avocats diligentés 
par les associations, de SOS-Rarisroe à France 
Plus qui, comme la LICRA, ont annoncé leur in- 


leur politique : nous avons perdu mare unique 
enfant» 

La communauté comorienne de Marseille 
s’inquiète devoir sa discrétion et sa réputation 
de modèle d’intégration ternies par toute cette 
agitation. Fermement encadrée par des asso- 
ciations, die s’organise pour canaliser la colère. 
Vendredi après-midi, quatorze autocars étaient 
prévus pour transporter le public au cimetière 
Saint-Pierre, au sud de Marseille, où devaient 
avoir beu les obsèques. Samedi, une manifesta- 
tion est prévue sur la Canebière en direction de 
la préfecture. La famille en a dé/à défini la to- 
nalité : ni banderoles, ni tracts, ni violence, sim- 
plement 1e calme, « qui est la meilleure arme ». 

Philippe Bernard 


désemplissait pas. 

Depuis l'annonce du meurtre, c’est un défilé 
permanent des représ en tants des partis poli- 
tiques, des associations antiracistes et de la 
pressejftte les parents et les anasgffonàrês. ac- 
cueïïTeritavec une^cQgnité et unènâmabïllté 


tention de se porter partie dvfle. vils nous 
poussent à entrer dans une polémique, estime 
Mzesæd ABboïna, âgé (te cinquante ans, père 
de la victime, employé d’une sodété de net- 

soient châtiés. Notons sommes pas là pour faire 


La Cogedim demande l'expulsion de l’« université populaire » 
de l’association Droit au logement, rue du Dragon 


« INVIOLABLE ET SACRÉ» 
Quatre heures dorant, jeudi 23 fé- 
vrier, tes cent cinquante personnes 
entassées dans la salle des criées du 
Pilais de justice de ftris ont pu en- 
tendre ces mots prononcés à FenvL 
Le tribunal des référés y examinait 
ta demande de la Cogedim d’expul- 
ser les soixante et une familles de 
mal- logés et rassoefation Droits 
devant, créée par r association 
Droit an logement, installées rue 
du Dragon depuis le 18 décembre 
1994. Malgré une autorisation pro- 
visoire donnée parta préfecture de 
police, 1e promoteur immobilier à 
bien Pintentkm de récupérer son 
bien. De leur côté, tes défenseurs 
de Droit au logement entendaient 
feire valoir ta nécessité, pour les 
pins déniants, de disposer au 
moins d’un toit 

« Inviolable et sacré » M* Chris- 
tian Paotonmer, l’avocat de ta Co- 
gedim, a semblé faire un effort 
pour ne pas reprendre Fexpresskm 
plus de deux fois. U a ensuite préfé- 
ré ta manière douce. « Votre cause 
est indiscutablement noble, respec- 
table, digne. Mais vous vous trompez 
de cible. Ce sont les pouvoirs publics 
vos véritables interlocuteurs, » Vic- 
time, la Cogedim allait donc 
s’adresser à une autre victime. Et 
lui proposer une solution «équi- 
table, humaine »: « La société que 
je représente, bien que victime d’une 
voie défait caractùisée, est disposée 
à octroyer un délai aux famines, qui 
ne saurait aller au-delà dut* juin.» 


En revanche, elle s'est refusée à ac- 
cepter une quelconque période de 
grâce pour l'association Droits de- 


est respectable, B ne relève pas des 
notions d’urgence et de nécessité ab- 
solue», a-t-fl estimé. 

Mgr GAUJOT A IA BAUME 

M* François Breteau ne pouvait 
pas laisser passer cela. L’avocat de 
Droit au logement s’est tourné vers 
un coin de ta salle. « Regardez ce- 
lui-ci! Lève-toi AbdeUaml» Assis 
par terre, comme beaucoup, 
l’homme, âgé d’une cinquantaine 
d’années, s’est redressé, «fi est 
propre, il est net B n’a pas de pa- 
piers. Mais ne I* arrêtez pas», a-t-il 
ajouté, 1e regard tourné cette fois 
vers les trois gendarmes, debout an 
premier rang, «fi travaillait depuis 
trente ans et ü n’a pas renouvelé sa 
carte de séjour. Nous l'avons retrou- 
vé dans une cave. Citait un zombi, 
un mort- vivant il s’est reconstruit 
rue du Dragon. Non seulement B a 
retrouvé un toit et la santé, mais aus- 
si la solidarité. Cest ça Droits de- 
vant» 

L’avocat s’est ensuite adressé à ta 
Cogedim. « Vous dites avoir un per- 
mis de constnnre ri un permis de dé- 
molir. Mais votre projet immobilier 
est planté. Nous avons donc un pro- 
priétaire qui, pour le seul plaisir de 
voir ses locaux libérés, dit: « Jetez - 


mm tout ça à I a porte. Cest un abus 
de droit. » Tour à tour; trois des 
quatre coprésidents de Droits de- 
vant - te chanteur Jacques HïgeHn 


ceux que la société délaisse, tout te 
monde applaudit. Mais quand on 
fait en sorte qu’ils se mettent debout, 
qu’ils deviennent responsables, ça 
fait peur. » « Nous voulons que ceux 
qui n’ont rien commencent à avoir 
quelque chose : le droit à la santé, à 
('échange », a murmuré dans le mi- 
cro le généticien Albert Jacquait. 
Léon Scdiwaitzenberg, de sa place. 


existe des lois plus importantes que 
les lois écrites. Etes sont non écrites. 
Cest à ces lois, et contre celles de son 
pays, qu'en juin 1940 un jeune géné- 
ral de brigade s’est référé pour sau- 
ver Humneur de la nation.» 

La comparaison n’a pas convain- 
cu le substitut Jean-Claude Lautru. 
Constatant que le droit au loge- 
ment était « un aÿecttf constitution- 
nel mais pas un principe», que le 
droit au savoir n’était « pas re- 
connu par quique ce soit » mais que 
le droit de propriété était, hn, «in- 
violable et sacré», il a réclamé l’ex- 
pulsion de tous les occupants. Avec 
toutefois un dâai pour les CarrnDes. 
Jugement Ve 2 mars. 


a fiait donner sa poissante voix: «fi Nathamel Herzberg 



StMmit 


vaut, son « espace de solidarité » et 
son « université populaire », qui était absent - sont venus plaider 
sont installés dans l'antre partie de leur cause. Mge Jacques Gafltot, qui 
rimmeubte. « Si le droit au savoir . après sa destitution par le Vatican. 

entend s’installer rue du Dragon, a 
souri: «Tant qu’on parte secours à 
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La Poste cherche à redonner aux Français 

le goût de correspondre par écrit 

Les échanges épistolaires entre particuliers ne représentent plus que 7 % du trafic postal 

A 61,8 S wrespondre. L'an passé, ils n'ont échan- sée de la Poste met en avant l’art de la tôt. une « campagne de relance de l'écrit » 

OfîiS? 5l. qUe fîÎTÎ 10 ^ ^ lettres cartes pas- correspondance et organise expositions, ate- sera lancée autour du nouveau timbre Jean 
partfoifers. qui ont un peu perdu le plaisir taies contre 1,2 milGard en 1983. Aussi le Mu- lier? d'écriture et stages de calligraphie. Bien- de La Fontaine. 
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SAINT-VALENTIN, Jour de Pan 

ou anniversaire, rien n’y fait, les 
Français s'écrivent de moins en 
moins à date fixe. Pour ces pas- 
sages Obligés de la vie sociale, ils 
empoignent désormais le télé- 
phone. S'Os consacrent toujours 
BOO francs par an et par foyer au 
courrier, les particuliers n'ont 
échangé ces dernières années 
qu'en viron 640 millions de lettres 
et cartes postales, contre l^mfl- 
Bard en 1983, selon les estimations 
deLaPoste. 

Aujourd’hui, les correspon- 
dances entre ménages ne repré- 
sentent plus guère que 6 % du 
rhfffr e d'affaires du courrier, contre 
11% en 1988. «Et, dans cinq ans, 

Les femmes tiennent 
la plume ' 

Une enquête sur les pratiques 
épistolaires a été menée à Tours 
en octobre 1994, sons Flmpidsion 
de Mireille Bossis. Mille per- 
sonnes y ont répondu. H en res- 
sort notamment que ce sont les 
femmes qui écrivent le pins, 
puisqu’elles rédigent 71 % des 
lettres envoyées ; que ce ne sont 
pas les diplômés de renseigne- 
ment supérieur qui S’adonnent 
te plus auplatsir de récrit postal, 
mais plutôt des personnes dont 
te niveau d'études n’a pas dé- 
passé le secondaire ; que l’on 
s’écrit davantage dans les 
pendes villes qu’à la campagne, 
et enflriqne ce sont les actifs qui 
correspondent le plus. Les de- 
mandeurs d'emploi ne sont que 
3 % & envoyer des lettres, contre 
52% de ceux qrri exercent une 

activité. : MKLs.v'.i -- K. '. 


cette part ne devrait plus dépasser 
les 3 %», anticipe même Claude 
Bourmaud, le directeur général de 
La Poste, qui tient malgré tout à re- 
lativiser ces chiffres puisque «le 
courrier dans son ensemble, lui, croît 
tris fortement». En trente ans, le 
volume annuel d'objets en circula- 
tion a triplé, pour atteindre au- 
jourd'hui les 24 milliards, sous l'in- 
fluence de la forte croissance du 
courrier d'entreprise et du marke- 
ting direct. « Davantage qu’un ef- 
fondrement des lettres entre parti- 
culiers, il s'agit donc de leur recul 
relatif J>or rapport au volume du 
courrier total » 

Relatif, certes, mais avéré. De- 
puis vingt ans, le téléphone gri- 
gnote le terrain des correspon- 
dances. «r Nous vivons dans une 
société pressée, constate le directeur 
de La Poste. Or écrire demande du 
temps, un effort: le geste télépho- 
nique est plus jncife; et semble plus 
indolore puisque l’on ne paye rien 
sur le moment. » ftour ta communi- 
cation courante, quotidienne, utili- 
taire, le téléphone est roi. «D’au- 
tant que les jeunes ont été élevés 
avec: sa pénétration quasi totale 
dans les foyers date de 1975 et beau- 
coup de ménages possèdent au- 
jourd’hui deux postes, si ce n’est 
deux lignes, sans compter les télé- 
phones portables.-» 

Dans les aimées qui viennent, la 
lettre va devoir se frotter à un autre 
concurrent: le fax. Pour l'instant, 
l’ utilisation du télécopieur entre 
particuliers demeure « marginale», 
selon France Télécom. Mais, en ré- 
visant ses prix à la baisse et en lan- 
çant des téléphones-fax plus 
simples, évitant l'occupation de 
deux prises téléphoniques, France- 
Télécom entend fortement déve- 
lopper l'usage privé. L’habitude, 


déjà fort répandue, d’utiliser les fax 
d’entreprise à des fins personnelles 
devrait l’y aider— 

Tbut en reconnaissant effectuer 
85 % de son activité avec les entre- 
prises, La Poste est bien décidée à 
contre -attaquer « cor l’image que 
l’opinion se forge de nos services dé- 
pend de la lettre personnelle, tout 
particulièrement celle qui n’arrive 
pas à l’heure», commente Claude 


dance»), lutte tout aussi ardem- 
ment contre la mort à petit fou du 
courrier personneL Expositions, 
ateliers d’écriture, stages de calli- 
graphie, « salon d’écriture » même, 
installé durant trois mois boule- 
vard de Vaugirard, où quelque 
12 000 personnes sont venues 
confectionner des lettres artis- 
tiques. M“*LeFlocTi est loin de se 
désoler. « Nous sentons un vrai re- 


« Nous sentons un vrai regain d'intérêt 
pour les lettres faites dans les règles de l'art, 
avec une démarche esthétique 
où le visuel compte beaucoup » 


Bourmaud, qui, lorsqu’il défend la 
pratique épistolaire, devient 
presque lyrique. « Un beau papier, 
un timbre soigneusement choisi, une 
lettre bien écrite, tout cela montre 
que l’on a de la considération pour 
son interlocuteur . : Cest un acte raffi- 
né, plus réfléchi dans le message. 
Cest un peu de sa personnalité que 
l'on transmet» Les délais d’ache- 
minement des lettres sont donc dé- 
sormais surveillés de près. Alors 
que 76% des courriers arrivent 
pour l’instant à leur destinataire le 
lendemain de leur envoi, l'objectif 
est d’atteindre 80% en 1997. Pour 
simplifier l'opération, La Poste pro- 
pose désormais enveloppes et colis 
« prêts à poster » - c’est-à-dire 
préafîranchis - et envisage pour cet 
été une « campagne de relance de 
l'écrit notamment autour du nou- 
veau timbre Jean de La Fontaine ». 

Marie-Claude Le Floc’h, direc- 
trice du Musée de la Poste (qu’elle 
vent « musée de la correspon- y 


gain d'intérêt pour les lettres faites 
dans les règles de l'art, avec une dé- 
marche esthétique, ainsi que pour les 
petites cartes-messages où le visuel 
compte beaucoup, et qui n’obligent 
qu'à écrire quelques mots. » Son 
rêve? Que les bureaux de poste 
français disposent, comme en 
Grande-Bretagne, de comptoirs of- 
frant de jolies enveloppes et cartes, 
des paquets décorés, des timbres 
assortis, tout cela pour «r redonner 
le goût d’écrire, car nombreux sont 
ceux pour qui cela a toujours été un 
acte contraint et non un plaisir. Or, 
une lettre, c'est une forme de 
communication plus généreuse que 
de passer un coup défit Cest un vrai 
cadeau pas cher, dont la valeur est 
d’autant plus grande que l'on sait 
que la personne y a consacré du 
temps. Dans notre société, cela re- 
présente beaucoup- » 

Tout anssi convaincue que les 
correspondances particulières sont 
. lohr d’être enterrées, MhdDe Boa- 


sis, chargée de cours à l’université 
Paris-VII et passionnée d'art épisto- 
laire, évoque moins le plaisir du 
don que les avatars d'une société 
individualiste. «Un phénomène 
nouveau est apparu: la forte crois- 
sance des lettres adressées à un in- 
connu, dans le seul but de rompre 
son isolement. On écrit ainsi énormé- 
ment aux présentateurs de journaux 
télévisés, aux animateurs, au cour- 
rier des lecteurs de certaines revues, 
sans vrai espoir de réponse. » De fa- 
çon plus générale, selon elle, la 
lettre n'est pas en voie de dispari- 
tion ; elle change simplement de 
fonction et de forme. 

Les courriers à usage familial 
sont peut-être monnaie moins cou- 
rante, puisque les liens familiaux se 
distendent, mais les correspon- 
dances amicales sont toujours aus- 
si nombreuses, et les difficultés de 
Fexistence génèrent un vrai besoin 
d'écriture. « Contrairement au télé- 
phone. où le discours est instantané, 
non structuré, nécessairement super- 
ficiel, la lettre oblige à une réflexion. 
On peut y écrire des choses que l'on 
aurait eu du mal à dire. » Et tant pis 
pour les nostalgiques si le fax, « qui 
a l'avantage d’apporter l’instanta- 
néité du téléphone à un support 
écrit» se substitue peu à peu au 
courrier postal. Comme dit joli- 
ment Tzvetan Todorov dans Plis 
d'excellence, aux éditions du Musée 
de la Poste, « Demain, nous conti- 
nuerons à écrire des lettres, cela est 
sûr. Mais après-demain ? L'homme 
a bien pu exister sans lettres dans le 
passé ; qu’est-ce qui nous dit qu’il ne 
pourra le foire dans /'avenir? En at- 
tendant, ne gâchons pas notre plai- 
sir. poursuivons le jeu irfflni de la 
correspondance. » 

Pascale Krêmer 


pour les services 
postaux accessibles 
par téléphone 

LA POSTE a annoncé jeudi 
23 février le lancement expéri- 
mente! d’un « jeton sécurisé » 
pour ses services audiotel (messa- 
geries téléphoniques permettant 
notamment d'accéder à des ser- 
vices financiers) auprès de 2 000 
de ses clients en région pari- 
sienne. Ce test, qui s’étalera sur 
six mois et doit permettre de 
rendre les communications plus 
sûres, a déjà été mis à l'épreuve 
pendant quatre mois par la 
banque CIC pour son serveur vo- 
caL 

Ce jeton à l’apparence d’une 
boite de cachous est doté d'un 
micro acoustique, d’une puce et 
d’un interrupteur. Appliqué sur le 
combiné, il émet, lorsque l’on ap- 
puie sur un bouton, un signal so- 
nore présenté comme un code 
électronique infalsifiable. L’utili- 
sateur compose également un 
code personne] à 3 chiffres. A 
.chaque utilisation, un ordinateur 
central vérifie les deux opéra- 
tions. Pendant la durée du test, le 
jeton donnera accès gratuitement 
à deux services : Audioposte Plus, 
qui permet de consulter des 
comptes ou de vendre certaines 
valeurs, ainsi que AU0 Infos, un 
service de renseignements (mai- 
son, fiscalité, loisirs, consomma- 
tion) proposé par la compagnie 
Mondial Assistance et réservé aux 
porteurs de jetons sécurisés. 

Selon La Poste, le jeton permet 
un accès facile à des services par 
téléphone, alors que la multipli- 
cation des codes d’accès aux ser- 
vices représente une contrainte. 
Enfin, fi doit offrir une sécurité 
supérieure à la frappe de codes 
d'accès sur le davier télépho- 
nique. 


irniam aaEMM 



FIAT PUNTO 
À PARTIR DE 47900F 


epuhion de l’“ université populaire 
lit au logement, rue du Dragon 




* : 
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.Insnii’flii ,11 Mars, pour fêter l’événement «Voiture de l’Année» Fiat vous propose d’économiser jusqu’à 11 000F (offre Fiat de 
6 000F + aide gouvernementale de 5 000F) sur toute la gamme Punto. Soit une Fiat Punto à partir de 52 900F ou 47 900F si vous 
bénéficiez de l’aide gouvernementale. Offre valable dans la limite des stocks disponibles pour tout achat d’une Fiat Punto nepve. 
Et comme une bonne nouvelle n’anive jamais seule, Fiat vous propose en plus un crédit exceptionnel sur la gamme Punto essence. 


Exemple de crédit pour une Fiat Punto 55 S 3p. : 52 900F (Offre Fiat déduite). Apport personnel : 15 160F ou 10 160F s. 
bénéficiez de l'aide gouvernementale. Montant financé : 37 740F. 60 mensualités de 800F. Goût total du crédit : 10 260F hors 
assurances facultatives T E G : 9,9 %. Offre valable jusqu’au 31 Mars sous réserve d’acceptation du dossier par Fiat Crédit France 
* Prix au 01 02 95 AM 95 version présentée : Punto TD ELX 73 400F (offre Fiat et aide gouvernementale déduites) 


CHEZ TOUS LES CONCESSIONNAIRES FIAT 
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DISPARITIONS 


Emmanuel Roblès 


Le sens de la fraternité 


L’ÉCRIVAIN EMMANUEL RO- 
BLÈS est mort mercredi 22 février 
à Boulogne i Hauts-de-Seine). Il 
était âgé de quatre-vingts ans. 

Emmanuel Roblès est né le 
4 mai 1914, dans un quartier popu- 
' laire d’Oran. U n’a pas connu son 
père, a été élevé par sa mère (k la- 
quelle il rendra hommage, plus 
tard, dans 5a£son violente), qui tra- 
vaillait dans une blanchisserie, et 
par sa grand-mère espagnole, qui 
lui a légué tout ce qui est brûlant 
en lui, ou rouge, ou noir. 

Sa rage contre l'injustice sociale 
éclate dans son premier roman, 
L'Action (1938), un récit rouge de 
paroxysme et de révolte. Les cris 
de fureur et de désespoir dont 
vibrent ses premiers écrits ne 
s’éteindront d’ailleurs jamais. Sa 
rencontre, à F Ecole normale d'Al- 
ger, avec le futur écrivain algérien, 
Mouloud Ferraoun, qui disparaî- 
tra plus tard au cours des luttes 
d’indépendance, sera détermi- 
nante; grâce à lui, Roblès dé- 
couvre la réalité musulmane. 

Les Hauteurs de la ville, couron- 
né par le prix Feraina en 1948, est 
un grand roman courageux, empli 
de l’écho des premières explo- 
sions qui devaient déchirer l’Algé- 
rie. La même année, sa pièce. 
Montserrat, qui conte la révolte du 
peuple vénézuélien contre l’enva- 
hisseur espagnol, est représentée 
à Alger en même temps qu’à Pa- 
ris : c’est un triomphe, aujourd’hui 
mondial. 

Roblès ne cessera d’affirmer - 
notamment avec La vérité est 
morte 0952) ou L’Horloge (1958) - 
son attachement pour la tech- 
nique théâtrale, qui lui parait être 
la mieux adaptée pour exposer un 
conflit avec plusieurs personnages 
qui «croisent» leur vérité, 
comme on dit, en escrime, qu’on 
croise le fer. Roblès n’a jamais 
cherché l’esquive, n’a pas deman- 
dé le moindre secours à quelque 
foi spirituelle ou politique que ce 
soit ; il a toujours regardé la mort, 
le monde en face. 


AU CARNET DU MONDE 


Naissances 


- Françoise Cayrol ci Renaud Ban- 
drillart, 

ou l’ immense bonheur d'annoncer la 
naissance de leur fille. 


le 3 février 1995- 


13, nie Nicolaa-Rntm 
75013 Puis 


nous nous sommes mariés 
vendredi 17 février 1995. à Paris. 


Diane et Philippe BRAML 


Péc.fr s 


- M** André Bourgeois, 
née Simone Gelas, 
son épouse, 

M. et Michel Durand, 

M. Thierry Bourgeois-Gekjs, 
ses enfants, 

M» Cécile Durand, 


i petite-fille, 
Parents et al 


Parents et alliés, 

ou la douleur de Etire part du retour à 
Dieu de 


M. André BOURGEOIS, 


survenu dans sa quatre-vingt-unième an- 
née. 


A la de m a n de de ses proches et selon 
son souhait, plutôt que des fleurs, des 
dons peuvent être adressés à l'un des or- 
ganûunea suivants eo précisant : 

- « Dons André Bougeais », i ns t i t ut 
Gustave-Roussy (recherche sur le cancer), 
39, rae CamiUe-DesmooUns, 94803 Vüle- 
jnif ; 


-Association Krousar-Thmey (préser- 
vation de l'enfance au Cambodge), 10, me 
Dussoubs, 75002 ftris. 


• La mesure de l'amout, c’est d'ai- 
mer sans mesure. » 


Saint Augustin. 

Confessions. 


5, me Moussempès, 
64200 Biarritz. 


-Les amis de 


Albert DALY, 
ancien président 
de l'Association internationale 
des interprètes de cbriéreoce. 


ont la tristesse d'annoncer son décès, sur- 
■ verni le 16 février 1995, i son domicile & 
.Londres. 


-Genay. 


M. Louis CHAUDENSON, 
médaille du Mérite. 


à I’flge de soixante-quatre ans. 

Funérailles en réalise de Genay k sa- 
medi 25 février 199STà 11 h 15. 


Mariages 

A nos familles et amis. 


Condoléances sur registre. 


104, me des Rameaux, 
69730 Genay. 


-' Véronique Plocq Behetec, 
sera épouse, 

M^Gw Plocq, 

Sylvie Hocq, 

Monique et Yves Eiflet; 

M** Madddne Aourit-Schwanz, 
ou la douleur de faire part dn décès de 


Raymond FICHELET, 
psychologue social. 


10, nie Richet, 
75009 Paris. 


- On nous prie d'annoncer k décès de 


Marie-Thérèse KRAFFT, 
aitiste-peinae. 


De 1a part de 

M. et M 1 " Etienne Krafft. 

son fière et sa befle-sœur, 

M. et M- Philippe Krafft 

et leur fille, Victoire, 

M™ Marie-Laure de Geoffroy 
et ses filles, Marine et Zoé. 


NP* Yves RAYNOUARD, 
née Christiane Bancilhmi, 


survenu k 23 février 1995. à l'âge de dn- 
qn a nt e-sept ans. 


Se» mots an moment do départ: temps, 
histoire et amour. 
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CARNET 


Robert Boit 


Le scénariste de David Lean 


«Je suis de mon époque, de 
plûin-pied avec elle », disait-il avec 
une fierté meurtrie. Ses principaux 
romans. Cela s’appelle l’aurore 
(1952), qui sera porté à récran par 
Luis Bunuel, Les Couteaux (1956), 
La Remontée du fleuve (1964), La 
Croisière (1968). tendus à l’ex- 
trême, soutenus par la beauté 
coupante de la narration, déve- 
loppent une crise tragique et, du 
propre aveu de l’écrivain, ta- 
lonnent sa vie aux endroits les 
plus marqués par la révolte ou 
l'inquiétude. 

C’était parfois, chez lui, une an- 
goisse quasi métaphysique face à 
l'absurde de l’univers ; elle le ren- 
dait proche d’Albert Camus, ce 
«frère de soleil » auquel Pa lié une 
très forte amitié depuis le jour où 
ils se sont rencontrés aux Vrilles 
Richesses, une librairie d’Alger. 
Mais Roblès était trop avide de 
bonheur pour céder à la douleur 
du monde, et 1e désespoir, qu'il re- 
couvrait parfois sous un masque 
de stoïcisme méditerranéen, était 
toujours chez lui corrigé, apaisé 
par l’amour et surtout par un sens 
extraordinaire de la fraternité, une 
solidarité presque physique avec 
les autres, ses « semblables ». 

Les héros de Roblès préfèrent 
mourir plutôt que de renoncer à 
leur devoir d’altruisme. Ils sont 
tous à l’image de Rnbio, le jeune 
évadé d'l/n matin de soleil, qui 
choisit de demeurer auprès de son 
ami blessé et de se faire re- 
prendre. U y avait d’ailleurs, dans 
le regard de Roblès, un permanent 
édat de bonté sur le qui-vive, un 
besoin rayonnant de donner, de 
partager - ce qu’il faisait toujours 
avec une dignité rieuse. 

La Méditerranée n’a jamais ces- 
sé de battre dans le cœur de ce 
grand écrivain humaniste ; elle a 
maintenu en lui, qui a eu tous les 
honneurs (fi siégeait à l’académie 
Goncourt depuis 1973), cet écart 
solaire, cette marge de lumière, 
cette capacité d’écoute du monde, 
cette soif de cosmopolitisme et ce 


k 17 février 1995, à r âge de soixante-trois 
ans. 


désir de voyager sans cesse. 
« Comment expliquer que le monde 
entier me fascine ? » disait-il avant 
de partir, avec une curiosité 
presque enfantine, vers des pays 
toujours plus lointains. 

Ces dernières années, il parais- 
sait avoir renoué avec ses jeunes 
saisons, dans des livres comme 
L'Herbe des ruines 0992), ou Erica 
(1994), où la tension tragique se 
dénouait en lyrisme tranquille, 
comme s’il avait gagné un senti- 
ment de paix, comme une très 
obscure et intime confiance dans 
le destin, tes yeux fixés sur cette 
heure dont il nous a appris, à tous, 
qu’elle était celte de la réconcilia- 
tion et de l’assentiment au 
inonde : l’aurore. 


fean-Noël Pancrazi 


ROBERT BOLT, dramaturge et 
scénariste anglais, est mort le 
20 février à son domiefie près de 
Petersfield (Angleterre). Il était 
âgé de soixante-dix ans. 

David Lean disait de lui qu’il 
était « un rocher de la cite de Cor - 
nouflifles, sur lequel (es vagues 
viennent se briser». La collabora- 
tion entre 1e cinéaste et celui qui 
allait devenir son scénariste attitré 
commence en 1961, lorsque 1e pro- 
ducteur Sam Spiegel confie i Ro- 
bert Boit 1e soin d’écrire 1e scéna- 
rio de Lawrence d'Arabie. 

Boit, qui est né le 15 août 1924 à 
Saie, dans te Lancashire, esc alors 
un des auteurs dramatiques les 
plus en vue d'Angleterre. D'abord 
professeur d’histoire, H a fait jouer 
avec succès ses deux premières 
pièces en 1957, The Critic and the 


Htant t. surtout, fbwering Cherry, 
avec Ralph Richardson. Unis ans 
plus tard, Nfichtd Redgrive et u 
fille Vanessa son: tes interprètes 
de The Tïgerand the Herse , et Ro- 
bert Bah acceim une réputation 
internationale grâce à A Man for 

AS Semons, évocation de U desti- 
née de Sir Thomas More, chancel- 
ier du roi Henry vm. 

Le thème de A Man far Ali Sea- 
som trouve un pro l on gem ent fnat- 
tendu dam la vie de Bob, lorsque, 
en s ep t e m b re 1961, fi est arrêté et 
emprisonné â la suite d’une ma- 
nifestation contre le danger de 
guerre nudéatre : â la demande de 
Sam Spfegei, qui ne peut d il B Erer 
davantage 1e tournage de La- 
wrence d’Arabie, fi reviens sm sa 
position pour obtenir sa libéra- 
tion. Cette décision, qu’il décrira 


NOMINATIONS 


Conseil 

CONSTITUTIONNEL 


Roland Dumas, Etienne Dallly 
et Michel Amener ont été nom- 
més, mercredi 22 février, me m b re s 
du Conseil constitutionnel ( Le 
Monde du 25 février). 

[Né k 23 août 1922 1 Limoges (Hame- 
Vfetme), Roland Dumas esufiptOné d’étude* 
supérieure» de droit, de fècote libre des 
sdences patitiques et ancien flïve de h Lon- 
don Schooi of Econ o mi es. a «""«w» si 
carrière d’avocat es ï9«9 a ta cour d’appel de 
Paris. journaSse à rAgrnce éaxicsnlqae cl fi- 
nanc ière , 3 dirigera en 1966 rbefadomadrire 
LeCOnteerépMcahieasocioBste.tkiùtptei 
UDSR de ta Haœe-Vwme en 1956. député 
FGDS de b Corrèze eu 1967, dépoté PS de la 
Dordogne en 1981, fl sera léfiu en Ntt et a 
MS, En 1968, fl es vfetfiMM de rassem- 
blée nationale et piérident dcbcornubstou 
parlementaire spéciale sur r ob j e c t ivité de 
rORTF. Membre de la FGDS en 1967 ptds de 
h Convention des îno b i tfiw w » 
eu 1968, 3 Ut partie de h consririaa acé- 
œtlve (k PS en 071 et du comité dreaearde 
1987 i 199a fl devient, en 1983. ministre des 

fiSÔRS CTBpfêfuiéf {Jq noKASK (OOVQD6" 


ment de Pfcrrc Mwroy et égalemen t. fanée 
niivame, pone-parok du go uv ernement. II 
conserve ces deux p os te s dn le iouriu* 
ment de Laurent Fsfaiss Crekt UN) et de- 
vient ndnBti e des relations extérieures ton 
ifun remaniement k 7 décembre I9SS. su- 
ttbtre d’Etat, des a f fa i re s étrangères 
daa les deux go uv ernement» de Mtebd ta- 
and (19681, fl ocope I nou veau cette fonc- 
tion dans k gùuvuœuicnt ifEdhh Cresson 
(1991) et dan ceW de Pi e rr e Bé r égovoy 
09921.1 

{Né le 4 faroex 1918 1 Paris, Etienne OtSy 

publics de Pttfc. Ofeecmr de sodé* pris a- 
ptofeace agricole à compter de 1952, Etiesne 
OriBy est coudât es (fuir» éooooofcptes 
et fi n anci ères deptés 1953. adufaduiurna de 
h C o mpagtie françaUt de s u crerie depub 
1962 et de la com pag rie S aa p jqoe t depuis 
1989. Membre dn M ndfcri sofbfiwr à 
compter de 19*6. 1 Ut parie <k comM eM 
entif 8 parte de WO (rfék eu 1975 et 196). 8 
est étn preener vice- pré si den t <taftrtradhal 
en 1981, avant de devenu membre du bina 
national en 1987. Qa séuatere (CO) de 5<ke- 
et-Uvne en 1959!, I sera téék ex 1968, 1977 
(m4)ect9K(RDEàpanirdel9H).Vtoe- 
ptétideot de fat cooufatioo des lob dn Sème 


en 1967, B data» vfce-prirideM dn Sème es 
I9&S et est réguttfcremeflt réélu depuis. 
c aa dfcr wdripfa eu 1955, 1 eu fin, es 
Bit. œmefcr téÿonri ékbtan 0». 
qftn W73,pabde 19768 19*fc GMfdfcf *6- 
bM de SetaM-Mcw de 1961 i 1979. prt- 
ddeatdecearceloaMteeatKLIafevees 
B(5 h mtirfe de Nm, qrfl cmereai 
pesdn doute a. I at v fa - prfddrs t de 
rAmemMée des pdridests de cotsdl lésé- 
m de ftace de I97D 11979.1 
[M k r jsnkr 1» an AU* (AfcétfeX 
MkhdÂBderendbMat de r iusUtut 
dWmdes paHpei de fsdi et Ooaaa eu 

au rerdoe des procès vobsos, I àedtm tbd 
de hdMrioafe mméritL pris dn icoéfariit 

us du sentae des atthes sodés et dh 
iccSBur de fa eé—nr Oheaa aéuénd des 
aenfoes Iégidmftan78,iat nommé seeré- 
ufar féaénl de T AMtaUH «fan* es 
jD&iMx Pti ct B B qn omyrra iurpren 
1992. A nton de n omb res»» études sur le 
fa ù flkffM de rAtsddfc. ■ « oolmn - 
meut pofatfé deux utma i u ma les ■so- 
fas». afafa que VNttmUâe dSfaolirT m 
aavdrtod6uoc2Ude(19B9)etm«Questi»- 
>^aH99AfadateriwroéilrsiVfau»i - 


comme le •grand moment de 
honte » de »a vie. te conduira i 
aborder â phaiean r e pria q dans 

ses scénarios ce thème du regiÿ. 
mem. 

Lawrence d'Arabie, qui preuve 
son exceptionnelle capacité 1 «. 
socler totift Mviducl « His- 
toire, est suivi par radaptaticm, 
toujours pour David Leaû, do ra- 
mai ifc Boris Pasternak Docteur h- 
vago (19651. puis par 1e scénario de 
la fife de Ryan (1970). Eu 1972, fi 
réalise hû-même Lady Caroline 
Lamb, avec sarah Mlles, son 
épouse, et Laurence Otfvter. fltra- 
vafite ensuite, pour David Lean, à 
un scénario sur la vie de Gandhi, 
mais le dnéaste renoncera atz pro- 
jet (qui sera repris par Richard Ai- 
tenborough, sur un scénario de 
JohnBrÜey), de même qu'fineréa- 
fisera pe The Boanty, que Boh a 
écrit pour lui et que 1e producteur 
Dtoo De Laurentfis ccmflera â Ro- 
ger Doaaktson (1984). 

A la demande du producteur 
Fernando Ghia. B écrit ensuite 77k 
Mission, tosphé <Tun épfsode de ta 
cokmhattem hispano-portugaise 
de f Amérique du Sud. Enfin, Ro- 
bert Boh travaille avec David Lean 
à radaptadon du roman de Joseph 
Conrad Nostrvma, que 1e dnéaste 
reprendra plus tard seul, mais qu’fl 
ne pourra jamais réaliser. L’ac- 
cktent cérébral dont il ftxt victhne 
en 1979, qui pro v oq u a la paralysie 
de son côté droit et de graves düffi- 
eufiés cfâociirion. ne suffit pas â 
exptiqper que Robert Boit n’ait 
écrit que sept scénarios en {dus de 
a tue. années de carrière. Attiré 
pv des sujets historiques nécessi- 
tant de longues recherches et aux- 
quds-fi parvenait â donner per- 
sonnalité et originalité, il était 
A galem^wr habitué à un rythme 
d’éc ri t u re et â un style de dnéma 
peu en rapport avec les exigences 
de la production tefies qu'elles se 
sont d e ssinées depub la fin des 
■méesfia 


Pascal Mirigeau 


M"* Louis Chandeoson, 
néeSozon, 

Françoise, Pierre. Marie-Noéüe 
et leur nte Olivier 
M. ei M“ Robert Chm«knson 
etktnsfilks. 

Les ft miÛcs Chandetuon, Deroide, 
Suzon ecFSroase. 

oti la doolenr de faire part dn décès subit 


- M*“ Jean Delmas, 
soaépowe, 

M. et Mme Beramd MkheBn. 

M. et M** Berocrd Ddom. 
sesenfuos. 

Catherine et Bnno Eitsmpe, 

Vérocriqae Mkhelm et Pkscal EtiBHot. 
Bruno Mkbelin, 

Gérend et Guberiue Debnas. 

Benoit Delmas, 
aes petits-enfants, 

Mmine. racolas et Engnemad, 
îes arrière- pctits-cnfaiHs. 

Et tonte leur famille, 

ont la grande tristesse de faire part do dé- 
cès de 


- M" -9îmna LuntS-DuB, 

Ses ea&ats eqpnkAfafaafat b a J 

décès de 


SfanouLAURAS, 


k 23 février 1995. 


Les obsèques anroot Be« «a régfise de 
Sonllus, le samedi 25 février, à 
Il heures. 


Ni fUi ii» ni coorooDes, 

Dons an Secoua cuhaEqne. 


— TanqncBnc Mfcÿhafrhfao 
«tkaalMao, 

Jacques Ûdti, 

JettRobenGAt. 

NatariM Raûak-CSfa, 

DhfierReaak 

et feaneafina Sacha et Lola. 

SafamiBe. 

d’affection qu'ils os reçus àI*oc- 
caskxidB déoès do 


TjBCknHkroONS; 


traa sgté do LÿOn à Acsdnritzk 11-8-44. 
gril è ItadwasoB k 2S-1-4S. est mort tè- 


k 25 février 1945. 


M. Jean DELMAS, 
agr^é de i’Umvea&é, 


Les Chamriea. route du S onBreidra u, 
85300 SouDans. 


Martine CAÏN, 


S» 

MW. 

EisafenaaoEfly. 

LeaeafeondeSrege. 

Sonia, EBo, Vknat et Thomas. 


le 22 février 1995. à l’ige deqoatre-vîngt- 


« voua pneot de trouver id Pexprecsiaa 
de leurs remereteme n o très fama. 


La cérémonie xtligiease sera cflflrfe 
k samedi 25 février, à 9 h 15, en régHse 
de la Rédemption, à Lyon (69- 


- Ja c qu el ine et Rrvd Macek. 
sa fifle et son gendre, 

Tbnaa. Ma d ea l a. Em a nnnh . 
ses tkjiü-gi r «ii i» . 

Et ses proches, 
font pendu décès de 


oc roefofienc pea. 

- lly atroisaasc&sparaissait 


Ba mm Li e ra aussi tonte l’6tçàpe soi- 
pnott de n at rintr Paoü-Crimettes pour 
io n ufemé acrie et son affection de tous 
ksmstaras. 


Ariette LÉVY-23LOTOWSKL 

agrégée de l Unl ver silé . 


L’inliiiiiiatkin aura Ben au cfaeBa 
(TYttac (Cantal). 


72,rueDagnesdin. 
69006 Lyon, 

22, roe de la Sablière, 
75014 Paris. 

18, roc Georges-Bizet, 
78690 Les Essans-k-RoL 


Emmanu el ROBLÈS, 

écrivain, 

membre de TAcadémie Gaoooan, 


k mercredi 22 février 1995, dans sa 
qtHtro-ringt-nniètne an née, et rappellent è 
ceux qui les ont comms aon fils Puni (dé- 
cédé en 1958) et son épouse Molette (dé- 
oédéeen 1974). 


-M“ Henri Cayre. 

' hé- MarifrHfflac Cayre Hkfarechtr 
Krtnma. 

M.«M-Jean-«Ril Cayre, 
très jaefoodémera touchés per ks nom- 
brenx témoignages de sympathie et 
(Tndtié qui lmr ont été promgnés kus du 
décès de 


Une commémoration aura fieu, <t- 
□moefao 26 février 1995, à 11 bernes, an ci- 
metière parûtes de Bagnenx. Rendez- 
vous à l'eotiée p ri n ci pale. 


Les obsèques auront lieu k 24 février, 
an crématorium dn Père-Lachaise, à 
16 heures. 


- M. Jean Wajsbroc. (fit Jeac Lescot, 
90 fils, 


Ni fleurs ni couronnes, mais des dons i 
Médecins sacs frontières. 


I ffl l Dnmdia, 


L'i nhuma tion aon lieu k mardi 28 R- 
vriex; è 15 h 45. an dme t i è re nouvean de 
Bonkgae, eveoue Pktre43iaâe& 


David TOgsbrot. Æt David Lescot. 
Mâcha Wajsbrot, dit Miche Lésa*, 
ses petits-fils. 


6, nre Edouard-DettOk, 
92100 Boukgoe. 

50, av enue de Naugeat. 
87000 Limoges. 


Sophie Lescot, 


survenu k 22 février 1995. à f'Sge de 
soixante-nenf ans. 


Mania Katz en faraffl, 
m scène. 

Ses neveux et nièces, contins et eoo- 


- Claude Cberid et ks Editions dn 
Seoil font part dn décès de 


Et toute la fanrifle. 

ont k douleur de frire paît dn décès de 


Emmanuel ROBLÈS, 

écrivain, 

mf-mhr e de 1* Académie Goncourt, 


M- Rywfca WAJSBROT, 


sarvea u te 23 février 1995, i l'flge de 
quatre-vingt-un ans. 


le mercredi 22 février 1995. 

L’hdnnnatMn aura lien k msnfi 28 fé- 
vrier; 8 15 h 45. an dmetière nouvean de 
Boulogne, avenue Pktre^reniec 


La cérémonie religieuse sera cdOrée 
k maufi 28fènû;i 15 heures, en la bad- 
Bque Saint&Oodnlde. de Paris 


-M. Yves Raynouarti, 
Frédéric et Marie Domint'ipie. 
Oiirier et Isabelle, 

Natadmet Jérôme. 

Eliot, lia et Lola, 

Et toute la fantifle, 
font pan du décès de 


Les obsèques aorout lia k lundi 27 ft- 

vrieE 


On se léonin è 10 h 30 i Feutrée prin- 
âpak dn dmetière parisien de Bagneux. 


W fieras ni 


Cet avis tient fieu de faire-part. 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


Hrdrîitt. Chrrr.\ 

avfv Btfpfc Richardson. Trc;s ani 
pfe» M«S, Mkhâti Redjïravç et sa 
ISk V*ftew* sont tes interprètes 
& TW flff* and nw Hune. et Ro- 
bert Rott atiemi une réputation 
irttemüteftâle frite 1 4 Man rhr 
Évocation tic !a desti- 
née de Sir Thomas More, shanàfi- 
titt du roi Henry VIII. 

Le thème de A Man far AU Sec- 

sa* s trouve un prob?flftxtrd iiut- 
wn4« dans U «e de Ba't. lorsque, 
en septembre t%l. ;t est arrêté et 
empr«*Mthe S La suite dune ma- 
itifÿsur.üft contre le danser de 
fMcttc nucléaire : à la demande de 
sam Spiefri. qui ne peut -différer 
da vanta se le tournage de la- 
wrence lArctne. t! retient sur sa 
povoon pour obtenir sa libéra- 
tion. Cens décision, qu'il décrira 


^mm e | e .. 

' 

iai "«lCe d‘Ar„u. 1 

* oa . exce Ptionneî? e ’ lu* 
soejer destiniS ‘W 
l0ir - est suiv!^' 
toujours pour ûÏLSk 
mandeBori.nï^S 


- u - c »«e *> *v«ïî5ÿ5 


it-mi». avec Sar^fc 
Épouse, et laurav h 

vaille ensuhl^S 

un «Énario JJH 

!*““ le cinéaste 

jet ^quiseraren^b 


P hilippe hurel, 
brocanteur, était 
un obsédé du 
violon de - 
commerce. Chez 
lui, rue de l'Ob- 
servatoire, à Pa- 
ris, Q en avait un 
bon millier. 
Mille violons dans un trois-plèces, 
découverts le 19 novembre 1994 
par les policiers de la brigade de 
répression du banditisme. A la 
cuisine, les plus ordinaires rem- 
plaçaient la batterie dé casseroles 
aux crochets, près de l'évier. Dans 
le salon, la commode d’époque 
abritait de précieux archets. Le 
propriétaire avait construit des 
étagères, violons encore, ajouté 
des tiroirs-bateaux sous le canapé 
blanc, violons toujours. Au-des- 
sus et sous les cimaises de la 
chambre à coucher, pendaient de 
nobles pièces et Je joyau de la 
« collection » était sous clef dans 
le beau secrétaire. Dans le faux 
plafond de la coisine, bricolé par 
le propriétaire - profondeur 1,30 
mètre, hauteur 4 mètres, longueur 
6 mènes -, violons, violons et vio- 
lais, dont de magnifiques spéci- 
mens signés, mais aussi des pou- 
pées anciennes de grande valeur, 
un vase Lalique et des pâtes de 
vene. En tout, selon l’inventaire 
de la police, 20 mètres cubes 
(f instruments de musique, plus de 
20 millions de francs pour mille 
vingt-quatre violons. Le plus pré- 
cieux, protégé par un écrin au 
rose passé, est signé d'un artiste 
fameux, Amati, le « mahre » de 
Stradivarius. Il vaudrait 1 million 
de francs. Un autre joyau signé 
Jean-Baptiste VuïIlaume, dans son - 
étui de velours jaune pâle, attein- 
drait 500 000 francs. 

Les luthiers du quartier de la . 
rue de Rome, à Paris, en ont sou- 
piré d'aise. Depuis quelques mois, 
les amateurs de violons, archets et 
violoncelles avaient déserté leur^f- 
boHtftjfey, 1 feg ‘ ’W hk s avaient 
dangereusement chuté. Ces 
commerçants.- fort au fait de cet 
étroit marché- s’étalent donc 
concertés. Sans aucun doute une 
brebis galeuse sévissait, raflant 
dans l’ombre neuf demandes sur 
dix et raréfiant l’offre des précieux 
instruments.. 

C’est alors qu'arrivèrent, avec 
rantomne, quelques menues in- 
formations aux oreilles des ins- 
pecteurs spécialisés de la B RB 
(brigade de la répression du ban- 
ditisme). Un brocanteur, Philippe 
Hurel, installé depuis vingt ans 
dans deux baraques du marché 
Jules-Vallès, aux puces de Satnt- 
Ouen, semblait s’ être pris d’une 
soudaine passion pour le délicat 
objet de transaction. Obsédé par 
ce nouveau dada, il n’ouvrait 
meme plus ses magasins le week- 
end venu.. Mais on le surprenait 
souvent, dans les allées des puces, 
ou encore près des jardins du 
Luxembourg, en compagnie de 
Gitans honorablement connus 
pouf être les meilleurs fournis- . 
seurs en la matière. Cet homme 
de dnquacite-huit ans, sans his- 
toire apparente, ne se cachait nul- 
lement n ne recevait personne 
chez lui, pariait peu. Son voisi- 
nage l'apercevait parfois. 

I L avait ses habitudes, un ca- 
fé-bar. tout proche de chez 
lui, par exempte, oh il bu- 
vait une bière avec ses visite ors, le 
temps -d’un rendez-vous d'af- 
faires. La semaine comme le di- 
manche, Philippe Hurel débordait 
d’activité. Accompagné à l’occa- 
sion d’un jeune collègue, fl avait 
coutume de garer sa voiture près 
de son bistrot favori, d'y entrer 
sans hâte et d’y retrouver ses par- 
tenaires habituels, notamment 
deux Aères tziganes, bien vêtus et 
portant moustache noire. Quand 
tes plates d’octobre inondaient le 
pavé, chacun sirotait son verre, à 
l'intérieur, tout en menant 
commerce. Un coffret de bois 
; s’ouvrait, le viokm d’art apparais- 
‘ sait, serti dans son velours suran- 
né. Philippe Hurel le prenait déli- 
; catement en main, observait de 
• prèsTinstniment sous- toutes ses 
facettes, et le reposait dans 
l'écriiL A.-voix basse s’échan- 
gèaient quelques propos. Le bro- 
can tetir quittait la table et se dlri- 
^aait vêts sa voiture, suivi de ses 
De.sa poche, il tirait une 
nasse de billets, vite disparue dans 
« podie. d’un comparse, et pre- 
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Fernando Ghia 51^^ 
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Les mille violons envolés 
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naît le volant après avoir remisé la 
boîte et son violon dans le coffre 
arrière. Ce scénario ordinaire 
comportait plusieurs variantes. 
S’il faisait beau, les compères pré- 
féraient la douce chaleur.de la rue 
à l’obscurité du bistrot. Les Gitans 
débarquaient de leur véhicule un 
chargement enveloppé dans trois 
sacs-poubelles. Le brocanteur ou- 
vrait l’emballage grossier, en sor- 
tait un violoncelle, plusieurs vio- 
lons, des archets, et quelques 
écrits. A deux pas de sa voiture 
garée, Philippe Hurel examinait 
au soleil tes violons convoités. La 
transaction se réglait comme pré- 
cédemment, toujours en liquide. 
Jusqu'à ce jour fatal du 19 no- 
vembre, où en plein midi deux 
équipes de Ja BRB sautèrent au 
collet de l'infortuné Philippe, sur- 
pris la main dans te sac si l’on peut 
dire. Sommé de s’expliquer, D te fit 
volontiers, avec sobriété. Certes, fl 
s’agissait d’un commercé au noie 
Le fisc aurait à y redire. Mais au- 
delà, que pouvait-on lui repro- 
cher? Evidemment, fl n’avait ja- 
mais manifesté la' moindre curio- 
sité sur l’origine de cette manne, 
n’exigeant pas de certificat d’ori- 
gine. Instruments volés, ou sim- 
plement acquis à bas prix lors du 
déménagement d’un retraité dé- 
cédé, il disait n’en rien connaître. 

Au fil des interrogatoires qui 


de l’« antiquité ». Philippe Hurel 
tenait soigneusement la balance 
de ses achats et ventes, même s'il 
s’était bien gardé d’ouvrir le 
« livre de police » imposé par la 
réglementation professionnelle. 

Dans un placard de la cuisine, 
Philippe Hurel disposait de 
curieuses étiquettes. C’étaient des 
séries de photocopies reprodui- 
sant de rares et vrais labels por- 
tant la marque des meiltears arti- 
sans du début de ce siècle, comme 
Jules Lamy. La France est en effet 
appréciée dans le monde entier 
pour ses faiseurs de génie Si l'ob- 
jet d’art date de moins de cent 
ans, les contrôles administratifs 
ne sont pas trop sévères, et tes 
droits d’exportation infimes. A cet 
âge, Il bénéficie déjà d’une réelle 
valeur spéculative. 

L E brocanteur reconverti 
en collectionneur d’en- 
vergure s’était plongé 
dans la lecture de r annuaire offi- 
ciel répertoriant les labels authen- 
tiques. Il avait, tout simplement, 
photocopié puis, avec minutie, re- 
produit à la plume et patiné le ré- 
sultat. Dans la cuisine, tes encriers 
voisinaient avec des sachets de 
thé et du marc de café. Les éti- 
quettes confectionnées balayaient 
toute la gamme des sépias. Un 
coup de grattoir par-ci, une légère 
modification de la hampe par-là. 


La brigade de répression 
du banditisme a découvert, 
à la fin de l’année dernière, 
1 024 violons 

dans un trois-pièces à Paris. 
Le propriétaire 
de l’appartement, 
ùn^ brocanteur des puces 
de Saint-Ouen, achetait 
des instruments volés, 
leur donnait une patine 
et une fausse identité 
puis les revendait- 
Sëuls 113 ont pu 
être restitués 
à leurs propriétaires 


vont suivre, menés par tes poli- 
ciers agissant sur commission ro- 
gatoire du juge d’instruction pari- 
sien Marie-Martine Pantz, le 
prévenu finit par confirmer ce que 
les documents comptables saisis à 
son domicile laissaient percevoir. 
Le commerce du violon, commen- 
cé en avril 1994, aurait rapporté 
gros jusqu’à sa cessation forcée 
en novembre. Trois millions de 
francs, pour cinq cents pièces en 
huit mois, ont été enregistrés par 
le facturier. Ses concurrents lu- 
thiers ayant pignon sur rue n’en 
reviennent pas. Ils en seraient 
presque jaloux. Chacun d'eux dis- 
pose, au mieux, de quatre-vingts 
pièces en stock, et s’estime heu- 
reux quand il en vend cinq par 
mois. Philippe Hurel a battu tous 
les records et en très peu de 
temps. En manager avisé, il ne 
semble pas avoir dissipé ses gains 
à tous vents. H ne possède que 
son logis, un bateau à Hyènes, et 
se nourrit à déjeuner d’une 
tranche de jambon et d’un mor- 
ceau de fromage achetés chez 
l’épicier du coin. 

C E commerçant malin 
avait su démarcher une 
clientèle .friande et for- 
tunée. Cor l’amour du violon ne 
connaît pas de frontières. Des 
grossistes d’Osaka, de Tokyo ou 
de New York n’hésitaient pas à se 
fournir à cette source nouvelle. 
Pas de certificat d’origine ? Qu’im- 
porte. L’instrument convoité plai- 
ra aux amateurs japonais, amou- 
■ reux de patine française à défaut 
d’authenticité. Les nombreuses 
factures de la comptabilité Hurel 
en témoignent Le prix est plus 
que raisonnable, allant de 2 000 F 
à 10000 F selon la rareté de la si- 
gnature apposée et l’âge affiché 


l’effacement discret d’une signa- 
ture triviale, et le tour était joué. 

La blonde Martine Monteil, qui 
dirige la BRB, aime la musique et 
singulièrement 1e violon. La dé- 
couverte des mflfe vingt-quatre 
violons de la rue de l’Observatoire 
lui donna de l’émotion et du tra- 
vail. Elle n’oublia pas tes malheu- 
reux propriétaires spoliés. Com- 
ment leur rendre leur bien, en 


M~ Monteil, l’inspecteur divi- 
sionnaire Patrick Petit, qui dirige 
son équipe spécialisée, et son col- 
laborateur Mathieu Simoné, qui 
entra 1e premier dans la caverne 
(PAH-Baba, optèrent avec enthou- 
siasme pour une nouvelle exposi- 
tion. Le lieu choisi - l'élégante ga- 
lerie de l'espace Drouot- 
Montaigne - fut à la hauteur des 
oeuvres exposées. L’événement fit 


Les luthiers de la rue de Rome 
n'en reviennent pas. Ils en seraient presque 
jaloux : chacun d'eux dispose, au mieux, 
d'un stock de quatre-vingts pièces et s'estime 
heureux quand il en vend cinq par mois 


l’absence de toute trace d’identifi- 
cation? n y avait des dépôts de 
plaintes par-ri par-là, mais fl était 
exclu de donner à Pierre ce qui 
avait appartenu à PauL Martine 
Montefl s'inspira de précédents 
fameux. La BRB avait exposé les 
bijoux de la collection Maurice 
Joffo, ce coiffeur receleur de haut 
vol qui défraya la chronique judi- 
ciaire en 1985 : les victimes étaient 
venues reconnaître leurs biens, 
quai des Orfèvres, à Paris. 


grand bruit en France comme aux 
Pays-Bas, en Suisse, en Grande- 
Bretagne, principales patries des 
victimes. Le BKA, police fédérale 
allemande, se déplaça jusqu'à Pa- 
ris pour consulter les fiches de la 
BRB. 

En quatre jours, du 7 au 10 jan- 
vier 1995, deux mille cinq cents 
personnes, plaignants et curieux, 
accoururent. Les inspecteurs de 
Patrick Petit tenaient l'expo. Sur 
les mille vingt-quatre pièces, cent 


treize, dont le joyau de la « collec- 
tion », furent restituées à leurs 
propriétaires, français, belges et 
japonais. Faute d'avoir pu fournir 
des preuves suffisantes de pro- 
priété, trois cents demandeurs re- 
partirent après avoir identifié leur 
bien. Les plus malchanceux écra- 
sèrent une larme. En l’absence de 
justificatifs solides - clichés, certi- 
ficat, déclaration de vol-, ils ne 
purent prouver leur titre et ren- 
trèrent chez eux bredouilles, sans 
espoir de retour, amers face à une 
telle « injustice ». 

Depuis, les objets non attribués 
ont quitté le local de la BRB pour 
un dépôt plus vaste dans les sous- 
sols du palais de justice de Paris. 
Pour le moment, les cartons 
restent dos. « Inutile de prendre 
rendez-vous et de se déplacer, il 
n'est plus possible de les consul- 
ter. » Il faudra attendre la conclu- 
sion judiciaire de l’affaire. L’en- 
quête enfin terminée permettra 
peut-être quelques identifications 
supplémentaires. Accusé de recel, 
faux et usage de faux, escroque- 
rie, Philippe Hurel n’est pas ba- 
vard. Le plus légalement du 
monde, et sans ouvrir de 
comptes-écrans, fl avait fût cir- 
culer ses fonds à travers diverses 
banques, il opérait quasiment seul 
dans un réseau de lui seul connu, 
sans la contrainte de commandes 
anticipées. Et pas seulement par 
amour pour 1e violon. 

Danielle Rouan! 
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HORIZONS-DÉBATS 


La société de llnformation au ri 



par Patrice d'Oultremont, Riccardo Petrella et Philippe de Woot 


L A réunion ministérielle 
spéciale du G 7 sur la 
société de l'informa- 
tion, ses développe- 
ments et ses perspectives reflète 
l'importance que les dirigeants 
des sept pays les plus industriali- 
sés du monde accordent aux bou- 
leversements économiques, so- 
ciaux, culturels et politiques qu'ils 
attendent de l'avènement de la so- 
ciété de l’ information. Ils pensent, 
à juste titre, que la société de l’in- 
formation représentera l'une de 
ces grandes «révolutions» qui 
changent l’histoire humaine, 
comme la société industrielle par 
rapport à la société agricole. 

Initiative louable donc. Cepen- 
dant, au vu des informations offi- 
cielles et des débats préparatoires 
(par ailleurs entièrement absents 
sur le plan public, aussi bien aux 
Etats-Unis qu’au japon, en France 
qu’en Allemagne fédérale, en Ita- 
lie ou en Espagne), 0 est à craindre 
que cette réunion fasse apparaître 
l’ampleur du décalage existant 
entre, d’une part, la reconnais- 
sance (verbale) des transforma- 
tions profondes liées à la société 
de l'information et, d'autre part, le 
caractère réducteur et étriqué 
(réel) des visions sociétales et po- 
litiques qui inspirent les intentions 
d'action de ceux qui participeront 


à la réunion. Les pouvoirs publics 
semblent débordés par la nouvelle 
société de l'information (plutôt lo- 
cale et mondiale à la fois) et ob- 
nubilés par les prouesses de la 
technologie et les perspectives mi- 
robolantes de nouveaux marchés. 
Ainsi paraissent-ils incapables 
d'élaborer et de proposer une vi- 
sion « politique » globale et à long 
terme de l'ensemble des opportu- 
nités, enjeux et problèmes liés à la 
société de l'information. Ce vide 


priorités de la société de Fmfor- 
mation- Ce sont les représentants 
des grands groupes industriels in- 
ternationaux qui ouvriront la réu- 
nion du G 7 à Bruxelles par une 
table ronde censée, précisément, 
fixer te cadre du débat sur les te- 
nants et les aboutissants de la so- 
ciété de l’information 1 
Dans ces conditions, la réunion 
risque de mettre l’accent unique- 
ment sur les infrastructures. Les in- 
vestissements, les questions 


Le G 7 peut marier autoroutes 
de l'information et intérêt général... 
ou livrer cette révolution 
à quelques groupes planétaires 


du « politique » laisse le champ 
libre aux visions et aux stratégies - 
fortes - proposées par le secteur 
privé, surtout les industries de 
l'Information et de la communica- 
tion. 

Depuis plusieurs années, cm as- 
siste à une accélération de la prise 
en main par les industriels (et les 
financiers) de la direction des évé- 
nements : c’est à eux qu'on dévo- 
lue la définition des enjeux et des 


commerciales, la propriété intel- 
lectuelle, les nonnes et les stan- 
dards, la compétitivité ; de dé- 
battre de la libéralisation des 
marchés, de la dérégulation de 
TEtat et de la privatisation des ser- 
vices publics, de célébrer les ver- 
tus de la télévision interactive, du 
télétravail et de la réalité virtuelle ; 
et de ne payer qu'un tribut forme! 
& la prise en compte des opportu- 
nités et des problèmes au plan so- 


cial, humain, culturel et politique. 

Deux erreurs sont à éviter: Ré- 
duire tout à des problèmes d'ou- 
tils, de marchandises, de réseaux, 
de jeux d’entreprises et de règles 
marchandes d'accès et d’usage se- 
rait la première erreur. Le G 7 pas- 
serait. ce faisant, à côté de l'essen- 
tiel, à côté des grandes questions 
que soulève la société de f infor- 
mation et, en partteufier, la transi- 
tion vers cette société: comment 
mesurer la valeur de l'information 
et de la connaissance sous-ja- 
cente? Quels nouveaux pouvoirs 
é m erger on t ? Comment éviter que 
la société de l'information ne se 
traduise par te renforcement des 
élites ? Quel nouvel Etat, et à quel 
niveau, faudra-t-il promouvoir ? 
La société de l'information mon- 
diale sera-t-elle organisée en Fab- 
sence de pouvoirs poétiques mon- 
diaux ? Pour qui, par qui et 
comment changer le système édu- 
catif? Quel respect assurer des di- 
versités culturelles et de la multi- 
plicité des langues? Quels 
nouveaux emplois permettra la 
société de l’information pour 
combattre le chômage et Fexdu- 
slon sociale? 

Et encore : peut-on empêcher 
que les per sonn es devi en n en t des 
terminaux « mobiles » pour des 
réseaux mondiaux d' en treprises 


vfmKites ? Quel sera, qw&e devra 
être la place de l’Afrique, de 
Ftode, de rOrabéttsu&, de la Co- 
lombie dans U société de flnfor- 
marion? 

U seconde erreur corniste à 
bisser te développement delà w- 

riété de l'infotmacion entièrement 

confié au secteur privé et aux 

forces du marché. Compte tenu de 
b dynamique et de b puissance 
des groupes fi nancie rs et indus- 
triels privés (que Fon songe à ATT, 
CNN, Time Warner, Matsushita, 
Bertelsmann, Sony, Microsoft, 
Philips, Mitsubishi, Toshiba, IBM, 
Viacom, Murdoch. Brtdsh Tele- 
com, Ericsson...), on irait tout 
droit vers b constitution et la do- 
mination de quelques oligopoles 
mondiaux. Les alliances, les fo- 
rions, les accords de coopération 
entre tes grands groupes privés ci- 
tés vont déjà plus vite que Fâabo- 
ration des poétiques pubHqnes- 

Cela n'est pas étonnant car le 
dynamisme du capfraBmv: «glo- 
bal» qui est en tram d’assurer b 
direction des affaires écono- 
ndques mondiales repose anr une 
capacité stratégique sans 
commune mesure avec elle des 
pouvais pubflcs nationaux et in- 
termédiaires. 

Or ce sont justement ces acteurs 
du capitalisme «global» qui ont 


besoin des autoroutes et des TGV 
de l'information et de b commu- 
nication, ceb dans on cornes* de 

croissante libéralisation, dfcrégute- 
tien et privatisation, pour raina 
gérer b mondtefi*«wn du captai 
des finances, du comment, des 
marchés. 

En f«e de ces deux erreurs à 
éviter, U rencontre de Bruxelles 
doit montrer que les poovoén pu- 
blies sont décidés à r eme me U 
politique (l'intérêt général) au 
coure de la réflexion et de Faction 
dudé v e fop pe i ne m debsociétéde 
r information. EBe devrait repré- 
senter une occasion majeure pour 
donner un sens social nouveau à 
l’économie mondiale de r infor- 
mation en émergence, et offrir 
une occasion unique pour réflé- 
chir et proposer b mise en place à 
Fétbefle internationale des dispo- 
sitifs et mécanismes destinés à 
faire de b satisfaction de b de- 
mande sociale le principal moteur 
du développement de b société de 
r fnfin ma tion. 


Patrice d'Oultremont est 

consultant en multimédia. 

Riccardo Petrella 
et Philippe de Woot 

sont pr ofesse u rs à Vumverské ca- 
tholiqae de Louvain. 


Infostructure et partenariat 

par Lucio Stanca 


Une chance pour la culture française 

par Bruno Oudet 


L ES politiques se réu- 
nissent cette fin de se- 
maine pour une confé- 
rence ministérielle sur 
la société de l'information. Leur 
simple présence à Bruxelles adres- 
sera un message Important au 
reste du monde : les gouverne- 
ments comprennent qu'ils ont un 
tôle déterminant à jouer pour faci- 
liter le déploiement (Tune infras- 
tructure globale d’information 
(ICI). 

De nombreuses manières, les 
futures autoroutes de l'informa- 
tion sont déjà là. Construire sur 
cette base technologique nécessite 
à mon sens que secteur public et 
secteur privé traitent ensemble 
une série de défis lors de la pre- 
mière réunion jamais organisée 
sur la société de l'information. 
Comment allons-nous devenir une 
« véritable » société de l’informa- 
tion où chacun puisse bénéficier 
de la technologie ? 

Les bénéfices potentiels de la 
création d’une ICI sont considé- 
rables. Au fur et à mesure qu’évo- 
luera cette « infostructure », on 
verra s’accroître le nombre d’em- 
plois, la productivité et la compé- 
titivité. L’élargissement de F accès 
aux technologies de Pmfonnation 
entraînera une élévation du ni- 
veau de vie. 

Pour que nous dévorions cette 
« véritable » société de Finfonna- 
tion, ü faut que ce qui sortira de la 
réunion de Bruxelles soit plus 
qu’un geste symbolique porté par 
l’air du temps. Les gouvernements 
doivent accepter de jouer un rôle 
plus déterminant pour la rédac- 
tion des barrières qui demeurent à 
l’expression des forces du marché. 
Comme le soulignait le rapport 
Bangeman sur « L’Europe et la so- 
ciété globale de l'information», 
nous devons « faire corÿùtnce aux 
mécanismes du marché » et «. en- 
courager un esprit d’entreprise qui 
permette l’apparition de nouveaux 
secteurs dynamiques dans l’écono- 
mie ». 

Hélas, lorsqu’à s’est agi d’envi- 
sager les technologies de l'infor- 
mation, l’Europe, jusqu’ici, a été 
réticente à faire confiance aux 
forces du marché. 11 est, par 
exemple, inacceptable que quel- 
ques membres de l’Union euro- 
péenne n’aient pas respecté les dé- 
lais fixés pour la libéralisation des 
télécommunications qui avaient 
fait l’objet d’un accord à Bruxelles. 

Un grand débat s’est ouvert sur 
les technologies de Finformation: 
sont-elles créatrices ou destruc- 
trices d'emplois? Une comparai- 
son des taux de chômage entre 
l'Europe de l’Ouest et les Etats- 
Unis ne semble pas indiquer que 
les technologies de l’information 
entraînent des pertes d’emplois 
massives. Malgré les énormes in- 
vestissements en informatique 
réalisés au cours de b dernière dé- 
cennie, le taux de chômage est res- 


té pratiquement stable aux Etats- 
Unis, à environ 53%. En Europe 
de l’Ouest, où l’investissement a 
été moins élevé, environ 11 % de b 
population active est sans emploi 
La conclusion d’une étude ré- 
cente concernant les effets des 
technologies de l’Information sur 
l’emploi, réalisée par l’Institut 
d’études économiques sur l’inno- 
vation et les technologies de 
Maastricht, est que les technolo- 
gies de l’information créeront 
dans le monde plus d'emplois 
qu’elles n’en feront disparaître. 
Les auteurs indiquent toutefois 
que, pays par pays, le résultat est 
moins dais. 


Si l'Europe n'agit pas, 
elle perdra du terrain 
sur les Etats-Unis 
et l'Asie-Pacifique 


Ce qui est clair, à mon sens, c’est 
que les pays les plus lents à réali- 
ser les réformes indispensables et 
à se préparer pour l’avenir non 
seulement seront moins gagnants, 
mais risquent d’être perdants dam 
la concurrence internationale. 

Si rEurope veut être g a g n a n te • 
sur la scène internationale, elle 
doit s’en donner les moyens en in- 
tégrant les technologies, faute de 
quoi elle risque de perdre du ter- 
rain sur tes Etats-Unis et la région 
Asie-Pacifique. L’Europe doit agir 
en prenant davantage la mesure 
des urgences pour la mise en 
œuvre de politiques créatrices 
d’emplois et favorables à un plus 
large recours aux technologies de 
l’information. L’Europe doit agir 
aujourd’hui pour faire progresser : 
- les modifications du contexte 


réglementaire favorables à un ren- 
forcement de la concurrence, à un 
abaissement des coûts des télé- 
communications et à la protection 
de la vie privée pour les usagers ; 

- tes modifications du droit du 
travail qui permettrait des mé- 
thodes de travail nouvelles, plus 
souples, telles que 1e télétravail, 
où une personne devient on « pro- 
ducteur individuel » dans une en- 
treprise décentralisée, «vir- 
tuelle»; 

- les modifications d'attitudes 
propres à éviter à ce continent de 
devenir une société à deux vitesses 
où seulement une partie de la po- 
pulation aurait accès aux techno- 
logies nouvelles et en maîtriserait 
le maniement. 

Devenir une «véritable» socié- 
té de l’information où tout le 
monde peut bénéficier des 
technologies supposera un parte- 
nariat sans précédent entre sec- 
teur public et secteur privé. Prépa- 
rer les Européens à l'avènement 
de la société de l'information sup- 
pose que les gouvernements 
montrent Fexemple et recourent à 
ces technologies pour l’accomplis- 
sement, plus efficace du service 
pubUc. 

De même, si nous devons 
concrétiser les bénéfices de la 
convergence des technologies, 
Fîndustrle doit améliorer sa capa- 
cité à mettre au point des nonnes 
ouvertes et connectables qui 
rendent Futilisation du téléphone 
et des ordinateurs portables ans» 
aisée que cefie des divers âésnents 
d’une chaîne stéréo. Cest seule- 
ment par un travail en partenariat 
que nous pourrons assurer la 
concrétisation des principes d'éga- 
lité d'accès et de fadUté d'emploi. 


Lucio Stanca est président- 
directeùr général d’IBM Europe, 


L E développement de la 
communication par tes 
on&natems reliés en ré- 
seau marquera profon- 
dément les prochaines aimées. On 
le voit déjà aujourd'hui avec la 
croissance d’Internet, te réseau des 
réseaux: un million <futihsareurs 
nouveaux chaque mois, un doubte- 
ment des communi cations chaque 
année. Demain, sons, fanages et 
données numérisées circuleront à 
très grande vitesse sur les auto- 
routes de rinfomiatton, ignorant 
tes dSstances et les vitesses, et don- 
nant ainsi une consistance au 
concept de village gfobaL 
Pour en conqxendre les implica- 
tions linguistiques et culturelles. Il 
faut mesurer la paissance et 
comprendre l’économie des ré- 
seaux et des informations numéri- 
sées qu’ils véhiculent' La puissance 
est te résultat de Fmsertion d’ordi- 
nateurs dans la chaîne de commu- 
nication. Es apportent leur capaci- 
té de stockage et d'exécution 
instantanée de tâches répétitives. 
L’envoi d’un journal d ' informati on 
à cinq milte personnes ne nécessite 
que cinq minâtes d'intervention. 
L’économie de ce nouveau support 
est caractérisée par des coûts 
fixes; les coûts de diffusion sont 
négligeables. E est presque aussi 
coûteux de produire Fin for mati on 
que dans le passé (mis à part tes 
coûts de présentation plus réduits 
grâce aux outils de mise en page), 
mais on peut la Æfltaser mondiate- 
ment avec des budgets réduits, 
voire nuis. Aucune autre produc- 
tion ne bénéficie (Tune structure 
de coûts comparable qui se traduit 
par des économies d’échelle très 
élevées. 

On mesure alors tes chances de 
notre langue et de notre culture, 
mais aussi la nécessité de s'organi- 
ser En effet, 3 ne faut d’abord pas 
se cadrer que les Américains sont à 


la pointe de cette technologie de 
communication. La langue an- 
glaise et la adtnre américaine sont 
donc les pre miè res à être tfiflusées. 
L'économie des réseaux joue à 
pkbealofffenitUKpDdiic- 

tb» doot le coût a d^à été amorti 

sur 1e pubOc .««frfcatn peut être 
alors Æffisée à de* prix moAqnes 
dans le monde entier: 

La tentation est akx» grande de 
conclure qu'il fam Violer a» 
mieux pour défendre sa langue, ou 
(Fesoger de amstxu&e Anus ré- 
seaux «x normes franç ais es on 
e ur opéennes, un réseau Minitel 
améûoxé par exemple. Ce n'est 
malheureusement plus possible 
par rapport à un tel raz de marée. 
Déplus en plus (te pays cherchent 
à se connecter à Internet. On peut 
par exemple tirer la Chine qui, 
après quelques mois de connexion 
par une ligne à bas dflét, demande 
l’installation de deux lignes de 
haut débit. Contrecarrer cette 
avancée inévitable ne pourrait 
conduire qu’à un isolement pro- 
gressif 


sencede la langue et de la culture 
françaises sur les réseaux. Elle 
p ou rra it comporter trois volets: 
développement d*un espace d'in- 
formations gratuites d'intérêt gé- 
néral, soutien aux initiatives 
consxsotides et coonftiatioii des 
actions (tes a rindnb cr a tion*. 

On a pris l’habitude de trouver 
sur les réseaux des informations 
gratuites: fines de tout droit dans 


» le ca* tPune' utilisation non 


Un moyen 
d'atteindre 
une présence 
inenvisageable 
autrement 


La solution serait plutôt <FutiB- 
ser au mieux ces nouvelles possibi- 
Htés pour atteindre par les réseaux 
un niveau de présence qu'arrêtait 
pas possible d’envisager par les 
moyens traditionnels, tour aller 
au-ddà des initiatives p on ctuell e s 
encore insuffisantes, ü nous faut 
réfléchir à une stratégie de pré- 


AU COURRIER DU MONDE 


LA QUALITÉ 

DES EURO-FONCTIONNAIRES 
GRECS 

Sous le titre « Babel à 
Bruxelles », Jean de la Guérivière a 
écrit, dans Le Monde du 12 janvier : 
« L’entrée de la Grèce dans le club, 
en 1986 [en fait en 1981], ./üt un peu 
bâclée. Ses fonctionnaires n’avaient 
généralement par le niveau requis 
par les concours qui, normalement, 
permettent d’accéder à la fonction 
publique européenne. «En 1986, 
pour Feutrée des Espagnols et des 
Portugais, les consignes furent 
d”éviterle laxisme qui avait préva- 
lu en faveur des Grecs », raconte 
un ancien président de Jury. » 

L'Association des fonctionnaires 
hellènes auprès des organisations 
internationales compte environ 
430 membres qui travaillent au 
sein d’organisations internatio- 
nales aussi diverses que la FAO ou 


le Conseil de l’Europe. Les fonc- 
tionnaires grecs qui sont entrés 
dans la «fonction publique euro- 
péenne » ont fait des études uni- 
versitaires (souvent de troisième 
cycle) hors de Grèce. Attaquer ces 
fonctionnaires titulaires de di- 
plômes délivrés par diverses uni- 
versités européennes revient à re- 
mettre en cause la validité de tous 
les jurys qui ont reconnu leur va- 
leur. n en est, d’ailleurs, de même 
pour les titulaires diplômés des 
^Diversités grecques. 

N’oublions pas que tes candi- 
dats, avant d’accéder à leurs fonc- 
tions européennes, doivent être 


issus de tous tes Etats de l’Union 
européenne! 

Est-il besoin de souligner que, 
par la suite, la progression hiérar- 
chique des fonctionnaires euro- 
péens de nationalité grecque n’a 
nullement été inférieure à celle de 
leurs autres collègues, loin de là» I 
SpyncUm Efstathopoulos 


grincheuses de SEbony. Merci et 
bravo d'avoir fait du toilettage. 
Paul Veyne, professeur 
au Collège de France 


ticulièrement rigoureux. Douter 
de la validité de F admission des 
fonctionn aires grecs , c’est mettre 
en doute Fîntégrité même de ces 
jurys européens. Oc ceux-ci sont 
pourtant composés de membres 


Une réplique salutaire 
C omment ne pas approuva le 
pertinent article de Jean Prf cou rt 
{«Contre la psychanalyse àtibï», 
Le Monde du 10 février) contre tes 
élucubrations de Daniel Slbony 
(«De Tespair sans Delors», Le 
Monde du 12 janvier) ? Comme 
vous avez bien fait de publier cette 
réplique J Fidèle lec t eur du Monde 
depuis un demi-siècle, je vous 
avouerai que fêtais étonné qu’un 
pareil journal ouvre ses colonnes à 
ces pauvretés prétentieuses et 


Surprise-surprise 
L ionel Jospin déclare vouloir 
faire appel, comme premier mi- 
nistre, à Jacques Delors, qui ac- 
cepte, ce qui n’est nullement 
contradictoire avec son refus 
d’être candidat à la présidence. 

L'incorruptible rigoriste ai tan- 
dem avec Fetoopéen pragmatique 
et en plein accoid préalable, que 
pensez-vous qtfB ar r i ve r a ai mai 
prochain? Jacques Chirac et 
Edouard Balladur serait présents 
an premier tour, et, à nssue de ce 
premier tour de piste, Lionel Jos- 
pin ira à FEjysée et Jacques Delors 
à Matignon. 

Pierre Berrat 
Maisons-Laffitte 
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France à Wh sftfcgfa n. il s'exprime 
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e. Ces informations 
sont uto à la disposition du pu- 
blic par tes administrations, les T** 
t mlv e r sfo és et leurs bibliothèques, L - 
tes fondations^ D faut, au risque V 
de ne pas exister sur le réseau, Li . 
avoir une véritable politique cTin- 
foim afl om grat ui te s, même si cela 
passe par des subventions accrues 
(à la Documen t ati on française par 
exemple). Un budget de bourses 
pourrait aussi encourager tes ini- 
tiatives indfvkfneBes, ces pubfica- 
dons « à compte ffantenr » dont la 
richesse estime des dés du succès 
d’InterneL 

L’enîreprise qui dérire offrir un ’ 
produit en français sur 1e réseau se 
trouve désavantagée par la taille 
de son marché vis-à-vis de ses 
oonennents anglophones, n en ré- 
sulte des écarts de prix importants, 
comme celai entre Faxydopédie - ' 
de Microsoft (450 francs aux Etats- ... ~ 

Unis) et celle de Bordas, beaucoup 
plus complète, mais qui se vend à 
plus de 7 000 francs ! n faudra 
donc bien encourager les entre- 
prises françaises pour qu’elles . 
puissent arriver à des prix ccanpé- -T/ 
titifs. Cefies-d devront sans doute .7" • 
multiplier tes aŒances et tirer le / 
pins gemd parti de synergies, en 
recyclant par exemple Les informa- je- 
tions : une information produite -^7 * 
pour un pubflc sur un support est -I*'-” 
recyclée sot un autre support pour -I'' 
un autre pubEc. 1. 7": 

Enfin, a s’agira de coordonner ; T 
au mieux les actions des dtffé- 
rentes institutions pobfiqnes ac- > 
tfves dans 1e cadre de la franco- 
phanie pour éviter les duplications > : - 
d rin vesti xse mc nt s. 

Le développement de la canmm- 
idéation par tes réseaux d’onBna- ■ 7 *■* 
têtus constitue mie grande chance ;'v- . 
pour qui saura la saisie La langue 
anglaise, de par son poids, 1e fait 
naturellement, tour la France, cela ., 
demande une volonté d’orgæûsa- T 
tien, de redéploiement rapide de 
budgets. Dam cette optique, on ne 

paît que se féfidter de deux initia- 
tives récentes: La proposition de 
mise oa place d’un fonds de nu* 
tien ara créateurs du nnflt fanéjj* " 
et rappel à des projets d’expéri* 

. mentatk» sur tes aut or outes de 

m m xv_ 

nnroïTnanoa. 
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Israël et l'arme nucléaire 


£5 c/i oses ont 
| bougé » entre 

«C ■ israèl et 

m 1 f Egypte à pro- 
pos de la querelle stérile qui les 
opposait depuis des mois sur le 
traité de non-prolifération nu- 
cléaire (TNP). Annoncé par le 
chef de la diplomatie égyp- 
tienne, Amr Moussa, dès le dé- 
bat de la semaine, ce premier 
constat d’an léger progrès a été 
confirmé. Jeudi 23 février, au 
terme d’une visite au Caire de 
son hoaàologné Israélien, Shi- 
mon Pérès. Une négociation 
s’est donc enfin amorcée entre 
les deux pays, qui se livraient 
depuis plusieurs mois à des mo- 
nologues antino iniques, sur un 
sujet que l’échéance de la re- 
condutlon du TNP en avril pro- 
chain avait brusquement mis à 
l’ordre du Jour. 

Signataire du TNP - en tant 
que membre non nucléaire, ce 
qui rengage à ne pas se doter 
de Parme atomique-, rEgypte 
affirmait qu’elle ne renouvelle- 
rait pas son adhésion an docu- 
ment si TEtat Juif ne faisait pas 
de même. Israfil, qui n’a Jamais 
signé le TNP, défendait son droit 
de s’abstenir aussi longtemps 
que la paix n’aurait pas été 
conclue au Proche-Orient. Les 
échanges d’accusations avalent 
même atteint le sommet des 
deux Etats : le premier ministre, 
Itzhak Rabin, évoquait un 
« vent malsain » au ministère 
égyptien des affaires étran- 
gères, et le président égyptien 
Hosnl Moubarak voyait dans 
ces critiques une preuve de la 
volonté d’Israël de ne pas négo- 
cier. 

Oifest-ce qui a « bougé» dans 
cette affaire qui concerne, au 
plus haut point, Pensemble de 
la sécurité au Proche-Orient? 


Des « propositions », gardées se- 
crètes pour le moment, ont été 
formulées. Elles ont permis de 
rapprocher les points de vue sur 
certains sujets, mais des désac- 
cords subsistent. Israël a Invité 
des experts égyptiens à visiter 
des sites nucléaires, et, selon le 
quotidien Haaretx, l’Etat juif se- 
rait disposé à s’engager pour la 
première fois à signer le traité- 
deux ans après la paix. 

De telles propositions sont 
bien en deçà des exigences 
égyptiennes, mais les deux pays 
ont subi des pressions de la part 
des Etats-Unis, de la France et 
de la Grande-Bretagne en parti- 
culier, pour qu’ils apaisent leur 
querelle et trouvent un compro- 
mis. En fait, il est de notoriété 
publique que le programme nu- 
cléaire israélien a au moins 
trente ans, mais, si les choses se 
sont envenimées ces dernières 
semaines, c’est principalement 
parce que la reconduction du 
TNP offrait à PEgypte l’occasion 
de rappeler son rôle pivot dans 
la région, qu’Israêl, les Arabes 
et F Occident avaient tendance à 
oublier. 

Liée depuis près de seize ans 
par un traité de paix avec PEtat 
juif, l’Egypte est le seul pays 
arabe qui puisse dire au sujet 
du TNP ce que tous les Arabes 
pensent tout bas. Elle est aussi 
le seul Etat qui puisse, sans être 
soupçonné d’extrémisme, sou- 
tenir totalement la Syrie face à 
Israël, en même temps qu’il 
tente de recoller les morceaux 
entre l’Etat Juif et les Palesti- 
niens. S’il doit accepter un 
compromis sur le TNP, le pré- 
sident Moubarak pourra - à bon 
droit - faire valoir qu'O a fait 
avancer les choses sur une af-_ 
faire essentielle pour la sécurité 
de l’ensemble de la région. 
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DOUARD BALLADUR 
n’avait pas tort 
d’écrire, en 1990, que 
la candidature du pre- 
mier ministre à b présidence de 
la République nuit à la qualité de 
1a gestion des affaires publiques. 
Alors même qn’ü aura attendu le 
mfflen du mois de janvier pour 
se déclarer candidat à F Elysée, 
les cinq semaines écoulées de- 
puis lors sont ta démonstration 
parfaite de son analyse <fü y a 
dnq ans. La publicité donnée an 
rapport Laurent sur les universi- 
tés, la contestation de la cir- 
culaire sur les IUT, l’affaire 
SchuDer-Maréchal et, mainte- 
nant, celle des espions améri- 
cains en France sont autant dH- 
lustxadons des Interférences de 
la compétition présidentielle 
dans Faction du gouvernement. 

Les décisions prises en concer- 
tation par les différents lieux de 
pouvoir concernés - l’hôtel Ma- 
tignon, le Quai d’Orsay, le minis- 
tère de F Inté rieur et FElysée, - 
informés par la Direction de la 
surveillance du territoire des 
* ingérences » de plusieurs res- 
sortissants américains, dont des 
diplomates, ont été divulguées à 
un moment où elles prêtaient à 
controverse politique- Pourtant, 
le ministère des affaires étran- 
gères confirmait, mercredi 22 fé- 
vrier, la réafité des soupçons pe- 
sant sur ces agents de la CIA et le 
bit que F attitude adoptée par le 
gouvernement français avait été 
déterminée en commun par Fen- 
sembte des responsables ayant à 
en connaître. 

Le revirement d’Alain Juppé, 


exprimant le lend emain son in- 
dignation du fait que ces déci- 
sions aient été connues de la 
presse - du Monde, en l’oc- 
currence, - ne s’explique pas 
seulement par le soud de préser- 
ver les relations franco-améri- 
caines. Il est surtout la consé- 
quence de la rivalité entre 
Jacques Chirac, qne soutient le 
ministre des affaires étrangères, 
président par Intérim du RPR, et 
Edouard Balladur, auquel s’est 
rallié le ministre de Flntérieur, 
Charles Pasqua. Le maire de Pa- 
ris a déclaré lui-même, jeudi 
23 février, * inacceptable que ces 
choses échappent à la maîtrise des 
responsables », et 11 a félicité 
Alain Juppé d’avoir demandé 
mie enquête « pour voir d’où ve- 
naient ces fuites». 

S’inquiétant que /V autorité de 
l’Etat » puisse être mise en 
cause, 1e maire de Paris tente de 
reprendre l’argument qu’avait 
utilisé François Mitterrand, U y a 
sept ans, lorsqu’il s'érigeait en 
«gardien de l’Etat» face à la 
compétition électorale engagée 
alors, à droite, entre Jacques 
Chirac et Raymond Barre. Son 
adversaire se prévaut de son ac- 
tion à la tète du gouvernement 
et du rassemblement autour de 
hd de la plupart des ministres ? 
L’ex-président du RPR, parti à la 
reconquête de sa crédibilité ély- 
séenne, veut démontrer, au prix 
d’une distorsion des faits et 
d’une rupture de la solidarité 
gouvernementale par M. Juppé, 
que le fait d’être installé à Ma- 
tignon peut aussi être un handi- 
cap. 
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Penser 
« l'après-G 7» 

Suite de la première page 

L’autre critique ta plus fréquente adressée au 
G 7 et à ses « annexes » spécialisées, c’est sa 
faible représentativité. 

« Comment peut-on débattre des grands pro- 
blèmes de l'économie mondiale en l'absence de 
ceux qui en seront les principaux acteurs demain, 
le monde asiatique dans son ensemble notam- 
ment », s'interrogeait ainsi à Davos tngvar 
Carlsson, le premier ministre suédois, copré- 
sident d’une commission internationale à l’ori- 
gine d’un rapport sur « un gouvernement glo- 
bal». La présence, régulière désormais, de ta 
Russie aux « grands sommets » est peut être 
un premier pas. Celle de ta Chine ne devrait pas 
tarder. 

Les 26 et 27 février, les ministres des sept 
grands pays industriels vont débattre des en- 
jeux et des règles du jeu à envisager autour des 
autoroutes de F Information. Des pays dispo- 
sant d’un savotr technologique en la matière, 
comme Israël, ne sont pas invités à la partie. 
L’accès de ces réseaux de communication à 
tous, notamment aux pays en développement, 
sera un des thèmes à l'ordre du jour, selon 
Martin Bangemann, le commissaire européen 
chargé des technologies de l'information. Mais 
les pays en question ne seront pas présents. 


Les sept grands pays 
industriels continuent 
à se réunir en directoire 
comme si l'économie 
mondiale n'avait pas changé 
depuis vingt ans 


Eteu efficaces et peu représentatifs, ces G 7 
n'en sont pas moins le signe d’un besoin : celui 
d’une organisation assurant la « supervision » 
d’une économie mondiale qui se globalise, qui 
s’unifie. «La monnaie, les flux financiers, le 
commerce, l’environnement, la population, les 
problèmes sociaux, tous ces grandes questions de 
l’économie mondiale sont de plus en plus liées », 
explique volontiers Jacques Delors, « elles 
doivent être traitées ensemble, et non plus par 
des organismes qui s'ignorent». Peter Suther- 
land, le président - Intérimaire - de l’Organisa- 
tion mondiale du commerce (OMC), ap- 
prouve : « Nous avons effectivement un manque 
structurel dans l’économie mondiale, aussi bien 
en ce qui concerne (dans tous ces domaines) la 
conception des politiques que leur exécution. » II 


évoque, pour preuve. l’incapacité du monde à 
organiser efficacement Faide à ta transition en 
Russie, le développement des économies sub- 
sahariennes ou le financement des pays en dé- 
veloppement 

FBce aux crises qui se multiplient et dont les 
effets se diffusent à une vitesse croissante dans 
le monde, « un meilleur système de coopération 
économique mondiale est une urgente nécessi- 
té », plaide M. Sutherland. M. Delors propose 
ainsi la création d’un « conseil de sécurité 
économique », un forum qui regrouperait une 
fois par an au départ les chefs d'Etat d'une 
quinzaine des principaux pays de la planète et 
les dirigeants des grandes organisations écono- 
miques multilatérales (Fonds monétaire inter- 
national, Banque mondiale et Organisation 
mondiale du commerce. Bureau international 
du travaiL.). La référence au «conseil de sé- 
curité économique » n’est peut-être pas parti- 
culièrement Judicieuse, l'institution onusienne 
n’ayant pas toujours tait preuve d’une grande 
efficacité. M. Sutherland suggère de son côté, 
plus simplement, d'élargir le club des Sept à de 
nouveaux membres et de le doter d'un secréta- 
riat permanent 

Peu importe finalement le type d’organisa- 
tion, l’essentiel est que la reflexion sur 
« l'après-G 7 » soit engagée. C’est l’un des 
thèmes de travail que les chefs d’Etat et de 
gouvernement du G 7, réunis à Naples en juil- 
let dernier, avaient retenu pour la réunion 
d’ Halifax, en juin. □ reste cependant une ques- 
tion : compte tenu de sa faible représentativitâ 
et de son inefficacité, le G 7 est-D lui-même le 
mieux placé pour définir ta forme, les missions 
et la liste des membres du club appelé à lui suc- 
céder? 

Erik Izraelewicz 


RECTIFICATIFS 

Mexique 

A propos de ta réforme agraire mexicaine, 
dans la bibliographie de Philippe Simonnet (Le 
Monde du 21 février), fl fallait lire « L’aînée - et 
non pas l’année - des réformes agraires... a dé- 
veloppé à long terme ses effets pervers. » 

René Lenoir 

Dans l’article de René Lenoir « U démocra- 
tie au péril de la finance », publié dans Le 
Monde du 21 février, l’omission d'une ligne a 
rendu incompréhensible un passage. D fallait 
lire (cinquième colonne) : * Le recours modéré à 
la capitalisation, par l'assurance et les fonds de 
pension, peut être utile à /'économie ef renforcer 
les retraites des gens qui peinent s'assurer. Utilisé 
à grande échelle, il accentuerait la fracture so- 
ciale en supprimant la réciprocité devant le 
risque, il conduirait à une dérive à l’américaine 
où le social relève de fondations humanitaires, 
c'est-à-dire de l'assistance et non plus de la soli- 
darité. Notre budget social estjinancé à 15 SB par 
l'impôt, alors que la moyenne est de 30% dans 
les pays de l’OCDE. • 
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AU FIL DES PAGES 
REVUES INTERNATIONALES 

Théories 
des guerres 

L E monde de l’après-guerre froide est 
maintenant celui du chaos, le « nou- 
vel ordre international » que George 
Bush appelait de ses vœux n’existe 
pas ; ce constat est devenu une telle platitude 
qu’il convient de saluer les efforts des cher- 
cheurs, encore peu nombreux, qui, dans les di- 
verses revues de politique étrangère, tentent de 
clarifier ce désordre. 

Pour l'Américain Stanley Hoffmann, le 
concept énoncé par George Bush était désuet 
dès le départ : « Il avait été fait pour un monde de 
conflits entre Etats, et l’on se trouve désormais 
dans un monde où ce qui est en cause, c’est la na- 
ture même de l’Etat (1). * De fait, le dernier 
conflit véritablement international, la guerre du 
Golfe, fut atypique. Celui qui oppose Israël et 
ses voisins s’est nettement atténué depuis dix 
ans, et F affrontement Pérou-Equateur semble 
devoir rester une flambée vite contrôlée sous 
patronage américain. Les vraies guerres d’au- 
jourd’hui sont nationales ; de la Bosnie au Cam- 
bodge. de l’Angola à l’Afghanistan, de ta Soma- 
lie au Liberia en passant par le Rwanda et Haïti, 
elles mettent aux prises divers clans s'affrontant 
sur les ruines d'un Etat ravagé, voire inexistant. 

Or le critère ethnique n'est pas la seule moti- 
vation. Dans une remarquable étude (2) sur 
«les économies de guerre dans les conflits de 
faible intensité », Jean-Christophe Rufin, maître 
de conférences à Science-Po, analyse ce qu'il 
faut bien appeler le « retour â la barbarie ». Son 
point de départ est que ta fin de la guerre froide 
a ramené les guérillas vers l'intérieur des pays 
en les privant des sanctuaires périphériques au- 
trefois offerts par les voisins (le Nord-Vietnam 
dans les conflits indochinois) ou par les organi- 
sations internationales (les camps de réfùgiés 
afghans au Pakistan). Aujourd'hui, il n'y a plus 
d’aide communiste, et les Etats du Sud, tous 
plus ou moins fragiles, cherchent moins à se 
déstabiliser mutuellement. 

Résultat : les guérilleros doivent trouver sur 
place les ressources qu'ils recevaient aupara- 
vant de l'extérieur. Us le font sur la base de la 
prédation (en pressurant les paysans) et de la 
criminalisation, avec le trafic de drogue notam- 
ment (Fauteur note au passage qu’en Afghanis- 
tan les surfaces plantées en pavot ont doublé 
depuis 1a fin de la guerre avec les Soviétiques). 
Les groupes armés deviennent des « PME de 
guerre* d’autant moins contrôlées que les 
chefs nominaux, qui autrefois tenaient leurs • 
troupes en même temps que la clef des maga- 
sins, dépendent des petits chefs sur le terrain 
pour leur propre ravitaillement. Un bon 
exemple est celui de 1a Somalie où, selon le 
chercheur Bizhan Torabi, les seigneurs de la 
guerre ont créé ta famine, «se servant de la 
nourriture comme d’une arme pour se combattre 
les uns les autres (3) ». 

Un autre résultat est que les populations 
souffrent encore plus que par le passé. La crimi- 
nalité s'est substituée à l’idéologie, mais ce sont 
toujours les plus durs qui survivent : Sentier lu- 
mineux au Pérou, Khmers rouges au Cambodge, 
les mouvements analogues au Sri-Lanka et aux 
Philippines, plus récemment le G IA en Algérie, 
tous fonctionnent pratiquement en circuit fer- 
mé et visent délibérément un niveau de terreur 
supérieur à celui de la répression menée par le 
camp d’en face. En comparaison, « les guérillas 
idéologiques » des années 60 et 70 ont échoué 
pour avoir refusé ta voie de la « violence totale », 
bref par « excès d’humanité », conclut Jean- 
Christophe Rufin. 

Cest tout le contraire qui se produit dans les 
pays développés, où le principe de la « guerre à 
zéro mort » (dans son camp bien sûr, mais aussi, 
si possible, chez l’autre) tend à devenir la règle. 
L’Américain Edward Luttwakvoït dans cette vo- 
lonté nouvelle des années modernes plus qu’un 
reflet des structures démocratiques et de la mé- 
diatisation des conflits. Pour lui, la vraie raison 
est démographique, avec la réduction du 
nombre des enfants par famille et la baisse de ta 
mortalité infantile dans tout le monde blanc, 
deux phénomènes qui donnent plus de prix à la 
vie de chacun (4). n reste que les « grands » ne 
peuvent se dérober à leurs obligations. Pour le 
Britannique Lawrence Freedman, spécialiste de 
la stratégie nucléaire, l’éloignement de toute 
perspective de guerre mondiale n’enlève rien au 
fait qu’une seule explosion atomique survenant 
à 1a faveur de ces conflits nationaux serait quel- 
que chose d'inacceptable et qu’il est de l’intérêt 
vital des puissances de l’éviter. Or « le fait de re- 
fuser [aux autres Etats] toute capacité d'autodé- 
fense nucléaire crée une obligation de fournir une 
garantie de sécurité (5) ». Autrement dit, on peut 
avoir à 1a fois le beurre et l'argent du beurre, la 
non-prolifération et le désengagement.. 

Michel Tatu 

(l) Politique étrangère (n°4, hiver 1994-1995). Ce 
numéro contient un important dossier sur 
FAmérique de Clinton. 

(2) Défense nationale, décembre 1994 et jan- 
vier 1995. 

(3) Politique internationale, n° 66, hiver 1994- 
1995. 

(4) Europaîsche Rundschau, n°94/4, au- 
tomne 1994. Cet article est repris de la revue 
américaine Poreign Affairs. 

(5) Survival, revue trimestrielle de l’Institut in- 
ternational des études stratégiques de Londres, 
hiver 1994-1995. 
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Les distributeurs de la 1 
bere textile-habillement dictent lei 
r 1 au ^ «ndustneb, qui ont suppriir 
la moitié des emplois en dix ans. U 
soldes permanents révèlent un dy 


fonctionnement du système. 9 LES 
CHAÎNES SPÉCIALISÉES utilisent l'in- 
formatique pour travailler sans 
stocks et adapter en temps réel 
leurs articles à la demande des 


clients. Chez Marks & Spencer, l'en- 
registrement d'un article à une 
caisse électronique déclenche un 
processus qui va de la fabrication du 
même article à son remplacement 


dans les rayons. 9 LES QRCUTT5 de 
distribution maîtrisent également 
les importations, empêchant les in- 
dustriels de décider, comme autre- 
fois, des prix. Ils détiennent mainte- 


nant prés des deux tiers du marché. 
9 TROIS MINISTRES ont prévu de se 
rendre aux états généraux de la 
profession, qui se tiennent les 24 et 
25 février à Paris. 


L’industrie de l’habillement est passée sous la coupe de la distribution 

Ouverts, vendredi 24 février, par le ministre de l'industrie, fies états généraux textile-habillement-distribution 
se penchent sur l'avenir d'un secteur industriel que le commerce a vassalisé 



DE L’AVEU DE TOUS, c’est une 
première. Mais c’est aussi un sym- 
bole. Les états généraux textüe- 
h abille me nt-distrib uti on, que de- 
vait ouvrir, vendredi 24 février, le 
ministre de l'industrie, José Rossi, 
scelleront la reprise d’un certain 
. dialogue entre industriels et 
commerçants. Un dialogue que 
trois années de récession ont mis à 
mal, mais que chacun souhaite re- 
nouer, aujourd'hui, pour débattre, 
comme te proclame 1e slogan de 1a 
manifestation, des « opportunités 
et stratégies gagnantes de l'an 
2000 ». 

C’est qu’il y a urgence. « La 
montée en puissance des pays en 
voie de développement, Couverture 
généralisée des frontières , vont 
changer radicalement les conditions 
du marché mondial», rappelle 
Georges Joliës, président de 
l’Union des industries textiles 
(UtT). «Nous devons sortir d’une 
Spirale dangereuse », ajoute Henri 
WeiO, président de l’Union fran- 
çaise des industries de l’habille- 
ment (UFÏH), qui sait 1e prix payé 
par la profession à une modernisa- 
tion mal maîtrisée : la perte de la 
moitié de ses emplois en dix ans. 

Même le commerce y voit son 
intérêt II a pris, ces dernières an- 
nées, la mesure de certains dys- 
fonctionnements du système : 
50 % des produits textiles fabri- 
qués sont aujourd'hui vendus sol- 
dés. Personne - et surtout pas les 
commerçants - n’a intérêt à laisser 
un tel état de fait perdurer. «Les 
gâchis ne sont pas dans la produc- 
tion ni dans la distribution, mais 
dans les rapports entre les deux», 
souligne François Dert, vice-pré- 
sident du cabinet de consultants 
Solving International. Mais ces 
états généraux marquent surtout 
la reconnaissance implicite, par 
toute une branche Industrielle, 
d’un nouvel état de fait : sa dépen- 
dance, sa vassalisation même, par 
la distribution. 

« UNE nUDUSTOlE SANS USIIES * 

La raison tient en une boutade : 
« Cesf la mode qui se vend qui fait 
la mode. » Aucune industrie, sans 
doute, n'est autant soumise à la 
tyrannie du consommateur. Donc 
à celte des distributeurs. Comme le 
note une récente étude d’Eurostaf, 
« le prSt-à-parter est devenu, au fil 
des décennies (...), une industrie 
sans usines, dont la priorité est l’axe 
de la création et de la gestion de 
marques. Or ces deux Jonctions sont 
principalement l'apanage des dis- 
tributeurs. Parce que [ces derniers 
entretiennent] le lien le plus direct 
avec le consommateur, ils disposent 
d'un pouvoir incontournable ». 


Perçu depuis quelques années, 
ce phénomène ne cesse de s'ac- 
centuer. D’abord, parce que toute 
la branche vit toujours très large- 
ment, malgré l’essor des textiles 
techniques, des ventes de Phabflle- 
ment et des textiles de maison, pe- 
sant encore 46 % et 36 % des dé- 
bouchés totaux des producteurs 
de fibres et de tissus. Ensuite, 
parce que la distribution s'est pro- 
fondément concentrée. En dix ans, 
la part des principaux cirants est 
passée, en France, de 48 % à 64 %. 
Parallèlement, le poids du petit 
commerce indépendant est tombé 
de 38% à 28%. Et révolution est 
loin d'être achevée. Si Fessor des 
hypermarchés demeure une spé- 
cialité de l’Europe du Sud, la pous- 
sée des chaînes spécialisées - Bur- 
ton ou Next en Grande-Bretagne, 
Camaïeu, Celio, Naf-Naf et autres 
Promod en France - se renforce 
dans toute l’Europe. 

Cette mutation profonde a bou- 
leversé les rapports, industrie- 
commerce. Le déclin des petites 
boutiques indépendantes a mis à 
mal des relations anciennes qui 
voyaient les industriels présenter 
leurs collections à autant d’inter- 
locuteurs différents et isolés. Le 
rapport de forces était favorable à 
l’industrie, maîtresse du rythme de 
ses collections et, très largement, 
de ses prix. 

Avec la grande distribution, 
comme avec les chaînes succursa- 
listes ou franchisées, le dialogue 
est tout autre. Les unes et les 


autres ont développé leur propre 
réseau d’approvisionnement, ré- 
seau rois au service d’une logique 
commerciale axée la plupart du 
temps sur des prix bas. Les impor- 
tations du tiers-monde en ont bé- 
néficié. « En France, déplore ainsi 
Martial Videt, secrétaire fédéral 
CFDT, la distribution gère l’essentiel 
des échanges d’habillement natio- 
naux et internationaux. Cest donc 
elle qui engrange l’argent généré 
par ces flux. Alors que, outre-Rhm, 
les industriels qui se sont battus 
pour garder la maîtrise de ces flux 
n’ont pas été exclus du jeu. » La 
perte de contrôle des importations 
- donc des recettes - se fait d’au- 


tant plus cruelle que certains nou- 
veaux maxidiscomptes (le hard 
discount ) se mettent de la partie: 
Aldt réalise déjà 1 milliard de 
deutschemarks (3,5 milli ards de 

francs) de chiffr e d’affaires dans 
FhaMlement 


avec, parfois, une réactivité inéga- 
lée. Jeune chaîne espagnole créée 
en 1975, Zara illustre à merveille 
cette réussite : 180 milliards de pe- 
setas (7,2 milliards de francs) de 
chiffre d’affaires au détail pour un 
bénéfice évalué - mais jamais pu- 
blié - de 6 milli ards de pesetas, 
malgré un rythme d’investisse- 
ments effréné. « Sur 178 magasins, 
le groupe en compte déjà 15 en 
France, précise le directeur, Sté- 
phane Libelle. 77 en aura 35àlajin 
de l’année.» 

REPÉRER CE QUI SE VBID 

Un succès fulgurant que Jean- 
Joël Huber, directeur au bureau de 
Paris du cabinet Roland Berger & 
Partner, explique d’une phrase : ce 
groupe sait « ne pas répéter ce qui 
se vend, mais repérer ce qui se 


coût, 70% de la production sont 
faits en Espagne, te solde au Por- 
tugal et en Asie. L’industriel n’est 
plus qu’un sous-traitant ramené à 
une portion fort congrue. Au mo- 
ment de partager la marge bénéfi- 
ciaire, aussi. 

Les grands magasins se sont en- 
gouffrés dans la brèche, à r image 
des Galeries Lafayette qui multi- 
plient les marques propres - Biei- 
fing, Jodpur, Avant-Première, Ca- 
det Rousselle, Kid’s Graffiti— - 


pour l’homme, la femme et, 
même, l’enfant. «Notre objectif 
n’est pas de couvrir toute la JUière », 
corrige-t-on boulevard Hauss- 
mann, avant d’avouer - avec une 
certaine réticence - « faire entre 
20% et 30% du chiffre d'affaires 


tes magasins Leclerc disposent de 
Tissais. Même tes magasins Tati 
ont lancé La rue est à nous. 

Générale, cette prise de contrôle 
de la filière par la distribution, la 


paux fournisseurs, et près de vingt 
fois plus importante que celle de 
COurtanlds Textile (3,5 milliards). 
En France, Naf-Naf, à peine entré 


au second marché, voit sa capitali- 
sation frôler le 1,5 milliard de 
francs, quand celle de DMC atteint 
tout juste L8 milliard et celle du 
groupe DevanJay, fabricant des 
chemises Lacoste pourtant, 1,7 
milliar d seulement 
Perte de leadership dans la 
mode, perte de contrôle des flux 
commerciaux, moindre accès au 
marché— : l'industrie française du 
textile et de F habillement cumule 
tous les handicaps. « Beaucoup 
d'industriels se sont laissé enfermer 
dans la ample fabrication de pro- 
duits homogènes et standardisés. Ils 


Mano Fezzini, professeur à F Ecole 
des mines. 

Pour se réintroduire dans le jeu, 
tes industriels misent, au-delà des 
recettes classiques, sur FrnstaDa- 
tion d’un nouveau ..réseau 
d’échange de données informati- 
sées pour être informés en temps 
réel, à l’image de Marks & Spen- 
cer, des mouvements d’humeur 
des consommateurs. Mais le pro- 
jet, qui devrait bénéficier de Fap- 
pui des pouvoirs publics, dépend 
de la bonne volonté de la grande 
distribution, détentrice de Pinfor- 
mation. CeBe-ri aura-t-elle à cœur 
de remettre à l’honneur ce parte- 
nariat que les professionnels du 
textile et de l’habillement ap- 
pellent de leurs vœux ? Comme le 
note la récente étude d’Eurostaf, 
« la production aujourdhui n'a 
plus aucune latitude stratégique de 
décision et d’action ». Le verdict est 

sans appeL 

Pierre-Angel Gay 


Marks & Spencer automatise la gestion de ses stocks 


POUR FÊTER cette année ses dix ans de présence 
en France, le britannique Marks & Spencer a décidé, 
au printemps 1994, de se positionner comme un ma- 
gasin populaire. La gestion des stocks se plaçait au 
cœur même de cette réflexion, puisqu’elle représente 
une source d’économies et doit assurer aux points 
de vente du groupe des étalages toujours remplis. 

En 1992, Marks & Spencer s’étalt doté de FED! 
(échange de données informatisées), un système 
d’échange avec ses fournisseurs qui, de la 
commande au règlement, fonctionne par télétrans- 
mission. A la fin de l’année dernière, le groupe est al- 
lé plus loin en automatisant l’intégralité de la chaîne, 
de la vente du produit au réassortiment des maga- 
sins. Désormais, lorsqu'une caissière encaisse une 
vente, cette dernière est instantanément notifiée à 
^ordinateur central du groupe. Cette information 
déclenche automatiquement un ordre de commande 


du produit à remplacer, qui est transmis en simulta- 
né aux fournisseurs grâce à l’EDL La comptabilisa- 
tion automatisée des ventes permet en outre au 
groupe de se rendre rapidement compte, du succès 
d'un produit et d'adapter sa stratégie commerciale 
en conséquence. 

Les délais entre une vente et le réassortiment des 
magasins se sont considérablement réduits, et tes 
économies escomptées n’ont pas tardé à se faire 
sentir: dans te textile, les stocks ont d’ores et déjà 
diminué de près de 45%. En septembre dernier, 
Marks & Spencer a pu annoncer une rédu cti on de 
15 % de ses prix en France. L’expérience, après avoir 
été étendue aux Pays-Bas en novembre 1994, doit 
être renouvelée en Espagne le mois prochain et en 
Belgique à la fin de Tannée. 

V. Ma. 


Quant aux chaînes, elles s’es- dans rhabülemenî avec les marques 
saient toutes, désormais, à la créa- . propres». Les hypermarchés ont 
tien et développent leurs propres suivi. Carrefour a depuis long- 
lignes et leurs propres modèles temps développé sa marque Tex, 


Les promesses de José Rossi 

Charles Pasqua, vendredi 24 février, Jacques Chirac puis Edouard 
Balladur le lendemain— Les douze cents professionnels du textSe, 
de Phabflfement et de la distribution attendus au CNIT de Paris-la 
Défense pour leurs premiers états généraux seront entourés, en 
cette période électorale, de routés les soffidtudes. Le ministre de 
Flndnstrie, des postes et télécommunications, et du commerce ex- 
térieur José Rossi, venu ouvrir la manifestation, devait annoncer, 
vendredi, le lancement « dès cette année, au niveau national, d’un ap- 
pel à propositions «partenariat de filière», doté dans un premier 
temps d’une ttizainc de millions de francs » et destiné notamment « à 
favoriser le développement des échanges de données informatisées ». 

Cet effort en faveur d’une meilleure (Hffesion de l'Information 
s’accompagnera d'un renforcemeut de la lutte contre la contrefaçon 
vend ». Et, comme la réactivité sur - un comité national de coordination sera installé dans les pro- 
ce segment hant de gamme dn riiain« semaines - et (Finie aide en faveur de la création. Le mi- 
marché est plus importante que le nïstre s’est déclaré, en effet, décidé à « soutenir financièrement les 

jeunes créateurs qui feront reffort de passer eTan stade artisanal à une 
dimension supérieure ». 


Bourse Fa déjà sanctionnée. La ca- sont alors soumis à la concurrence 
pitalisation boursière de Marks & internationale sans plus de possibiii- 
Spencer (85 milliards de francs) est té de réagir en montant en gamme. 
près de dix fois supérieure à cefle Au risque d’étre, un jour, victimes 
de Coats Viyella, l’un de ses princi- d’une délocalisation », explique 


ATT renonce à Bull et choisit l'Allemagne Le groupe Casino achève sa restractuiation 


ATT ET QUADRAL, le holding de 
Yazld Sabegqui contrôle la Compa- 
gnie des signaux (CSEE), quittent la 
course. A quelques jours de la date 
limite pour la remise des candida- 
tures définitives, Initialement fixée 
au 22 février puis repoussée à 1a se- 
maine prochaine, les deux groupes 
ont annoncé dans un communiqué 
commun, tombé abruptement Jeu- 
di 23 février, « avoir mis un terme 
aux conversations qu’ils menaient 
conjointement avec les autorités 
françaises pour ta privatisation de 
Bull». Cet abandon laisse la voie 
fibre au schéma proposé par Jean- 
Marie Descarpen tries. Factuel PDG 
de BuD, qui, au montage du tandem 
ATT-Quadral proposant d’être ac- 
tionnaire de référence à hauteur de 
40 %, préférait un tour de table plus 
éclaté, associant pour Pessentiel 1e 
management, France Télécom 
-dont la participation de 17% de- 
vrait rester inchangée - et plusieurs 
partenaires industriels à hauteur 
d'environ 10%. Le japonais NEC, 
actionnaire incontournable, s’est 

déjà déclaré candidat à une prise de 
participation substantielle, qni 
pourrait aller jusqu'à 15 %. Le sfn- 
gapourien IPC a également fait 
connaître sa candidature. Les noms 
de Motorola et de Sequent sont 


également fréquemment évoqués. 

ATT et Quadral, qui envisagent 
d’autres formes de coopération, 
justifient en tout cas leur retrait par 
l’absence d’une perspective d’ou- 
verture du marché des télécommu- 
nications avant 1998. Ce préalable, 
expliquent-ils. était « indispen- 
sable» à la mise en œuvre de leur 
stratégie pour Bull, visant à faire du 
groupe informatique «un acteur 
important dans les services de télé- 
communications ». 

UN TROC ÊDUr POSSIBLE 

Q est probable que les pouvoirs 
publics aient opposé une fin de non 
recevoir à une teüe requête, ATT et 
Quadral posant ainsi comme condi- 
tion à leur entrée dans BuD, via une 
participation importante - puisque 
fixée sekm Yazld Sabeg à 40 % -, la 
délivrance rapide d’une licence 
d’opérateur au groupe informa- 
tique. Dans Fesprit de Qoa dral, un 
troc était possible. Puisque Firrup- 
tion d’ATT sur 1e marché français 
des télécommunications est inéluc- 
table à compter de 1998, pourquoi 
ne pas négocier cette arrivée? Les 
deux partenaires n’ont pas manqué 
de souligner reflet bénéfique que 
pourrait avoir aux yeux de Fadmi- 
nistration américaine Foctroi d’une 


licence d’opérateur téléphonique à 
ATT - via Bull - au moment où 
France Tâécom, allié à son bomo- 
logue allemand Deutsche Tbtefaom, 
cherche à faire avaliser aux Etats- 
Unis son alliance avec Sprint 
Le retrait de la candidature A3T- 
QuadraL pourrait compliquer les 
projets de France Télécom aux 
Etats-Unis. L’accélér ation app a- 
rente du processus de déréglemen- 
tation des télécommunications en 
Allemagne et la déclaration de mul- 
tiples alliances outre-Rhin, tontes 
candida t es à une licence d’opéra- 
teur, a, sans doute, relativisé quel- 
que peu l’attrait du marché français 
aux yeux d’ATT. Conservant deux 
fers au feu, AIT a engagé outre- 
Rhin des discussions très approfon- 
dies avec Mannesmann et la 
compagnie d’électricité RWE, au- 
quel s’est adjoint la Deutsche Bank, 
en vue de former un consortium 
pour se lancer en Allemagne dans 
Fexpkritation d’un réseau de télé- 
communications. L’américain a 
ainsi pu modifier ses priorités et 
choisir de miser sur l’Allemagne 
plus que sur la France pour percer 
sur le marché européen des télé- 
coms. 

Caroline Marmot 


«LE CASINO a un jeu ouvert » 
Pour Antoine Guichard, président du 
direct o ire du groupe de distribution, 
Faffimiation n’est pas qu’un jeu de 
mots. Avec un bénéfice net, part du 
groupe, de 487 rnSBons de francs Pan 
dernier; en hausse de 7,5%, le pré- 
sident du directoire estime avoir 
achevé, fin 1994, ressentie! de sa po- 
litique de redressement. Et avoir ter- 
miné te gros des restmetur^jons en- 
gagées en 1990 avec le radiât de la 
Ruche méridionale, puis, ai 1992, 
avec la reprise du groupe Rallye. Le 
bouleversement a été d’ imp or ta nce, 
pourtant, pulsqu’en cinq ans Casino 
a absorbé 30 milliards de francs de 
chiffre d’affaires, 59 hypermarchés, 
336 supermarchés, 680000 mètres 
carrés de surface de vente, 6 nou- 
velles enseignes et_ 20 000 per- 
sonnes. 

« L’intégr&ion des magasins Rallye 
est achevée. Notre qffbrt pour remit 
dans les prix du maràré, aussi B ne 
nous reste à taminerque le change- 
ment d’enseigne tFune quarantaine de 
ras 101 hypermarchés détenus. Ce sera 
fait à la rrd-1996. Le groupe gérera 
alors un parc de magasins entièrement 
rénovés», a-t-il déclaré au Monde, 
avant de présenter, vendredi 24 fé- 
vrier, les résultats de son groupe. 
Antoine Guichard s'estime d'au- 


tant plus satisfait que là progression 
du résultat, Fan demie; a été obte- 
nue malgré une quasi-stabilité du 
chiffre d’affaires - cefen-d a légère- 
ment régressé de 0,8% à 62^ mil- 
liards de francs. Les changement» 
d’assortiments qui ont accompagné 
l'intégration des magaskis RaBye ont 
en effet fâft chuter se n siblemen t leur 
ventes: de -4,8% (à structure 
comparable) pour les hyper mar c h és 
et de - 9,5 % pour tes supermarchés. 

BAISSE DES FMX DE 6% 

La pofitique de baisse des prix a 
éga l em ent contribué à la stagnation 
du chffie tf affaires. En mai 199L tes 
prix pratiqaés par les hypermarchés 
du groupe étaient de 6,5 % supé- 
rieurs à ceux affichés, en mo yenn e, 
par les groupes concurrents. Fin 
1994, lis étaient identiques . Dans le 
même temps, ceux des supermar- 
chés Casino, qui étaient de 11% su- 
périeurs, sont revenus à + 5 %. 
« Baisser les prix de 6 % explique An- 
toine Guichard, c’est réduire le chÿre 
d’affaires de 6%. Et les marges aus- 
si.» le président estime donc que 
son groupe a accompli une perfor- 
mance, même si « Fanage (qtffl peut 
en attendre] n'est pas complètement 
Jade». 

Remis à niveau, |e groupe - sans 


totalement dédaigner d’éventuelles 
opportunités qui pourraient se pré- 
senter en France- va accentuer son 
déploiement à l'étranger: « Nous sou - 
haitans nous implanter dans des pays 
de titille môyenne, où nous pourrions 
très vite occuper itne pan significative 
du marché», expSque Antoine Gui- 
chard. Casino-Pologne vient ainsi 
d’être créé, qui prévoit rouverture 
d’un Géant dans la banlieue de Var- 
sovie avant fin 1996. 

L’Amérique, où le groupe contrôle 
Fenseigne Smart & Final, ne sera pas 
oubOée. puisque six nouveaux maga- 
sins seront ouverts cette armée en 
Floride, aux Etats-Unis. Le Mexique, 
où les trois magasins de la filiale ont 
engrangé des résultats supérieurs 
aux prévisions en 1994, ne devrait 
pas être oublié. 

Pour se doter des moyens finan - 
ces n écessaires à son déploiement 
inte rn a t io nal , 1e groupe a décidé de 
proposer à ses actionnaires, lors de 
Fassenbiée générale du l f, juin, de 
réduire le dividende à 4 francs 
(425 francs pour tes actions priori- 
taires) au fieu de 5 francs 
(525 francs) lors de Pexerrice pré- 
cédent. L’austérité pour mieux re- 
bondir. 

P.-A.G . 
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Les accords d’autolimitation de production 
dans l’aluminium connaissent leur premier accroc 

L'espagnol Inespal augmente ses capacités industrielles 
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CÉIMT inévitable. A force de 
voir monter les cours de l'alumi- 
nium, des producteurs ne pou- 
vaient qu'être tentés de sortir de 
raccord d’autolimitation de pro- 
duction qu’ils avaient accepté en 
février 1994. Industrla Espaüola del 
Alunnnio (Inespal) vient de lui por- 
ter le premier coup de canif. Le 
groupe public espagnol d'ahimi- 
nfum a annoncé le 21 lévrier qu’il 
allait remettre en marche les capa- 
cités de production qu’a avait ge- 
lées depuis un an. Inespal va aug- 
menter sa production annuelle de 
35 000 tonnes pour la porter à 
350 000 tonnes. 

Déficitaire depuis dnq ans, Ines- 
pal justifie sa décision par sa volon- 
té de profiter au mieux des hausses 
des cours, afin de rétablir ses 
comptes avant sa privatisation. Le 
groupe explique aussi qu'il a été 
« fré5 déçu » par l’attitude des 
antres producteurs après la signa- 
ture de l’accord d’autolimitation. 
Cda l'aurait Incité à rompre ses en- 
gagements. 

LE PRÉCÉDENT ESPAGNOL 

Pourtant, le plan mis en place au 
début de 1994 entre les principaux 
pays producteurs Ces Etats-Unis, le 
Canada, l’Union européenne, 
FAustralie, la Norvège et la Russie) 
a été assez respecté. H visait à dimi- 
nuer de 10% la production mon- 
diale (1>3 minions à 2 millions de 
tonnes) pendant dix-huit mois à 
deux ans, afin de réduire les surca- 
pacités et permettre an marché de 
se redresseï; Même si les exporta- 
tions russes ont été un peu plus 
flevées que prévu, la production 
occidentale a été réduite de 800 000 
tonnes. Aluminium Company of 
America (Alcoa), premier produc- 
teurmoDtfid d'aluminium, a baissé 
-de 10 *■ (environ 100 OOO tonnes) sa 


production annuelle aux Etats- 
Unis. fechiney a réduit la sienne de 
120 000 tonnes. 

Les intervenants sur le London 
Métal Exchange (LME) redoutent 
désormais qu’Inespal ne crée un 
précédent et ne remette en cause 
tout le plan négocié par les Etats. 
« Ce type d'accord fonctionne quand 
les conditions de marché sont exé- 
crables. Mais dès que la situation 
s'améliore, la logique de ia solidarité 
a du mal à Jouer», constate Phi- 
lippe Chalmin, directeur de la re- 
vue Cyclope, spécialisée dans les 
matières premières. Or, depuis un 
an, tout a changé. La consomma- 
tion mondiale d’aluminium a aug- 


menté de 10% à 12%. Les cours, 
qui s'étaient effondrés autour de 
1000 dollars la tonne, sont revenus 
à environ 1 900 dollars. A ce prix, 
tous les producteurs, même les 
moins performants, gagnent de 
l'argent. 

DÉCRUE DES STOCKS 
Les grands groupes d’aluminium 
n’ont pas encore réagi à l’entorse 
du groupe espagnol Le fiançais Pe- 
chiney refuse, pour sa part, de 
rompre l’accord dans l'immédiat 
« Plus que les cours, ce sont les stocks 
qui sont déterminants . Ceux-ci 
restent beaucoup trop élevés pour 
que nous pensions à augmenter nos 


La monnaie, 
cœur battant de l'Europe 


LE CŒUR EN FUSION de l’Eu- 
rope, c’est la monnaie. L’écu à 
part entière, se substituant au 
franc, au deutschemark, à la lire, 
etc., représente, pour les uns, une 

0 énergie nou- 
velle, pour les 
autres, un 
centre de ra- 
diations malé- 
fiques. Le ca- 
hier collectif, 

“ BUOSRAPH,E proposé* Ve 
présente comme un instrument de 
réflexion et un outil de travail clair 
et fort bien mis en page sur tous 
les aspects des phénomènes mo- 
nétaires. 

On nous parle de la création des 
moyens de paiement, de la mon- 
naie marchandise (essentielle- 
ment métallique) à la monnaie 
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électronique, de ses effets sur 
réconomie, des théories qu’elle a 
sucitées, des mécanismes de 
contrôle. Deuxième plan d’ana- 
lyse : les politiques monétaires en 
France, dans les pays de l’OCDE 
avec, bien sûr, un chapitre sur Fin- 
dépendance des banques cen- 
trales. Enfin, des considérations 
portent sur le point le plus chaud 
de l'intégration monétaire inter- 
nationale, de Bretton Woods à 
Maastricht A garder sous le coude 
pour voir plus clair dans un pay- 
sage souvent touffu. 


* Monnaie et politique moné- 
taire. Sous la direction de Jean- 
Yves Capul. « Cahiers français ». 
La Documentation française. 
112 pages. 55 F. 


désorganiser à nouveau le secteur 

capacités », déclarait récemment 
)ean-Pierre Rodier, président du 
groupe français. Après avoir culmi- 
né à plus de 5,5 millions de tonnes 
à la fin de 1993, les stocks ont 
commencé à diminuer depuis le 
début de l’an dernier. Mais la dé- 
crue est très lente. Aujourd’hui, les 
stocks mondiaux sont estimés à 
4 millions de tonnes, dont 13 mil- 
lion détenu par le LME, ce qui re- 
présente 80 jours de consomma- 
tion. Au rythme actuel de la 
consommation, il faudra encore 
une année au moins pour revenir b 
un niveau normal de stocks, estimé 
autour de 50 jours. A condition que 
les capacités de production arrê- 
tées ne soient pas remises en 
marche. 

Outre les 800000 tonnes gelées 
dans le cadre du pian mtergouver- 
nemental, tes producteurs avaient 
déjà mis d’eux-mêmes en sommeil 
certaines unités. Au total, 13 mil- 
lion de tonnes supplémentaires 
pourraient en quelques mois arri- 
ver sur le marché, alors que la pro- 
duction mondiale actuelle d’alumi- 
nium est de 17 millions de tonnes. 

A la vue de tels chiffres, le LME, 
déjà rendu nerveux par le retrait 
des fonds d'investissement améri- 
cains (Le Monde du 11 février), de- 
vient de plus en plus fébrile. A la 
suite de F annonce d’inespal, l’alu- 
minium a perdu 67 dollars pour co- 
ter à 1 871 dollars la tonne. Si 
d’autres groupes d'aluminium déri- 
daient d’augmenter à leur tour leur 
production, certains experts n’ex- 
cluent pas de voir les prix retomber 
autour de 1 700 voire 1 600 dollars. 
Un scénario auquel ne veulent pas 
croire les producteurs, qui, après 
trois années de crise, commencent 
. juste à reprendre pied. 


La CNP a levé les obstacles 
à sa mise sur le marché 

La signature d’un protocole d'accord 
sur le futur statut du personnel de la compagnie 
va permettre l'ouverture du capital sans drame 


Martine Orange 


APRÈS DES MOIS de négocia- 
tions difficiles, la convention sur le 
statut du personnel de la Caisse 
nationale de prévoyance (CNP) a 
été signée jeudi 23 février à Bercy 
par quatre syndicats sur six (UAI- 
syndicat autonome, CFDT, CFTC 
et CGC). FO et la CGT s’abstenant, 
comme ils l’avaient annoncé. Elle 
concerne les 1200 salariés de la 
CNP bénéficiant d'un statut de 
fonctionnaires (sur les 2200 que 
compte la Caisse), prévoit notam- 
ment le maintien des avantages so- 
ciaux, la continuité de ia carrière et 
définit le cadre de la mobilité du 
personnel. Les salariés fonction- 
naires ont la possibilité d’opter 
pour ce nouveau statut de fonc- 
tionnaires détachés jusqu’au 9 dé- 
cembre 1998. Ceux qui le refusent 
pourront réintégrer la Caisse des 
dépôts ou, à défaut, le ministère de 
l’économie. 

Le dernier obstacle à la mise sur 
le marché du premier assureur-vie 
français est enfin levé. Les négocia- 
tions étaient suffisamment avan- 
cées pour qu’Edmond Aiphandéiy 
annonce, lors des résultats de la 
privatisation de la Seita, le 18 fé- 
vrier 1995 «• l’arrivée en Bourse 
d'une part minoritaire du capital de 
la CNP, celle-ci restant dans le sec- 
teur public ». Des précautions de 
langage nécessaires pour calmer 
les esprits et mettre un point final 
aux difficultés qui n’ont cessé de 
s’accumuler depuis juillet dernier, 
date à laquelle les banques conseils 

- Rothschild et UBS pour la CNP, 
ABN-Amro pour le gouvernement 

- avaient été désignées. 

Deux hypothèques grevaient en 
effet le processus : les relations 
avec La Poste (actionnaire à 173 %) 
et le statut du personneL Comme 
la CNP ne commercialise par direc- 
tement ses produits, il était indis- 


pensable pour valoriser la compa- 
gnie d’avoir des certitudes sur ses 
liens avec les distributeurs. La si- 
gnature, le 2S novembre dernier, 
d’une convention de distribution 
avec La Poste, premier partenaire 
de la CNP puisqu’elle représente 
50 % des primes encaissées - aux 
côtés notamment des caisses 
d’épargne, - a clarifié la situation 
pour les dix années à venir. 

Restait le statut du personnel. 
L’automne a été ponctué par des 
grèves sporadiques avec, comme 
point d’orgue, l'occupation le 
22 septembre de la salle des mar- 
chés de la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC), coaction- 
naire de la CNP avec l’Etat et La 
Poste. Les négociations commen- 
cées en octobre viennent d’aboutir. 

Mais si techniquement la CNP 
est prête, Edmond Alphandéry n’a 
pas envisagé de mettre l’assureur 
sur le marché avant le mois de mal 
U est clair également aujourd'hui 
qu’ü ne s’agit pas d'une privatisa- 
tion réelle, mais d'un désengage- 
ment partiel de PEtaL 

Le contrôle de l’entreprise sera 
assuré par un groupe d'action- 
naires stables formé par la Caisse 
des dépôts (30%), La Poste 
(223 %l et les caisses d’épargne 
(12,5%), l’Etat abaissant sa part, 
qui est actuellement de 42,5 %. Du 
côté de la CNP, on cite la possible 
entrée au capital de compagnies 
d'assurances collectives, comme la 
Mutuelle de la fonction publique, 
et d’institutions de prévoyance, 
ainsi que celle de deux étrangers, 
l'assureur espagnol Arentarla et la 
Cariplo (caisses d'épargne ita- 
liennes). avec laquelle la CNP a 
créé une compagnie d’assurance- 
vie à Milan. 


COMMUNICATION 


gestion de ses stocks 
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les quotas audiovisuels 
maintenus selon M. Santer 

JACQUES SANTER, président de la Commission européenne, a assuré, 
mercredi 22 février à Bruxelles, devant une délégation d’actrices et de 
réalisateurs européens (Irène Papas, Jean-Jacques Bemeix, Bemardo 
Bettotacd, etc) que les quotas de diffusion d’œuvres européennes fi- 
gurant dans la directive européenne «Télévision sans frontières » ne 
seront pas remis en question. « la directive telle qu'elle existe pour l'ins- 
tant, appartient à l'acquis communautaire », a précisé son porte-parole. 
Cette déclaration tranche avec celles faites récemment par M. Santer à 
Herald Tribune, selon lesquelles 1e système des « quotas était protection- 
niste et artificiel » (le Monde daté 29-30 janvier). M Santer a indiqué 
que d’autres moyens de soutien à F Industrie audiovisuelle européenne 
étaient étudiés par ses services, dont « un fonds de garantie destiné à 
susciter des investissements privés, grâce à des incitations particulières, 
par exemple fiscales ». 

Venu sa part, le premier ministre Edouard Balladur a réaffirmé, jeudi 
23 février; au cours d’un déjeuner à Matignon avec des professionnels 
du cinéma (Jean-Jacques Beineix, Claude Lelouch, Bertrand Tavemler, 
Daniel Ibscan du Plantier, Jean-François Fonlupt, Alain Tfcrzian, Jean 
Reno, Brigitte Fossey et Judith Godrèche). son attachement au main- 
tien de ces quotas et la détermination de la France à obtenir «des 
avancées subkantieües sur l'audiovisuel ». Des propositions de révision 
de la directive «Télévision sans frontières » de 1989 doivent être faites 
d’ici à avriL 

DÉPÊCHÉS 

■ ÉTATS-UNIS : Hachette Fffipacchi lance outre-Atiantique un ma- 
gazine politique avec John Fitzgerald Kennedy Je, le fils du président 
américain assassiné, comme rédacteur en chef. Le magazine, dont le 
titre provisoire est George en hommage au premier président améri- 
cain, George Washington, devrait avoir un tirage de 500000 exem- 
plaires. Son lancement est prévu en septembre. Le publiciste Michael 
Berman dirigera George avec JFK Ju 

■ GRANDE-BRETAGNE : le groupe de presse The Telegraph, édi- 
teur du The Daily Telegraph (1 million d’exemplaires) a annoncé, jeudi 
23 février, une baisse de ses résultats de 1994 liée à la guerre des prix 
entre les journaux britanniques (Le Monde du 30 juin et du 27 août 
1994), ainsi que son prochain retrait de la Bourse de Londres, orchestré 
par son propriétaire, le Canadien Conrad Black. The Telegraph a révélé 
jeudi que le groupe Hollinger, holding de M. Black qui contrôle déjà 
5833 % de son capital, avait F intention de racheter la totalité des ac- 
tions Iblegraph via sa filiale American Pubüshlng. Dès la publication de 
ces informations, le titre Telegraph prenait 50 pence (environ 4 francs) 
à 430 pence dans la matinée à la Bourse de Londres. Le bénéfice impo- 
sable 1994 du groupe a accusé une baisse de 16,2 % à 45 millions de 
Hvtes (320 raillions de francs). 

■ FRANCE: la Compagnie générale de vidéocom mun ications 
(CGV), filiale de la Générale des eaux, a récemment confirmé l’entrée 
procha&e, à hauteur de 10 %, de Southwestem Bell, opérateur de télé- 
communications américain, dans le capital de ses réseaux câblés. Cette 
opération dont «la concrétisation est la phase finale» concernera les 
sites concessifs, hors plan câble, environ 600 OCX) prises. A tenue, cette 
Prise de participation pourrait monter jusqu'à 20 %- fer ailleurs, la 
CGV a «formellement démenti » les rumeurs de son désengagement et 
delà vente de ses activités câble au groupe Chargeurs, présidé par Jé- 
ffeueSeydoux. 


La perte de Mars 
affaiblit Saatchi and Saatchi 

Après le groupe de presse Mirror et les cigarettes Silk Cut, 
le chocolatier américain quitte le groupe publicitaire britannique 


LONDRES 

correspondance 

Le départ de l’annonceur Mars 
est un revers sévère pour Saatchi 
and Saatchi. Leur filiale améri- 
caine, Bâtes Worldwide, avait été 
jusque-là épargnée par la crise 
provoquée au sein de l’agence 
londonienne par l’éviction orga- 
nisée, fin décembre, de son pré- 
sident-fondateur Maurice par des 
actionnaires américains. 

Proche de l’ancien président, la 
société américaine de produits à 
base de chocolats dépense 1 mil- 
liard de dollars par an en publici- 
té, dont 400 millions (environ 
3,3 milliards de francs) étaient 
confiés à Bâtes Woriwide. 

Bâtes Worldwide -40% au 
chiffre d’affaires de Saatchi - est 
à son tour frappée par la défiance 
des annonceurs. Il s'agit d|une 
nouvelle épreuve pour le direc- 
teur général et président par inté- 
rim Charlie Scott, qui s’efforce 
d’arrêter la chute dramatique du 
titre en Bourse (- 9,5 pence mer- 
credi 22 février, à Londres). « La 
gangrène gagne le centre névral- 
gique de l’empire Saatchi, c'est-à- 
dire les Etats-Unis, alors que jus- 
qu ‘ici tout se passait à Londres, qui 
ne représente que 15 % des réalisa- 
tions du groupe dans le monde», 
nous a indiqué Lucy Broke, ana- 
lyste auprès du courtier londo- 
nien James Carpe). 

Les défections du groupe de 
presse Mirror et du fabricant de 
cigarettes Gallagher (Silk Cut), 
deux contrats qui représentent 
3 % du chiffre d'affaires de Saat- 
chi, les hésitations de la British 
Airways quant à la reconduction 
du sien, ainsi que les démissions 
en série à Charlotte Street, siège, 
de la compagnie, ont accentué la 
méfiance des investisseurs insti- 


tutionnels à l’égard de ce groupe 
publicitaire fondé en 1970 par les 
deux frères Saatchi. « Les clients 
restent fidèles tant qu'ils sont satis- 
faits du service offert Mais le dé- 
part des « grosses pointures », 
avec lesquelles ils entretenaient 
depuis longtemps des rapports de 
confiance, et leur remplacement 
par des jeunes gens, n'est pas fait 
pour les rassurer», insiste Bill 
Britt, expert de Advertising Age, la 
revue des professionnels de la 
publicité. 

« FRAPPER UE PREMIER » 

Comme un malheur n’arrive ja- 
mais seul, l’autorité chargée du 
respect des normes publicitaires 
a contraint Saatchi and Saatchi à 
arrêter une de ses campagnes 
réalisée pour le compte d’une 
agence de voyage et dont le slo- 
gan : « Ce n’est pas que du sexe, du 
sexe, du sexe », a été jugé « provo- 
cant ». 

Mais le groupe publicitaire dis- 
pose encore de nombreux 
atouts : la densité de son réseau 
international, le respect qu’im- 
pose son patron, Charlie Scott, et 
la fidélité de gros annonceurs 
comme Procter and Gamble. De 
surcroît, l'agence a récemment 
gagné trois nouveaux clients - 
Toyota, Carlsberg et BAT Indus- 
tries. Enfin, dans l’espoir d’endi- 
guer l’hémorragie de matière 
grise, Saatchi a offert à ses cadres 
supérieurs une nouvelle grille de 
rémunérations particulièrement 
alléchante. 

Quant au nouveau nom de 
l’agence, Cordiant. qui doit être 
proposé à l’assemblée générale 
extraordinaire du 16 mars, H a 
plutôt été bien accueilli par la 
profession. Si un tribunal de 
Londres a récemment rejeté la 


plainte déposée par Charlie Scott 
contre quatre dirigeants du 
groupe accusés d'avoir porté at- 
teinte à sa réputation, les autres 
actions en justice intentées 
contre Maurice Saatchi ne sont 
pas, elles, écartées. En outre, les 
fuites savemment distillées dans 
la presse sur son train de vie ex- 
travagant constituent de sérieux 
obstacles dans la quête d’inves- 
tisseurs de l’ancien président 
pour lancer sa nouvelle agence, 
temporairement baptisée The 
New Saatchi Agency. 

« Les Saatchi peuvent réussir 
leur défi sur le marché britannique 
grâce à la reprise économique 
mais il leur manque les réseaux in- 
ternationaux pour avoir la dimen- 
sion, nécessaire dans ce métier, 
pour réaliser des bénéfices. » A 
l’instar de Bill Britt, la plupart des 
analyste de la City restent pru- 
dents quant aux perspectives du 
nouveau groupe de Maurice 
Saatchi. li dispose toutefois de 
l’expérience et des contacts né- 
cessaires pour mener à bien son 
projet, et il a déjà trois clients de 
poids: Mirror, Gallagher et une 
compagnie privée d’assurance 
santé. Son nouveau slogan est 
d’ailleurs tout un programme : 
« Frapper le premier, frapper dur, 
ne pas cesser de frapper. * 

Marc Roche 


Le guide 
de vos sorties 


Bouygues 

possède 

37,5 % du capital 
deTFl 


LE GROUPE Bouygues a annon- 
cé. jeudi 23 février, détenir 37,5 % 
du capital de TF 1 contre 36,4 % en 
octobre 1994. Il y a un an. le 
groupe du bâtiment et des travaux 
publics (BTP) détenait seulement 
25 % des actions de la chaîne pri- 
vée. La loi du 1" février 1994 sur la 
liberté de la communication, dite 
« loi Carignon •, permet à un opé- 
rateur « agissant seul ou de 
concert » de posséder 49 % du ca- 
pital d’une chaîne de télévision. En 
1994, le groupe Bouygues avait 
averti le Conseil des Bourses de 
valeurs (CBV) « de son intention de 
poursuivre l’acquisition de titres 
dans la limite d'un accroissement 
global de sa participation de 3.7 % 
du capital de TF 1 sur la période 
comprise entre le 23 février 1994 et 
le 23 février 1995 » (Le Monde du 
24 février 1994). Bouygues avait 
été dispensé d’une offre publique 
d’achat, à condition de ne pas dé- 
passer ce seuil. 

Le 24 octobre 1994. un groupe 
de repreneurs possédait « de 
concert » 44,2 % de TF 1 : 

Bouygues 36,4 %, Société générale 
6 %, Crédit lyonnais 0,5 %, Worms 
et Compagnie 1,5 % et François 
Dalle, ancien PDG de L’Oréal. 
Bouygues n'a pas indiqué le mon- 
tant de la transaction ni l’identité 
du repreneur qui s’est désengagé à 
son profit, à hauteur de 1,1 %, au 
cours du dernier trimestre de 1994. 

Le groupe de BTP a, en outre, 
confirmé Ig nomination de Thierry 
Miiéo, ancien conseiller d’Alain 
Carignon. au poste de chef du ser- 
vice des affaires extérieures de 
Bouygues Télécom. M. Miiéo avait 
œuvré pour la modification de la 
loi sur l’audiovisuel, comme le ré- 
clamait alors l’opérateur principal 
de TF 1, au sein du cabinet du mi- 
nistre de la communication au- 
jourd’hui mis en examen dans Paf- 
faire de Dauphiné News. 
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finances-marchés 


La Bourse de New York a battu son record « A' — M «V . 1 


en franchissant le seuil des 4 000 points 

Les investisseurs parient sur un « atterrissage en douceur » de l'économie 

Après avoir déjà battu des records mercredi 15 4000 points à l'indice Dow Jones. La Bourse Réserve fédérale américaine. Alan Greenspan, 

et|eudi16février f IaBoureedeNewYoricafran- américaine a profité d'un discours rassurant sur pour passer une barrière qui lui avait résisté il y 
cru. Jeudi 23 février, le seuil historique des les risques inflationnistes du président de la a un peu plus d'un an. 


APRÈS L’AVOIR frôlé en janvier 
1994, Wall Street a fini par franchir, 
jeudi 23 février, le seuil des 4 000 
points de l'indice Dow Jones et éta- 
blir un nouveau record historique. 
Le Dow Jones s’est inscrit en fin de 
séance à 4 00333 points en hausse 
de 3038 points, soit 0,76 %. En 
cours de Journée, l'indice a même 
atteint un plafond sans précédent 
de 4 020,49 points. Wall Street joue 
plus que jamais le scénario idéal 
pour elle de « l'atterrissage en dou- 
ceur » de l’économie américaine au 
cours des prochains mois. Un ra- 
lentissement progressif qui signi- 
fierait à la frais que les tensions in- 
flationnistes resteront limitées, que 
le marché obligataire va continuer 
à se reprendre et, pour finit; que les 
bénéfices des entreprises resteront 
importants. 

C’est dans cette logique que la 
Bourse de New York avait déjà bat- 
tu deux records consécutifs 1 a se- 
maine dernière, mercredi 15 et jeu- 
di 16 février. Le coup de pouce qui 
lui a permis de passer au-dessus 
des 4 000 points est venu des décla- 
rations faites mercredi 22 février 
devant Le Congrès par Alan Greens- 
pan, le président de la Réserve fé- 
dérale (Fed). Il a notamment souli- 
gné que les perspectives en matière 
d’inflation lui semblaient « fonda- 
mentalement favorables ». 0 n'a pas 
écarté non plus la possibilité d’une 
baisse des taux d’intérêt à court 
terme au cas oh les réductions bud- 
gétaires en cours d’examen au 
Congrès affecteraient la croissance 
aux Etats-Unis. Les marchés ont in- 
terprété ces propos comme le signe 
que la banque centrale américaine 
estime désormais être parvenue, en 
grande partie, à freiner la crois- 
sance à un niveau compatible avec- 
une inflation maîtrisée et renonce à 


relever encore ses taux d’intérêt. 

n Le message semble clair. Ilnya 
plus à s'inquiéter du risque que la 
Fed ne relève trop ses taux d’intérêt et 
ne provoque un ralentissement bru- 
tal de la croissance, voire une réces- 
sion », explique Hugh Johnson, de 
First AJbany. En franchissant la 
barrière des 4 000 points, la Bourse 
de New York semble vouloir tirer 
un trait sur une période d’incerti- 
tude née le 4 février 1994 avec la re- 
montée des taux à court terme 


térét bas, avait encouragé un 
nombre sans précédent d’Améri- 
cains à investir leurs économies à la 
Bourse. Cet afflux de nouveaux in- 
vestisseurs et la forte rentabilité 
des entreprises américaines ont 
poussé le Dow Jones vers de nou- 
veaux records à la fin de 19% et au 
début de 1994. a avait alors franchi 
la banc des 3 800 puis des 3 900 en 
janvier 1994. De nombreux ana- 
lystes estimaient que le record des 
4 000 était une question de jours. 


111 ans d'indice Dow Jones 

L’indice des 30 valeurs vedettes de Wall Street a été créé en 1884 
parle Customcr's Aftemoon tetter , r ancêtre du WoB Street JoumaLLe 
Dow Jones a franchi pour la première fols de son histoire les 100 
points le 12 Janvier 1906. Avant le jeudi noir dn 28 octobre 1929, an 
cours duquel fl va perdre 3833 points (13 %), Il atteindra son sommet 
d’avant-guerre le 3 septembre 1929, à 38147 points, fl faudra at- " 
tendre le 12 mars 1956 pour qu’il franchisse la barre des 500 points. 
Les 1000 points seront atteints le 14 novembre 1972, niveau qui ne 
sera plus atteint avant 1983- 

Le 8 janvier 1987, l’indice franchit la barre des 2000 points ; le 
17 Juillet de la même année, fl touche les 2 500 points, et le 17 août 
les 2 700. Mais deux mois pins tard, le 16 octobre 1987, le Dow Jones 
perd pour la première fols plus de 100 points en une seule séance. Et 
trois jours après, lors du lundi noir du 19 octobre, fl abandonne «fan 
coup 508 points (223 %)■ II ne retrouvera son niveau <f avant-krach 
que le 24 janvier 1989. Victime à nouveau d’un «mini-krach» le 
13 octobre 1989 et d’une chute de 190,58 points, 11 atteint la barre des 
3 000 points le 17 avril 1991, et celle des 3 500 points le 19 mal 19%. 


américains et la crainte tout au long 
de l’année d’une surchauffe infla- 
tionniste. Le krach obligataire de 
1994 et le doublement par la Ré- 
serve fédérale en douze mois de 
son taux au jour le jour (de 3 % à 
6 %) ont mis fin à trois années de 
hausse à Wall Street dans le sillage 
de la reprise américaine. 

La rapide expansion écono- 
mique, alimentée' par dès taux d’in- 


C'était sans compter avec l'effon- 
drement brutal des marchés obli- 
gataires. 

Aujourd'hui, Wall Street ne subit 
plus la pression des marchés de 
taux et bénéficie au contraire de 
leur remontée. Mais l’enthou- 
siasme pourrait être de courte du- 
rée et te record sans lendemain. «Je 
pense que nous atteindrons 4 100 ou 
~4 200' dans tesüeux à trois se- 


maines », estime Stanton Feeley, de 
SunAmerica Asset Management. 
« Mais, au-delà, Wall Street risque 
d'être victime de prises de béné- 
fice », ajoute-t-il. 

Wall Street bénéficie actuelle- 
ment d’une situation un peu excep- 
tionnelle, mar quée notamment par 
les rapatriements en catastrophe 
de capitaux investis au Mexique, 
dans d'autres pays émergents, et 
même placés sur tes marchés spé- 
culatifs de matières p rem iè res. En- 
suite, certains analystes estiment 
que les investisseurs se sont en- 
flammés un peu vite à la suite du 
discours d’Aian Greenspan et 
considèrent que les risques de sur- 
chauffé n’ont pas totalement dis- 
paru. 

VŒÉlROmE 

La tenue de Wall Street est, enfin, 
étroitement fiée aux performances 
des entreprises. Eric Mïïler, de Do- 
nakison, Lufkin & Jenrette Sécuri- 
tés Corp., estime que, si la Fed s'en 
tient à son objectif de ramener la 
croissance autour de 2,5%, «cria 
se traduira par un fléchissement de 
la progression desbénéfices». 

Que Wall Street soit rondes prin- 
cipaux bénéficiaires d’un ralentis- 
sement en douceur de l’économie 
américaine, il n’y a pas de doute. 
Mais 3 ne s’agît encore aujourd'hui 
que d’un scénario et d'une voie 
étroite entre récession et sur- 
chauffé inflationniste. D est arrivé à 
plusieurs reprises aux marchés 
américains de parier, après des 
périodes de forte expansion, sur 
des « atterrissages en douceur » de 
leur économie. Mais, au final, un 
retournement de conjoncture ne se 

tgr mmg J amais en douceur. 

. Eric Leser 


Le marché obligataire américain connaît une embellie 

Le taux de rendement de l'emprunt d'Etat à trente ans est redescendu sous la barre des 7,5 % 


LA BOURSE new-yorkaise a plei- 
nement bénéficié de la très nette 
détente observée sur les taux d’inté- 
rêt à long tenue américains. Le taux 
de rendement de l’emprunt d’Etat 
de référence à trente ans est redes- 
cendu jeudi 23 février sous la barre 
7,5%, soit son plus bas niveau de- 
puis le début du mots de septembre 
1994. Ce taux s’inscrivait à 7,77 % il 
y a un mois et à 7,93 % début jan- 
vier. 

Le marché obligataire américain a 
.très favorablement accueilli tes dé- 
clarations faites par le président de 
la Réserve fédérale (Fed) le mercre- 
di 22 février devant la commission 
bancaire du Sénat. A cette occasion. 


Alan Greenspan a confirmé le ra- 
lentissement de l’économie améri- 
caine et indiqué que tes perspec- 
tives d'inflation étaient bonnes à 
long terme. Les investisseurs en ont 
aussitôt déduit que la banque cen- 
trale américaine était disposée à 
marquer une pause dans 1 e resser- 
rement de sa politique monétaire 
amorcé 3 y a un an et qui avait été à 
l’origine de la chute très brutale des 
marchés obligataires internatio- 
naux. Depuis 1e 4 février 1994, la Ré- 
serve fédérale américaine a relevé à 
sept reprises ses taux directeurs, fai- 
sant passer le taux de ses fbnds fé- 
déraux (Fed fonds) de 3 % à 6 %. 

Us expats sont maintenant per- 


suadés que les taux courts améri- 
cains sont proches de leur plafond. 
D n’en allait pas de même au début 
de l’année. Les économistes pré- 
voyaient encore alors une crois- 
sance très soutenue de l’activité 
cette année aux Etats-Unis avec, à 
la dé, des craintes de résurgence in- 
flationniste. Certates d’entre eux al- 
laient même Jusqu’à reprocher à la 
Réserve fédérale de mener une poli- 
tique trop laxiste et rédamaient un 
tour de vis monétaire plus impor- 
tant Les marchés financiers parta- 
geaient ce sentiment, anticipant 
une poursuite de 2 a hausse des taux 
directeurs de la banque centrale 
américaine. Au dâ>ut du mois de 
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ComptoVolor 


SiCAV MOKE tÀIRE DE CaPI TAUSàTIOm 


! GESTION CDC TRESOR 

FILIALE DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

COMPTA VALORse range selon la classification de la COB dans la catégorie "monétaire franc". 
Ses indicateurs de référence sont le taux du marché monétaire et le rendement des bons 
du Trésor à trois mois. 

COMPTA VALOR intéresse les particuliers qui souhaitent faire fructifier leurs disponibilités 
à court terme dans des conditions intéressantes : en 1994, la performance de 
COMPTAVALOR s’établit à 5,24 % (source Europerfomtance). 

A compter du I er mars 1995, afin de rendre encore plus accessible le placement, la valeur 
de l’action de COMPTA VALOR sera divisée par deux ; simultanément le nombre 
d'actions détenu par chaque porteur sera doublé 

L 'échange d'une action ancienne contre deux nouvelles se fera automatiquement. 

Du fait de la division, les droits d’entrée s'établiront à : 

• 0,15 % pour les souscriptions portant sur moins de 80 actions nouvelles 
. • 0,05% pour les souscriptions portant sur 80 actions nouvelles et plus. 


Réseau placeur: 


Ho^!ÆÎS? 5 -ADff 


Trésor public 


janvier, si Pon en juge par les cours 
des contrats à terme, les opérateurs 
prévoyaient pour 1e milieu de Pan- 
née des taux à trois mois proches de 
8 %. Ce scénario impliquait que la 
Réserve fédérale remonte ses taux 
directeurs d’au moins un demi- 
point à chacune des réunions de 
son comité de politique monétaire I 

En quelques semaines, les mar- 
chés ont entièrement changé d’avis 
et Os parient désormais pour une 
quasi-stabilité des taux courts amé- 
ricains au crans des prochains mois 
(&5 % pour la fin dû mois de Juin 
1995), soit au total 1,5 % de révision 
à la baisse. 

La récente publication d’indica- 
teurs économiques indiquant un ra- 
lentissement de Pactivfté est à Pori- 
gine de ce brutal renversement 
d’anticipations. Les créations d’em- 
plois se font moins nombreuses, tes 
ventes d*automob 0 es sont moins 
élevées, tes mises en chantier de lo- 
gements s’inscrivent en recul, l’in- 
dice de confiance des consomma- 
teurs se replie (Le Monde du 
mercredi 22 février). 

DOUAR TOUJOURS FAIBLE 

Si le scénario d’un « atterrissage 
en douceur» de l'économie améri- 
caine et donc d’une politique moné- 
taire moins restrictive que prévu 
constitue une très bonne nouvelle 
pour les investisseurs, die en est en 
revanche une moins bonne pour le 
billet vert. Celui-ci reste faible, 
s’échangeant à 1,4680 deutsche- 
mark vendredi 24 février dans la 
matinée lors des premiers échanges 
interbancaires. 

Aux yeux des opérateurs, f évolu- 
tion attendue de Fécart de rende- 
ment entre les taux d’intérêt à court 
terme américains et allemand sera 
défavorable à la devise américaine, 
la Réserve fédérale américaine ne 
relevant plus, voire baissant ses 
taux alors même que la Bundes- 
bank sera amenée tôt ou tard à re- 
lever tes siens.. Dans ces conditions, 
il deviendra plus rémunérateur 
pour un investisseur de détenir des 
deutschematks que des bfflets verts. 
Ce qui est bon pour Wall Street est 
mauvais pour le dollar 

Pierre- Antoine Ddhotitmais 


de fanes pour Royal Dutch Shell 

LE GROUPE PÉTROLIER anglo-néerlandais Royal Dutch Shell a réahs£ 
en 1994 un bénéfice net de 4,07 milliards de livres sterfing (environ 
33 mimants de francs), en hausse de 35,7% par rapport à 1993, a annon- 

cé la finne le 23 février à ta Haye. Le bénéfice net du dernier trimestre 

de Pesezriœ a connu une progression de 145 %. Outre des éléments lex- 
ceptibnnds positifs, qui sfëèvent à 369 misions de livres, Pamétioration 
des résultats s'explique principalement par le retour an bé néfice du sec- 
teur chimie après trois années consécutives de résultats négatifs. 

Le chiffre d’ a f faire s net du groupe (détenu à 60% par la société mère 
néerlandaise Royal Dutch et à 40 % par la société mère britannique SneU 
Transport and Itading Company R L C.) a diminué de 22 % à 502Æ mil- 
liards de francs livres en 1994. La société mère néerlandaise versera à ses 
actionnaires, au titre de 1994, un dividende final de 5,05 florins 
(15,60 francs) par action ordinaire d’une valeur nominale de 5 florins, 
portant 1e dividende total à 8,85 florins (8^0 ai 1993). 

■ UNION MINIÈRE: le groupe belge de métaux non ffeneux, filiale 
de la Société gé nérale de Belgique, a annoncé te 23 février un résultat 
courant d’environ 1 milliard de FB (environ 170 millions de francs) pour 
1994. Le résultat net consolidé 1994 devrait être légèrement positif, 
contre une perte nette de 2£66 milliards de francs belges en 1993. 
« UmqMct positif de ha hausse relative des prix des métaux o été presque ta- 
talement atmoéé par la baisse du cours du dollar US », affir m e le groupe 
belge. 

■TOYOTA: le groupe Japonais, notamment producteur de chariots 
élévateurs industriels, et te fiançais Manitou BF (chariots élévateurs 
tour terrain) ont décidé de créer en conmiun une nouvelle usine, Toyota 
indust rial Eq inpmen t SA (ITE), implantée en Loire-Atlantique. Cette 
nouvelle société, détenue à 523% par Toyota Automatic Loom Works 
Ltd, à 34% par Manitou (dans lequel Itayota détient 3%) et 13,2 % par 
Ibyota Motor Corporation Ltd, fabriquera des chariots Industriels élec- 
triques puis des modèles thermiques, avec intégration maximum de 
composants européens. 

■AMERICAN MAIZE: le conseil «Fadministxatioa du cinquième 
amkkxmfer américain a accepté Foffie de rachat présentée par 1e su- 
crier français Eridania Béghin-SayfEBS). EBS a dû relever son offie de 
32 dollars par action faite dfijut janvier à 37 doQais pour finir à 40 dol- 
lars, valorisant American Maize à 430 millions de dollars, soit environ 
22 milliar ds de francs. Seul le président d’American Maire, William Zie- 
gîer a voté contre la proposition <TEBS et a décidé d’intenter une action 
en justice pour empêdxr l’opération. 

■ HANSON: le congkmérat anglo-saxon a annoncé la fiSaflsation 
de trente-quatre sociétés industrielles américaines qui serait regroupées 
dans ne nouvelle entité cotée à New-Ybdc «US Industries Inc» (USI). 
Cette dernière prendra à sa charge environ 855 millions de Hvrès de 
dettes (près de 7 miman te de francs), ce qui p e uu e tfr a à Hanson de ré- 
duire son ratio d’endettement de 58 % à 38 %. Cet aUègexnent renforce 
tes rumeurs cTune prochaine acquisition de Hanson en Grande-Bre- 
tagne. Cibles possibles : la compagnie régionale d’âectridté Yotkshire 
Electric, United Biscuits on encore te groupe de construction Costain. 

■ LA LYONNAISE DES EAUX: le groupe présidé par Jérôme Monod 
a annoncé le 23 lévrier la création d’urie société d'investissement lyon- 
naise Asia Water au capital de 175 ndffions de dollars avec des parte- 
naires australien (le groupe Lend Lease), malairien (le fonds de pension 
Employées Provident Fund) et américain 0a compagnie d’assurances 
Allstate Insurance Company) pour investir dans des projets de traite- 
ment et de distribution d'eau en Asie. Lé gfoupé frahçais, pr&eht dans 
cette ron&rieçKüs4952,oû il empkjfepiüs de 16 OÛOperæonH estime 
qull faudrait plus de 70 milliards de (foDara de captfauxpbhr aboutir à 
u ne cou verture de 95% des besoins d’eau en Ane. 

■ SETEA. 79 % des salariés de la société d’exploitation industrielle des 
tabacs et allumettes ont souscrit à la privatisation de loir société, a an- 
noncé 1e ministère de l'économie. Chaque salarié a en moyenne achçté 
plus de 36 000 francs de titres. Pour 72 % tf entre eux, la demande a por- 
té sur la formule de détention des titres pendant au moins cinq ans, dans 
1 e cadre d’un plan d’épargne d’entreprise, qui offie des conditions très 
avantageuses. Selon le schéma initial, tes salariés et anciens salariés 
doivent posséder 6 % du captai à Fissue de l'opération. 

■ CONFLIT SOCIAL La journée d’action organisée te 23 février à La 
Poste et France Télécom par l'ensemble des fédérations syndicales des 
PTT (CGT, SUD, CFDT, FO, CFTC et FNSA) n’a été suivie, selon les di- 
rections, que par 8 % des ^ents à La Poste et 6.5 % à France Télécom. A 
rapproche de la réunion du G7 à Bruxelles sur tes autoroutes de Pinfor- 
mation, tes syndicats entendaient «sensibiliser» te personnel contre la 
déréglementation de œ secteur. 

■ THOMSON . Le groupe d’électronique s’engage à fournir 
10 000 heures de travail ai 1995 à son ancienne fffiaie Epreist située à Lu- 
néville (Meurthe-et-Moselle) et employant 180 personnes. Eprest, cédée 
par Tbomson-CSF Fan demies a déposé son bilan en janvier. Eprest re-, • 
cevra une aide financière du ministère de F industrie ainsi que du conseil 
régional de Lorraine. 

■ SAINT-GOBAIN . Le varier français vient d’acquérir la société britan- 
nique NE Ifechnology, qui fabrique des instruments de contrôle de 
rayonnements et des srintfllateuis organiques. Cette société réalise 
14 millions de livres de chiffre d'affaires (environ 115 miDioflS dé francs). 
EBe complète la division cristaux et quartz de sa brandie céramiques in- 
d u st ri e l les et renforce son implantation en Grande-Bretagne. 
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SICAV 


• Orientation : actions internationales 

• Durée de placement : plus de 5 ans 

• Valeur liquidative au 15.02.1995 : 1 491,97 F 


Assemblée Générale 

Les actionnaires de la Sicav Univers Actions sont convoqués 
œ Assemblée Générale Ordinaire le mercredi 22 mars 1993 à 
14 h 30 , 23 Place de Catalogne - 75014 Paris. 

Cette Assemblée Générale aura principalement pour objet 
d’arrêter les comptes de l'exercice dos le 30 décembre 1994. 

Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s’adresser à leur agence habituelle 
du Crédit Agricole. 
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■ la BOURSE de TOKYO a encore 
lâché du terrain vendredi 24 février. 
Le Nlkkei a perdu 2 % pour se 
retrouver à 17 472,94 points, son 
plus bas niveau depuis treize mois. 


ï^5P'* S7 5 E !îl, battl1 un nouve *u dans la matinée, à 5.1367 francs, 
jeu ? ™ févner ' rt Ÿranchî ,e deutschemark, et 96,65 yens, 

seuil des 4 000 points de l'indice contre respectivement 5.1420 francs, 
Dow Jones, a 4 003. ■ LE DOUAR 1,4710 DM et 96,90 yens jeudi soir! 
était en baisse, vendredi 24 février ■ LE FRANC était à nouveau en repli 


lace au deutschemarfc vendredi au 
cours des premiers échanges entre 
banques, à 3,5019 francs pour 1 
mark, contre 3,4960 francs jeudi soir. 
■ LA BOURSE DE MEXICO a fait un 
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LES PLACES BOURSIÈRES 


Baisse 
à Paris 

Le renforcement sensible du 
deutschemark face & diverses 
monnaies européennes et la fai- 
blesse du dollar pesaient, ven- 
dredi, sur la Bourse de Paris, qui 
subît des prises de bénéfice dans 
un marché très câline. En baisse 
de 0,47% à l'ouverture, l'indice 
CAC 40 affichait en milieu de 
journée une perte de 0,50% à 
1 817,82 points. 

Le Matif est faible après son vif 
redressement de la veille, cédant 
0,22 % à 111,94. Le Bund allemand 
recule de 0,24%. A Londres, le 
deutschemark débute la journée 
sur une forte hausse, la lire et la 
peseta tombant à leurs plus bas 
niveaux, historiques, tandis que le 
franc retrouve son plus bas ni- 
veau depuis octobre 1993. Le 
franc atteint le niveau des 3,5075 
pour un deutschemark, au plus 
bas depuis octobre 1993. □ sè 
rapproche de son record histo- 
rique à la baisse du 16 août 1993 à 
3,5490 pour un deutschemark. A 
Paris, le dollar s'affaiblit à 
5,1367 F contre 5,1420 F. A New 

Tokyo 
au plus bas 

LA BOURSE DE TOKYO a termi- 
né en dOtore vendnxfi 24 février en 
forte baisse (-2%X déprimée par 
des ventes <f arbitrage et Fapprétia- 
bon du yen vis-à-vis du doflac Le 
Nikkel.a amsi terminé la séance à 
17 47234 points, son plus bas niveau 
depuis treize mois, le marché avait 
ouvert fermement sur des achats 
modérés delà part de tonds mutuels 
et grSfce à une chasse aux bonnes af- 
ùkes, ma$ fl.s’est orienté.^ la baisse 
dès fe m^tü de là mattoée, dors que 
les intqdîsseuis priv&bradaleht les 
valeurs ^ fiées aux BTR selon les cour^ 
dos. 

RMI Street a étabfi pour sa pat 
im nouveau record historique jôidi, 
parvenant de justesse à clôturer au- 
dessns jte la barre des 4000 points, 
doat éBè s’était déjà nettement ap- 
prochée il ÿ. a îm an. L’tarfiœ Dow 
jones a dflturé à 4 0033 ™ hausse 
de 3^28 points (+076%). L’activité 


CAC 40 CAC 40 I I CAC 40 } j SBFT20 



York, jeudi soir, le dollar s'échan- 
geait à 5,1310 F. 

Galeries Lafayette perd 4,5%, 
Fives Lille 3,7% et GTM Entre- 
pose 2,8%. La Bourse accueille 


M-nai muni 

a . . . .. ^ ÿ -.JLVX.WJ IL- 

mal l’annonce d’une hausse de 
73 % des bénéfices de Casino en 
1994. Le titre recule de 3,5 %. Gaz 
et Eaux monte de 3,7 %, UïC de 
3 % et Spïe BatignoUes de 2,1 %. 


Dynaction, valeur du jour 


L’ACTION Dynaction a enregis- 
tré, jeudi 23 février, la plus belle 
progression de la Bourse de Paris, 
clôturant la séance à 126 francs, 
soit 6,8 % de hausse. Les investis- 
seurs ont réagi favorablement à 
l’annonce, par le groupe, de pro- 
chaines opérations financières 
destinées à renforcer sa solidité. 
La disparition brutale, le 19 février, 
d’Henri Blanchet, cofondateur de 
Dynaction, n’avait pas provoqué 
de soubresauts en Bourse. Peu de 
temps auparavant, D avait cédé ses 


a été très soutenue avec quelque 
395 mJfiops d'échanges. Les valeurs 
en hausse ont été nettement plus 
nombreuses: 1 443 contre 778 en 
baisse. 735 titres ont été inchangés. 
Wall Street avait gagné jusqu’à 
45 points en séance, mais des prises 
de bénéfices sur le marché obliga- 
taire, où les taux d'intérêt à long 
terme avaient nettement reculé ont 
influé sur la Bourse. 

INDICES MONDIAUX 

Counau Cours au Vu. 
23/02 2202 en% 


parts dans la holding Anblan - par 
^intermédiaire de laquelle O déte- 
nait 10 % de Dynaction - à son as- 
socié Christian MorettL 




NEW YORK 

Les valeurs du Dow- Jones 

2W 

Alcoa 82.12 

American Express 3337 

AMed Signal 38.50 

AT a T 51,50 

BetMchem 15 J0 

Boeing Co 47 

Caterpfllar Inc. 53 

Chevron Corp. 46,75 

Coca-Cota Co 54 

PtencyCorp- 533? 

Du Pont Nemoors&Co 55,25 

Etman Kodak Co S0J5 

BmonCoro. «jyÿ 

Cén. Motots Corp+l 38J0 

Gén. Electrte Co 55,12 

Goodyear V & Rubbe 36,12 

IBM 74^5 

Inti Paper 78 

JJ. Morgan Co 63 

Mc Don Dougl 56JS0 

Merck & Co-lnc 42,62 

Minnesota MngAMffg ~ 53JI7 
Philip Morte 59J50 

Procter & Gamble C 66^0 

Sears Roebudt & Co 4837 

Texaco <3^7 

Union Carb. "28,12' 

UtdTcdmot 66.12 

Wesüngh. Electric 15,50 


LES TAUX 


Jour le jour | | OAT10 «as I I jour le Jour | | Bonds 10 ans | I Jourtejoar | | Bonds IDans 



Recul du Matif 

LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif a ouvert en 
baisse vendredi 24 février. Lors des premières tran- 
sactions, l’échéance mars cédait 22 centièmes à 
111,94. Le taux de rendement de POAT de référence à 
dix ans repassait au-dessus de la barre des 8 %, à 
84)1 %, soit une hausse de 4 points de base (0,04 %) 
par rapport à la clôture de la veille. L'écart de rende- 
ment entre les emprunts d’Etat aDemands et français 
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LES TAUX DE RÉFÉRENCE 
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TAUX 23/02 
France 


Taux Taux 

ur le jour 10 ans 
5.25 7J7 

488 738 


Taux IncUce 
30 ans des prix 
836 . - 140 J 

738 

8A6 23 Ô~~ 


Jour le jour 531 

1 mots 

3 mob Sj62 

6 mois • • ! -'-6y 

1 an Ut 

PtBOR FRANCS 

Pibor Franc 1 mob 

Pibor Francs 3 mois ïifiF 

Pibor Francs 6 mob 

Pibor Francs 9 mois -, ‘6&T 

Pibor Francs 12 mob .-'W 

PIBOR ECU 

Pibor feu 3 mob -63Q~ 

Pibor Ecu 6 mob -~..fe/Ul 

Pibor Ecu 12 mob -'-tT 

MATIF 

Échéances 23AJ2 volume 

NOTIONHEL Hffi % 

Man 95 177458 H13& 


535 - 545: 

534 --540 

6,12 T^ZÔ6 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
PE PARIS 

I^waeMotMcifT au 

fg gjjtfaat3à5an s i 

^ ; 

^^5at^10ans : 

^ i 

"i 

Sa^retfancabes i 

t?5*£aatiTME C\ 

^tfSEiTÜk -i 

^^^wuJtme -i 


Taux indice 

au 22/02 ftuse lOOfln 94) 


luln 95 7125 

Sept- 95 354 

Dec 95 - 

PIBOR 3 MOIS 

Mats 95 17925 

Juin 95 

Sept 95 9541 

DêC. 95 3824 

ECU LONG TERME 
Mars 95 ^4 

juin 95 - 


7125 lllj 

154 ffiC 


17925 3HSi 
nrn 


plus plus premier 

haut bas prix 

11232 ÎÏÏ3B 112,16 

11136 111JIP 11132 

11070 TÏ5ÜÏ 11032 

_ „ llftW 

94JB4 S3gl 9338 

9330 9334 

~ 93JV '«^3 MÂT 

92,93 9178 9237 

82,12 81J5 82,12 

__ _ 81,92 


CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 

Échéances 23/02 volume iw ba 

Fé vrier» 22997 1816 1CT ï«? 

Mare» ~ 5238 W3- ~ ™ 

Avril» 451 18M 50. 1M0 M 

luin » 22 


Février » 
Mare» 
Avril» 
luin» 


180130- 18T3 


plus premier 

bas prix 
1812 1827 

1820, : 1534 

2827. 184130 

480130 181330 


plongeon de 5,65 % jeudi, son in- 
dice clôturant à 1 611,73, en baisse 
de 96,55 points, victime de la forte 
hausse des taux d'intérêt au 
Mexique. 


new york! Londres milan Ifkan 


I DOW JONES] FT 100 


PRINQPAUX ÉCARTS 
AU REGLEMENT MENSUEL 


Cous au Var.% Vv.% 
HAUSSES. I2h 30 MAC 23AC 31/12 

UIF1 427 -534 

LtyandADPl 4540 *U\ -3JM 

Puo*cHl 375 *JM -1*37 

Guibml 420 ,234 -739 

mci toi ~ r &4^~ 

Eue 1 6Ï4 +T5 -3.15 

~*1A6 -7J6 

+132 -635 

*132 *422 

+130 -338 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 

ebm'au Var.% var.% 


O 461 
780 



BAISSES, 12hM 
ÙGCDA(M)iB 

ACF-AssÆuiJrance 1 


BAISSES, I2h30 

Gautier France H iw,V> -439" 

hfanow 603--' -4,72 

Céwtetiüa) Bja -43» 

BIMP 95 -4 34 ' 

Aflevard 385 -339 

INDICES SBF 120-250 
ET SECOND MARCHÉ 



KZfna*. njaovL 22 Hv.4 


YMMBUkl' l 1 I I M i P 



1391 Jl 

138036 

+176 

141 2J0 

1396.49 

♦1.18 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

24É2 Titres CspîîaüHstcsn 
SÉANCE, 12 h 30 fchanqb en KF 

7628416730 


2 - Produits dël 
3-Conaruaion 


lljanK. ntHA 


1457,40 144836 




I170J5 

115433 

♦ 1.43 

181637 

179630 

♦ 1,11 


723,74 

713J7 

♦ I/O 

995.13 

98432 

TGI 

107736 

10693 

■ELU 


2M3BW 

24739 

244,17 

MV» 

WJ4 

23433 


Mardi» 23bJ2 Z37.43 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 
23W2 

AiUed Lyorts 53» 

BaidaysBank 6,11 

BAT. Industries 4^5 

Britfah Aerospace 4,68 

Britbh Alrw^s 3^6 

BritehCas 2.99 

Britfah Petroleum 3ÛÏ 

Britfah Telecom 
B.TJL 


Grand MetropoBtan 
Guinness 
Hanson pic 
àreatlc 
H^B.C 

Impérial Chemical 

Uoyds Bank 

Marte and Spencer 
National Weaminst - 
Ptyilnsular Orienta 

Reuters 

SaitclH and Saatch 
Shd Transport 
SmithhTne Beecham 
Tate and Lyle 
Unîweier Ltd 

Wtiloome 

Zeneca 


FRANCFORT 

Les valeurs du Dax 30 

Alllanz Holding N 3 

BasfAG 

Bayer AG 

Bay hyp&Wechsetttk 

Bayer vendnsbanfc 

BMW 

Commerzbanfc ~ 

Continental AG 
Daitnter-BemAG 

Degussa 

Deutsche Babcoch A 
Deutsche Bank AG 
Dresdner BK AG FR 
HenkelVZ "" 

HoechstAG 

KaratadtAG "" 

Kaufhof Holding 

UndeAG 

PT. Lufthansa AG 

Man AC 

Marmesmanfl AG 

Menallges AG 

Pteussag AG 

Rwe 

5chering AG J 

Siemens AG 







s’établissait à 63 points de base. La faiblesse da franc 
pesait sur les taux courts, le contrat Pibor 3 mois 
échéance juin cédant 7 centièmes à 9337. Sur le mar- 
ché obligataire américain, le taux d’intérêt moyen sur 
les bons du Trésor à 30 ans, principale référence, est 
remonté jeudi soir à 7,55 % contre 734 % mercredi 
soir. Il était tombé à 7/19 % en séance, son plus bas ni- 
veau depuis septembre 1994. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire: 835 K) 


LES MONNAIES 


Toujours sous tension 

LE DOLLAR a ouvert en baisse, vendredi 24 fé- 
vrier, sur les places européennes, s’échangeant à 
1,4670 deutschemark, 96,60 yens et 5,13 francs. Le 
billet vert continue à être affecté par les perspec- 
tives d'une pause dans le resserrement de la poli- 
tique monétaire américaine, à la suite des déclara- 
tions devant le Congrès du président de la Réserve 
fédérale (Fed), Alan Greenspan, confirmant le ra- 

MARCHÈ DES CHANGES À PARIS 

enunBOFTJM %22ffl2 Mat Vente 


-0.25 43500 53500 


17,4000 


US/F US/DM US/Y 


lentissement de l’économie. La faiblesse du dollar 
continue à mettre sous pression l’ensemble des 
monnaies européennes à l'égard de la devise alle- 
mande. C’est ainsi que la lire italienne a franchi, 
vendredi matin, ,1a barre des 1100 pour un 
deutschemark, à 1 104. Quant au franc, il s'est rap- 
proché de celle des 3,50 pour un deutschemark, à 
3,4970. 


FRANCFORT: USD/DM 


13 *390 13890 -1133 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 

DEVISES comptant: demande oHre demande 1 mois 



I jrTHT^f J j 


DEVISES 

Eurofranc 

Eurodollar 

Eurolivre 

EuTodeutschemark 


L'OR 


LES MATIERES PREMIÈRES 


roun 33W2 

Or fin Ql barre) 62800 

Or fin (en Engot) 63250 

Once d*Or Londres 379 

Pièce françace(20f) 363 

Pièce suisse OOP 364 

Pièce Union latQOf) 366 

Pièce 20 doiars us 2450 

Pièce lOdolareip 134230 

Pièce 50 pesos me*. 2350 


LE PETROLE 

En dollars cours 2V02 coure 22Æ2 

WTUNewïOTtt 16,47 1637 

Brent (Londres) 17,45 17/5 

Crude OB (New York) 1832 18JP 


23/02 

i comptant 196,22 

si terme 26438 


METAUX (Lorntresl 
Cuivre comptant 2858 

Cuivre a 3 mois 2852 

Aluminium comptant 1844 J 

Aluminium a 3 mois — 

Plomb comptant ^ 

Ptomb i 3 mois „ 

ËDiln comptant 5370 

Eâlïii3inob 5450 

Zinc comptant 1023 

Snç a 3 mois 1044,1 

filtial mmptant 8205 

Nickel à 3 mois 8205 


doUare/tonne 



■■■BD 


Coton (New- York 
JlBff 
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/ LE MONDE / SAMEDI 25 FÉVRIER 1995 • 


FINANCES ET MARCHES 


reglement 

mensuel 

VENDREDI 24 FÉVRIER 
liquidation : 24 mars 
Taux de report : 5,88 
Coûts relevés à 12h3Q 

VALEURS Cours Derniers 
FRANÇAISES pnécéd. cours 


EDF-CDF3* „_ 

■MP. (TJ). 

Crjjoonabfrj».) 

Renault crj»j 

Rhône Poutenctr.rç__ 

Saint GoOainCTPj 

Thomson SA (TJ>) 

Aaarl 

AlrUqiiiito l 

AlcatdAfethoml 

Atari CaUel 

Abpil 

AGF-Ass£siFrance 

Axa 1 

SalinvesLl 

Bancaire (Oe)l 

BqueQdtxRCU 

Bazar Hoc. VBte 2 

Berger (M) 2 

«CI. 

BIS 1 ,_ 

BJU-1 — ... 

BoNareTedmaT 

Bangnbil 

Bouygues 1 

Canal* i — .. . 

Cap Gemini Sogetil 

CamaudmeWboxT 

Canefourl 

Casino Guichard 1 

Casino GuidtAOPI 

CasaramaD((b 7 i„__ 

GCF.l 

CO«ÎBcCCMQLy 2 „ 


CmLFonJrancel 

CredR local R* 1 

ÇA.C 40 Crédit LyoniuQP 1 

, Oedit National 1 1 

\ CSCenCSEQl 

Daman i 

PARS Danone 1 

_n AC V. DassaJt-Artationl 

«r 46 % Dassault Deoro I 

CAC 40: DeDietrichl 

1818 ^Kr^inz: 

5^- DMC(poMusMi)1 

* néqoa'a- Dodo France T 

+ - Pyn«*"1 

■ Eaux (Oe Des) l 

_ S . E&FI 

+ 0/9 ' 1Û ***** 

_ 10 . Eüftgel__ 

+ Û/3 1Q 8f Aquitaine 1 

-OJK TB Eridairia Beghinl 

_ : IB.'. ESSiorliMM 

* 0,09 - 10 EssflorlntlAOPI 

-0,36 . 25.' , ESSOl 

- 0,67 - 10 - Euratom* 1 

-035 ‘ W f EiroOIsneyl 

*0,78 ' 10- Euro RSGC W.W 1 

*038 » Europe 1-1 

- 333 _ 10 . • Eufttmndl 

-036 5 FBpaocM Medrâsi 

_ T Finextel 1 


- 139 Î0' : 

-0,12 . Hf .. 

-i32 as : 

-0,13 '• 10' • 

- 131 ' -.'JS V 
-038 -~.1 -. 
*0,13 
- 

- - a 

-0,14 l — Ifl* : 


• 368,59 -0,14 »*î 

•7S38 -Ml ' 'SB:!; 

' mm -0,14 ;,.S9r '- 1 

• 7iï -o,T4 : 

U6jn. +030 : -a 

‘■«m. *136 :»>"• 
«ai -fto ; s ;5j a : 
614 ’ ; +136 ■f* 25 :'; 

. m:\ +130 s‘if *,ï 

: 372,4». - 032 A/li 

■ 752". +027 1 

725 ". *035 ?'.'!&.* : 
' 527- +0,19 

•fifi -H77 
■vas .. y +033 
•I2ÔS -«£ Map. 


SB - 

+ 0,59 

T 

Fhes-LSel 

! m,*» 


25 

' Fromageries Bd 1 

527 


SO 

- Galeries LafayeLl 

1410. 


- 1. 

GAN1 

-702-. 

«0,43 

25 

Gascogne (B] 1 

369 

+ 0,54 ’ 

■ 25. ' 

. Gaz et Eaux 1 


CegUay)l 

420 

4Û7' 

-3,10 

ŒP Commun kadonl „ 

428 

422. 

-1.40 

Cens EuropAeunl 

8635 

«35. 


Ceteieml 

905 

907..' 

+"Ô 32 

GCIPl 

1069 

10W -- 

+ 0,47 

Chargeurs 1 _____ 

1179 

1179 ' 

_ 

Christian Dior 1 

407 

407. ' 



Gmems FrJrtvü 

210,» 

2TQ3D 

-0 /» 


40630 

407 

+ 0/12 

Qub Mediterraneel — 

427 

42038' 

-132 


2» 

262 ' ; 

♦ 0,77 


238,10 -032 10 Géophysique 1 

461 ' +132 . .5.. CJJC1 

2GB +030 - 1 Croupe André SAl — . 

S33 -130 - 2S Croupe De la dtel 

790 . -038 S - GTM-Entreposel 

17030 +039 . 10 GuHbenl 

170’ -030 -50 . Cuyehne Gascogne 1 

2145-- -039 .5 Havasl 

IBS -231 .50 ID1A1 

IfS.- -3 iM . Î0 : ' Iraetafl 

722 -031 10 •; lmïïKubLFranoe 2 

214' +036 10- ImmotxPIwiilxl 

56.. +409 .1». Ingenknl 


2S-' LabinaM 

.25 LafargeCoppcel... . _ 
5' tagaderc(MMB]l 


1197 

'.1200- 'n 

+ 035 

2430 

- m-. 

-1/B 

775 

;.m 

-032 

86 

w». 

-131 

410 

-399. - 

-2*8 

4580 

"4608 

+ 0/4 

2210 

Zflft 

-432 

177 

"173; " 

-236 

520 

5» n' 

+ 036 

17» 

•UBST, 

+ 043 

335 

329-.-- 

_ 

363 

.365- 

+ 035 

5» 

. 499” s- 

-030 

761 

-'.758- ‘ 

-039 

3» 

"-34J î 

-237 

410 

• AK . 

♦2/4 

1245 

,1205 

-331 

361/R) 

. 365' '• 

+ Q4S 

150,10 

m 

- 0/17 

496 

.-saov 

+ 041 

355 

sar.*- 

♦ 1,13 

4930 

-m 

-040 

82 

.-.8230 

+ OJU 

336 

-.333 '« 

-049 

S» 

■5B. . 

+ 041 

324 

" 319 -■ 

-134 

597 

■ js»a: 


774 

’• 777=' 

+ 039 

34030 

. 3«.» 

_ 

11330 

-m» 

-0/4 

2» 

- ?».V 

__ 

277» 

•• 

— 


Colas I 

Comptoir Errtrep.1. 
Comptoir Moder. I . 
craParbJtaetl . 


1 : ; Legrand ADP 1 . 


885 

.892. - 

♦ 039 

25.. 

’ Legrisirutust-l 

350.10 

' -3S2 > 

219 


, 

-H» ' 


840 

- 839- 

13» 

.135*.- 

+ 030 

-5 .. 

LVMH MoetVbitton1._ 

«1 

i.c7 t ; 

333 

• 330’ ” 

-030 . 

■V - 

Lyonnaise Eaux 1 

44230 

.«42 : 


67»\ -030 
■ 4540. ;’ *171 ■ 

■352.- *034 

- m- -033 
i 827, ? -036 ï Jfc- 
.442.! -0,11 i?-îïh 


Marine Vfenddl-. 
Matra-Had«ae1_ 
MeaJetgopl ■ 

M^trok>g^elnt^■.l_ 

Michelin T _ 

Mouline* 1 

Natation Mixte 1. 

Nord-Est 1 

Norton (Ny) 2 

NRJtl 

Olpirl 

Oreall 

Paribas! 

PediineyQPI 

PetWney Indl 

Pemod-Rtarfl 

Peugeotl 

Pinndt-PrinJted.1 _ 

Pnfletl — - 

Prlmagazl 

Promodal 

PuMkbi __ 

Radotedmiquel». 
RerajrCOIntreaul — 

Renault 1 

Rexril 

Rhône PotiencA 1 _ 

Rodwtte(La|i . — , 
Roussel Udafi — 
RoelmperialeüjOI. 

S*te(Ny)l 

Sagem 1 

Saint-Gobainl 

Saint-Louis 1 

SrionnnQj)! 

SaMsar(Nyj2 — 

Sancfll 

Sat2 

Su piquet (Ns) 1 — 
Sdmaderl 

sa» sAi 

S.F.B.L 

SeflmegT 

SBTA1 

Setecbbanque 1 

SRM2 

SCE1 

Sdeil 

Simcol 

SJ.TA1 

SMs Rossignol 1 — 

Sligasl 

Société Gale Al — 

Sodexho I 

Sommer-ABbertl— 

Sophlal 

Sowcl 

SpieBatignotel— 
SpirCammotOcl M 

StnfbrFaooml 

Suai 

Synthelibol 

Tech nlp SAl 

Thonoon-CSFl 


- ••.-45 ■ 

-118 •‘TW.. 


:4Nt-' +038 "'10- ' Union AnurJc 

-'. "■ifil -134 ’ VaSeol 

‘nW; : -426 -1ü Vaflourecl. — 

: aB m = - 484 iV } . - Via Banque 1 _ 
SttIB. -475 . -5ff. 1 WormstOel 


Toaii 

UAP1 

UFBLoobam — 
UCCDA(M}1 — 

Ug lue SA T 

U1C1 

UIF1 

UIS2 ! 

linBall 

Union AztirJüal 1 . 

VSkol 

Vaflourecl 


ZCrJaoderitjrl. 


\ n -' 

"4£-: . VALEU 
ETRANGI 

■"*â : 


615 •■'{SIS '■■S _ ■ 

1900 1900;- ; _ 

39530 - .wpr -035 

512 "«MT +420 
779 -m-S -413 
1750 +446 

38730 ■» *472 
368 --30W +441 

187 ‘ 18£ ♦ 033 

477 :.<W -473 

628 * 137 

23130 -039 

25730 ' '».=•. +404 
130 -J2?L -477 


+ 036 . » c, 
-130 ;-:n? m 

-486 ’ 10BF'. ’ 
+ 136 Z:\3S: ' 
-161 

-1.13 ."-56‘ 1 * 

+ 0,19 :.-lr. 
-465 - 

- 4 » -.as.-:. 
- 032 .- nit- 

- v».- 

+ 429 

+ 471 ' -IV 
+ 425 , »' 

-037 
-031 s 

-- -m 

-467 - -VV. ' 
-468 itfKt - ■* 

-421 ssai^jr 
-034 

+ 433 : <rS-S 

T 

- 

-035 :» ;V 

♦ 030 i\.TO : : s 
-413 •f.TW-- 
*446 

♦472 
+ 441 

♦ 033 v&î 

-v 3 -531 

♦ 137 ’.jir.;. 

-4» 

- a. 

♦ 404 .-U* 

-477 -aor,- 


293 29L»' 

12530 ■•jvm 
365 -.A, 3 

180 rnpj 

373 3»f' 

w .'.'wr-t.' 

41430 : 

206 'n&O: 


32830 

■SS : -031 

• S ■- Zodiael 

21» 

719 

-037 - 

Hf Gabon l 

9» 

1008 

mmà: -w» - 

•VK-. 



562 

-d»; , -036 • 





*0230 

-fc- -ifl 




871 

.jwv +034 

JO 

— 


V'.tùi'ri 

c.xvt;4 
• ïTS:. 


Cours Derniers 
préoéd. cous 


ABNAmroHoidlogl 

American Expreal 

Angle American 1 

Anigoldl 

AijoWSggInsA|)p.l — 

A.T.T. 1 

Banco Sa mander 1 

BarrfckGddl 

BASAI 

Bayer 1 

Btenhdm Croupi 

BufMdontdnl 

Oase Manhattan 1 

DahiderBeni 

DeBeersl 

Deutsche Bank 1— 

DnsdnerBankl 

Drleftnteinl 

DUPontNemotssl — 

Eastman Kodak! 

Est Raidi 

EdmBayMtnesl 

Bednduxl 

E/tanwl— 

EmonCQrp.1 

Fort Motor 1 

FreegoMI 

Cencor Limited 1 

General Sectricl 

General eMonl 

Generale Belglquel — 
GrtM ttntpoflttn l— » 

OennesPIcl 

Hanson Plcl. 

HamnnyGoldl 

Hewiettftdartl 

Hftaddl 

Hoedati - 

LBJtl 


•TSÇ.. 

no. 

r^wr-: 

lpS-\ 

J» iœ‘v 

imr'r * 


IjÜI 

LT.T.1 

ItOMadol 

Matsushita! 

McDonakfsî 

Merck and Col 

Miimeso» Mining 1- 
MteubijhiGorp.1 — 
MoWCwpotatl — 
ldorgan^P.1 — ~— 
NestieSANom.1 — 
Nippon MeatPaAerl 
NorskHjdrol— — 

PemoAnal 

Pfiffip Morris! 

Ptdips N.V1 — 

Placer Dame Inc 1 — 
Procter Gambie l — 

Qnümesl 

Randfomdnl 

MranePouLAonrl. 

Royal Dtnchl 

RT ZI 

Saatthl&Saatddl — 
Sega Enterprises 1 — 

S aint l lelen al 

Sddumbefgerl 

SCS Thomson Micro, 
aeu Transport 1 —, 

Siemens l 

Sony Corporation 1 _ 
SnmiUaoOankl — 

TXUtl. 

TWeftnfcal 

Toshiba 1 

unfleverl., 

UnftTedmaioglel-. 

VadRettkl 

Volkswagen AGI — 

Volvo (ictJEOi 

WesumDeepI— _ 
Yamaioudiil- — 
ZamblaCopperl— 


5830 "57,i0 -239 .1“ 

509 SW" *4» . J 

3330 “'30 J® 

7330 ■ w 7 " S5 

17130 171» *°& - l “ 

21730 W +14H » 

H— 271W , -{W +7.M- . W 
— 5430 - s. 


32430 

4954 

64 

19930 

1521 

304» 

168 

106 

334» 

221 

38 

206,10 
592 
64» 
730 
250 
■ 44^0 
2933® 
13130 
54» 
■ 2389 
23160 
98 

213.10 
6335 
3170 

625 

333.10 
37480 
1393 

102 

179 

104 

MO 


_ " 2S 

-416 / S 
*166 .100 
-130 ‘ 100 

+ 466 25 

-420 » 

- 0/1 100 

+ 038 . 100 

♦“ïjn 50 
+ UB 100 
+ 419 » 

-034 25 

+ 049 11» 

+ 130 100 
-130 » 
-159 H» 

- .100 

+ 491 ’ 1 

-485 -500 

- 039 -10 

-1.12 . 100 

-434 100 

„ - 100 . 
„ -WT 
- 114 500 

+ 416 . 'W 
+ 107 '50. 
+ 032 ' «' 

, - 10 - 
+ 234 54 

-428 -100- 

- 448 100 

-0,29 S00 


r - -MA. — ! — r — 

jWt-î; ABRÉVIATIONS 

B-8»nfc^U=l^;ly-lyw; Ma M»* ffle ; N » * Nang;Ns= 
iLJ&r-. Nantes. 

43Ç7' SYMBOLES 

-T'Hur"^ 1 l au 2-catgoriasde cotation -sansImBc atl onc a tèflorie 3 ;■ coupon 
dfadté;* droit déncM . "• 

: -Am> DERNIÈRE COLONNE (1) : 

,-35#^-' Lundi daté mardi :% variation 31/12- 
■5 Mardi daté mercredi : montant du coupon 
: '.Stf- ri Morcrad daté Jeudi : paiement damier coupon 
■TOO' Jeudi daté vendredi ; compensation 
•.-■SV: Vendredi daté samedi; quotité de négoc ia tion 

- 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12K30 
VENDREDI 24 FÉVRIER 


OBLIGATIONS 

8FŒ9%9HH 

CEPME 83% 8S-97CA _ 
ŒPME9% 89-99 CA4_ 
ŒPME9S92-06TSR- 

ŒD 9, 7% 91MB CB 

CFD 40% 92-05 CB 

CFF UH 58-98 CAF 

CFF 9% 85-97 CAI — _ 

CFF 1425*90 CBI 

CLF4S188CA» 

CLF9%88-9îW8CAf 

CNA 9% 4192 CB 

CRH46M2/9ÿ94Œ__ 

CRH 83% 87-88 CAI 

EDF 4« 88-89 CA* — 

EDF 83% 92 CAI 

Em.Etatl036%86CA__ 
EmpÆtat6%7fl3CA 


% % 

du nom. du coupon 

10430 --- 1762'd 

10133 -.'534W 

10432 ’ -4360- ’ 

4l0fiSt 
WB36 .VOS®.! 
KH» ' 43SJ . 

10631 . 332S + 

UB 30 ■■■ 3351: 

11037 '917161 

1043 :: 6 j 02 «r 

10336 ' 0367 

10430 739' 

10231 ' 535S:L 

10230 •"834 

10335 0,212 d 

10236 ‘ 73630. 

10444 " 9310 ■ 

9735 3366 7 


Fmansder9%91CSt 

nnansd33»92»CB— 

Fton49, 75*90 CAI 

ÛAT&7V5&84501#— 

OAT93*V96CA* 

QAT830%^7CA* 

OAT 930*85-97 CAI 

DAT 88-98 TME CA 

OAT9Ü998TRA 

OAT 930*88-98 CA*. — 

OAT1MB 01/99 CA 

OAT 8,125* 99 CA# 

OAT830WOMCAI — 

OATfiWTRAOV 

OAT 10*50000 CA* 

OATOITMEG4 

OAT83*11»2CA* 

OAT 830*2019 CA* — 
OAT830%92-23 CA* — 

PTT 1! 3*85-95 C8l — 

SNCF83*B7-94CA 

LyotiE aux 63*900/ — 


":Tgâ ■ 
A- 635-1 

. -‘ -S .• 

!.A5M d 

>C';T384.- 

• Hûn* 

• fi.i22d 

: i 7?K4. 


-. . .7{479- 

y~-m .. 
: -r 23 » • 
V.: 23$.- 1 

'■'AVÇ?- 


ACnONS 

FRANÇAISES 

Arbel2 

Bains GMonxo2 — 

BJLPJnteroonU 

Bidermann Intl..- 

BTP(lade)2 


carbone lorraine 2 

CBC1 

Centenaire Btang 

CeragenHokflng — — ♦ 
OiampexÇNy),. ♦ 

OCUn-EuroXIPI 

Cl.rjtAM.(Bl ♦ 

CptljonAlemJ- — » , 
Concôrde-As5 Rhq2___ 6 
GpeVaBondexXMP — ♦ 

CrecStGenJnd ♦ 

Dartiay ♦ 

DidotBottin 

Eaux Bassin Vichy 4 

Edal 

EntMag. Paris 

Eridanla BeghinO 

FVfcXexJrnrriofiap 

Fi miens ♦ 


■' VW 

. TUT 

:«*'■ . 

: .898 • 

■ va . - : 
•>!-•;-- 

-3 

• ' 

3153t... 


• %‘s 

•4.23^: i‘ 


v^ ; - : i 

V13B:.-.: C. 

••. 35 ;: : : 


4 

Fondera (de),.. - 

Fondera Emis 

Fondrai 

France LAJtD • 

France SAl 

From. PauHterart ♦ 

Gnuontl 

Genefim — 


GTJ (Transporté 

Unmoba 82 

lmnKAanque2—w. — _ 
ImAtarseflaiseZ...— 
inwsUSteCleJ 

LiSe Bcimltfa * 

Ipçaftoânoere ♦_ 

Lmwrel " 

Luda __________ 

MadanesBiJ ♦ 

Monoprix - — - 4 

Métal Depioyc — - ♦ 

Mors 21 

Navigation (Nie) 

Origny-Dearotse.. • 

Paiud-Marmant__--_ 
Papdakeftnt(Ny) — _ 
PnfinanceZ 


Piper HddsiKk 

- Pordier 

Proowte(ci) 

Rodre f onabeOmn 

Baarioa ■ 

tougkr#.- 

SAFJjC Alcan 

- Saga — 

SaflnsdoMidtT 

SavaiâeniK M..— ... ... 

SHC2 

SJ J’il __________ 

SOM- 

i S offio - 

, _ . Sr klM iucu rag . 1 ... 


• 23530 
861 
230 
695 
181 30 
20930 
772 
268 
360 

435.10 

♦ 156 
700 

169.10 
4 300 

4. 334 - 

*. -7^ia 
4 38» 


..«6.. 

7© 

-177 ' 

• ■ 900. ; • 
a.'SMi 


. ACTlOi 
ETRANGI 


A3-G.AG 

Bayer.vereinsBank. 

CammcnbankAG— 


. GoldFWds South 

‘ Johannesburg Cons. _ 
Rbbata Oorp_____ 
Monodbonacbep.___ 

Olympus Opdcal._ 

Ottomane(deFIa) 

Robert 

, Kaùaf^rix 


Cours Derniers 

préoéd. cours 


11410 U410. 

11630 11630 

31 - 31 

430 732 

46 ■ .» 
m • . m 
:«» 326i.rra.9nfl 


Soudure Autogène __ 


945 


Sovabal 


410 

' . : ■ 

Taïttmgerl 

— 

2400 

•an* . 

TûurHffd 

- ♦ 

293 

-29S, ^ 

Oyo2 


26540 

■■XS: ■' 

VlcatZ 

- ♦ 

525 

S»'.' 


— 4 

132 

• 132 r . 


33fL2p: ... 


ABRÉVIATIONS 

. B > Bordeaux; U- UOe; Lyon; M-MarseSeï 
' Ny-Nanqr; Ns -Nantes. 

/SYMBOLES -s 

.1 ou 2 - catégories de cotation - sans indication 

• catégorie 3;tt coupon détaché;» droit détaché; 

* 0 - offert; d - demandé; f offre réduite; 
1 demande réduite; f contrat d'animation. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
VENDREDI 24 FÉVRIER 


VALEURS 

Coure 

précéd. 

Derniers 

coure 

Aoal(Ns)» 

5740 

56,10 

AFE2* .. 

4M 

445 

Aigle 2 

281 

275 

Alain ManoukJLyUs — 

9730 

9730 

Albert SA (Ns 1- - ♦ 

126 

126 

Altran Technol * 

467 

467 

Amauit Associes 

420 

4M 

Axime (pxJegin)_,___ 

2» 

2833» 

BAC 4 

2330 

2830 

BqueHcarrficlLO ♦ 

575 

575 

BqueSofreciM) 

475 

49830 

BqueTanwau(B)* 

213 

220 

BqucVemes ♦ 

640 

6W 

Beneteau»_— — — 

389 

389 

BIMP 

99 

95 


449» 

44730 

Botssetdri* * 

275 

275 


Brioche Pasq(Ns)1 

But SAl 

CanfifSAl 

CDA-QedesAlpeS2 

CLE2I 

CEGEP» • 

CerpKx2*(ly) 

CFJPE(oGAN part#2 

CF Pl 

OuiSLDalozZl 

Change Bourse (M) 

Gpe France Ly2f 

CN IM (a edi.) 

CNIMCA* 

COdetour 

Compiuro-Ttie-ŒT — 

CanflaodeySA 

CA de la Brie 2 

CACironde (B1 

CAHaue Normand — 

CAJhe&vïame 

CAJodre et Loire 

CA Paris IOF1 

CAdeflsereLy 

CALoire AtL(Ns) 

CAXoirWR Loire • 

CA du Loiret CQ 

CAMorbaun(Ns) 

CAduNonl 


CA Oise œ 

CAPu décriais 

CA Sommeœi 2 

CAToulouse (B) 

Chaîne a Trame* 

CA Midi CO#(ly) 

Crédit de r Est 

Credo 4 

Dapb-Mrifln)oud2 

Damai Expansioflf2 — 

Dauphin OTA ♦ 

Delta Prou a Ly 

Desquame Cirai 

DeuâdayZ ♦ 

Daieauxtty) 

Devemoisdy) 

DuoosSertRapide 

Eo» Trav. Tempo 1 __ 

EdhiorsBettind - 

ETyseelfw.l O 

Emin-Leydlerf (Ly3___— 
Eramet 2 ________ 

Europ^tfinc(Ly)l— 

EuropPrapt*sion2 

Expand2 ________ 

Friwley*2 

FfairiuB2 

Rnacorî 4 


'ïL|p:V 

/■.•aaR-s-/ 

^V^O.r- 

f ;• ST •=•' 
..■..m-..- • 

’- ftr -r 

•,:-:3W0." 
u-W. - • 
•. » , 
v +.Mr‘- 
B4‘ _ . 

‘«I - 

. ..'SOS ■ SJ 


Flniflfo 

FtuaMel 

Gautier France 2» 

Gel 2000 2 

GF1 Industries* 

GbodettOy) 

G LM SA ♦ 

GrandopticPhotot 

CpeCudOnlLy 

Klndyl 

Gutrbet2 _________ « 

Hern i es Irt ema tl» 

Hurtl Dubois : 

1C8T Groupe #2 

UX2 

kUanova — 

InHiwbJfoteLZ* 

InstaluxdjJZ 

tm. Computer» « 

InvestParisl- — 

IPBM2 

JjOalibols(Ly) 4 

LandKrt-Rhriere 4 

M6-MetropcteTV2 

ManhouZ*. 

Manuan ________ 

Marie Brizard2 

MxH-UvnsF’rofr. 

Meadyne _______ 


- — - r — 7 - 1 

- . -464 “î ", 

.- ■'3408 ' 
'• uuo ■ • 

#.ïaSv-' î 

^ Kpf;:*- 

: fiâ T - 
' ' 


Mecefcc2(Ly) 

MQ Couder 2# 

Michel TMeny* 2 — 
Monnerat Jouet* — 

Naf-Naf 1* 

NortwtDemres2»_ 

NAC5d*anJNy_ 

OGFOmnCatHn.l- 


SŸ 

■-•J& : -■*. 
:.-124w ; .7 

/•1RW/.; 

'•-vizi'--:.- 


PetitBqy «______ 

Fier Impart 

Pochetî 

PDUjouteEB(Ns)_ 

Radiait 2» 

Rrifye(Caltifc«OLy_ 

ReydrilndusUJ2_ 

Robertetf, 

RouIeau-CuldianlZ- 

SecuridevZi 

SedlwrZ* 

Seribo 2 

Siptrex(49f 

Smobr(lÿ)2 

SoftoOy) 

Sofitws 

Sogepag2t 

Sogeparc(Fta)l — 


120 

545 

7» 

97,» 

167 

377 

1015 

636 

♦ 10 » 
16130 
893» 
♦ 101 
92 

• 10 » 
210 
300 
155 
8 » 
IW0 

su 

ICS 
245 
4 448 

80 
545 
147 
♦ 421 

127 
598 


'?\spyr 

:..WS;l^î 

UfffaS 

r.r«8-:;v 

Y- 


S0pn2 

Steph-Kdbn* 

SytoaZ 

Tetaehe-France 

TF7-T 

TlieniiadorHoldCW — 

TrourayCauvfciT# 

UnBogZ 

Union Fin. France T 

VaCretflüBanqurj — _ 

VWetCte* 

vamorinetae *2 

VWac. 


28410 5 -28410 

110 -.110 , 
471 .,4TB/- 

,» » ,. 

435 -'Cït- 

398 7:3^-.- 

163 ^ 


•‘<32460 


Il ABRÉVIATIONS . 

r B - Bordeaux; U -ÜBe;Ly- Lyon ; M - Marseille; 

- : 7QÂ’? Ny- Nancy; Ns -Nantes. 

KW-** SYMBOLES 

;'<■ » r V- 1 CW 2 - catégories de cotation - sans Indication 
.‘■•7546 catégorie 3; «cours précédent; ■ coupon 
-* déuché; «droit déuché; o - offert; 
d ■ dnnwndé; T offre réduite; f demande 
•r/nJSflüs réduite; » contrat d'animation. 

■ &» ■ - * 


SICAV 


Une sélection 

Cours de clôture le 23 février 


VALEURS 

AOimonétrineC * 

AOl monétaire D * 

Amérl-gan.. 

Ampfla__— — — ~ <0 
AmpUtude Monde D — 
Antigone Trésorele — ... 
Aibltr. Court Terme__ 

Aaocla Prend 1ère 

ABOdC_- 

Atout Amérique 

Atout Future — 

Atout Futur D 

Atmde 

Ayeiér Alizés 

Axa Valeurs PER 

Cadence 1 

cadence 2 

Cadence 3 

Caphnonnaitt ♦ 

Caphtitg 

Capitadc. 

Chamonde 

Coati 

Compavator 

Crédit Mutuel Capital — 
CrédMJLEphCDur.T — 
CrérLMuLIpJnd.Cap_ 
CrdLMuLEpJnd. Dis — 


Émission Rachat 

Frais ind. net 


CrédMutÉpJ 

CrédMuLEpJong.T 

CrédMuLEpJ4onde__ 
CrrdJdirLEp-QuatfE 


• Ecu par. 

Ecur. Actions futur 

Eam.Captcmrt 4 

‘ Boit . Q p j téNafltm 4 

EtMr. Oteiflw nftafre-... 

Ecur.Géovateurs 

Ecur. IrMstisremem __ 
Eon-.MonepremKre — 

Eoir. Monétaire 

Ecur. Trésorerie 

Ecur. Trimestriel ♦ 

QanoelD ♦ 

EEcash O 

Emergence Poste D — 4 

E lW ÿ Ü— — m 

Epardc 

Epjrçourt-Sfcw. — * 

Epargne-Unie 

EufiCashcapi ♦ 

EurcoScüdaritê 

BiiPCklMd Www»rt- - 

Eurodyn...- 

EoraGan 

Fonslav, ♦ 

France-gin 

France Garantie 

France ûbBgations 

Fonde — — 

Frande Pierre 

Frandc-Regtons 

GAN Rendement 


2100*35 
199,18 
103423 
• 10*4*8 
1547,14 
1111 
12*36 . 
18042 
20142 
19736 
WUM5 
29561344 

238487 
W145 
«3843 
11924.27 
' 39440 
1887^1 
. 11491 
85688834 
' KM 
3063 7 

441730 
.. 20*34 
1381,96 
953134 
114470 
' n673» 
1347^7 
■7415J07 
* 1769802 
1230536. 

264J8 
. 461,79 
«0.73 ' 

. . «M2 

.133461 

. xnja : 
1797930 . 


Horizon _________ 

HIM Monétaire 

Indida ♦ 

mduSLFseXout.T 

tmensysD 

fntewpar - 4 

lateroMg ________ 

loterstieaian Foe 

japade 


Latitude C 

lion Association — — 
Lionlnstiaition 

Uon Trésor 

Uwet Bourse 

LhntPortafBiL 

Méditerranée 

Mensuel CK 

Moneden 

Moné-Db O 

MoneJ. * 

Monèrrior 4 

MuUDfité dépOts 

Natio Court Terme 

Natio Cûurt Terme2 — 

Natio Epargne 

Natio Ep. Capital 

Natio Ep. Croissance — 

Natio Ep. Obligations-— 

Natio hargne Retraite _ 
Nxtio Epargne Trésor_ 
Natio Epargne Weur — 

Natio France Inda 

Natio lira»Ui«r — 

Natio Inter 

Natio Monétaire 

Natio Opportunité*— _ 
Natio Patrimoine 


146133 ;Hl9i35 

1703931 *T7^3üyïi 
107441 ’ t(M8n 
181537 - - . 1 * 08 » 


; 141435 Natfp Perspectives 

-tspsjfl-. Natio PlaceroBUs____ 

' tMbli Natio Revenus 

•'.1W8S* Natio Sécurité 

1083' Natio VMeurs 

ttKS422' Wppoo-Gafl 

- 530921 Nord Sud Dé vri op_ — 

- -<«38- Obfldc-tlandlaf 


I1233S Sfaw52W0 

71772(43 8LBL 

101137 ;;Vm55, ; S8nftance_ 

1150935 iPJftSMj» ■ SSrenr : 

88832 :■ -'‘878» SBvarenta 

60837 SMnter 

10538 -1881321 Soge nt ra n eeC 

295132 SogenfranœD 

108130 Sogépargne 

3331 M . iSBM ■ Sogevar 

20810 “V^S2-. Sogrnter 

104,75 .161856, sréenimesUsKmcn»- 

1578731 , J: 157SW ' SobtaD 

519,98 V“ Scate StreeiAa. Bir, 4 

138438 .-'‘- r -î3»ÿar State Street Aafranee- « 
57439 .. ■- 5033-- State Street Aet Japon— t 

145,10 ' .‘_'J4 ftw.- State StreetAcL Monde. ♦ 
3281J» : V.3277ÜI - : State Street AofvAsfe- ♦ 
4026831 : ^4 VfiVt-: State StreetADocFfsnc- « 
1184137 VÏIMT^* State StreetAmérJLatine 4 
1102T31 .,;Ï10J825 State Street Emer. Mb _ * 
9487 V «If State Street àats-Ums- ♦ 

931.18 V0&.: State Street OAT Plus— ♦ 

1»34 " UAfl? State Str.ObBg, Monde- ♦ 
523539 ‘-:;3fè3ÿ.? State Street Spionaker2_ 4 
11232 dfrlKpj State swet Trésorerie- 4 
71631 ; 6843ï Stratégie Actiora ♦ 

1817738 ‘"-4810536- Stratégie Rendement— • 

209037 =. ..TOUS» Syntiwsh 

12552,79 . . 4230636 ■ TedmoGan 

167835 '•• •_' î«M5- ThésoraD 

32014,14 • ; :'3ifi?l 1 k Trésor Plus 

109.18 ' Trésor TrimeitrW 

71131 -I J; 69430-. Trésoridc- 

1387,17 f JflM TrSon 

135Sfl . ^«f unMssodatlore O 

W538 ÿT-JBIJl Utti-Fandec 

93538 Unfrmoe 

222133 tëJSttf&i UtfrG«intieC_-__.. 


164,71 

WWl 

tmdc-Réghmi-— 

1081 40 T 

33340 

- 32847 

rtMftitiir 

3331/6 . 

271646 

271239 

OWg.ttescatfe 

208,10 

1074147 

«MÎ7 


104,75 ■_ 

36323 

36232/7 

OWsfairftéSfcw 

1578741 , 

119244 

' .114938. 

oahjso 

51948 

220935 


Oractfon..... 

138438 / 

57541 

53944 


57439 

76438 

7HJB 

PléiritudeD 

14^10 ' 

21D37 

2W1Î 

PoateCrotoanaC, .. . 

3281/19 = 

1014242 

- 1O0«3O 

Poste Gestion C___ 

4026841 

8342740 

134040 

Première ObBg.C 

1184137 • 

1017230 

1017330 

Première Otlig.D 

1102131 


10039 PrévojLEcomûl 

1 5011533 Profldus 

1647638 Rasade 

. 1281?. . RevenusTHmrvtr 

948139 Reveno-Vert 

. 2*34933 St-HonorfPadflque — 

. 13156/» St-HonoréBéri. 

■!I55j 63 Sécuridc 

âV8 Sécuri-Gan 


■ 12302' 

9393M 

• -35635 
' .1127^70 
‘7)63439 

f 3D44» 

«CJW 

l.WBL 


Sêajrftaux * 

Senrivalor 

SEVEA * 

SFKNP ASSIT 

iG.Franceopport.C_ 
SjG. France opporLD— . 
SÆ. Monde apport. C _ 
SXLMondeoppt*tD_ 
SlcavAssodetions— _ 


Uni-GarantieEh 

^'iTWfe' Uni Réglons 

Unfvar, ... 

UnhnrsAcdora 

< UriWBObBgattons 

. *.4SVS valorg 

■ vaheri— — 

: .WOT WlnterthurSl-Honort— 

’i295^6. — _____ 

• IWTÇtt „ 



■Ataw 


124737 fji ijgëtt 
142435 *.V'13«85tt'- 
UÔJB j a - 
15®31 .. ;it4fl|». 
194634 • '.'190935 
22863T * V228333 
32338*37 SEOXS\ 

23834 ."v'WST 


r* 
^-•1*4 BS 


-vfSS^' 

■ «U- 

-s'.î’fflfj 

.7. 


'-'•4ffW5 36- 
^vtDOisr. 
..42306 & 
1^835- 
: -îàrt4,k 


— . 

- mm 

1S8839 : , 

--..94545' _______ . 

■•'.TTflflS ■ 

. 12S3M3; ______ .. 

888/»' ■ .' ■ • 

'.7m .: ■ 

, fW2S JS3- 

. .- î»4«» - ; /; . . 

; 15^4; SYMBOLE 

*!•':. 98730. d cours du jour; ♦ cours précédent 
/ 3S9W*« , ^ — — — 

I2H S ^ œXiKi M W BOURSE 
v 7jSSL 3615 °°<te LEMONDE 

: P^^faandére le Monde ; ( 1 ) 44 43 76 26 




L 





*T 


LCuas 

JWÎ**€S 


ru iet - ;,«• 

■5"“1CT.. 'i-j± 
*-A.- 4L» „■ * 

-• -,J«5ï c:î 

*r- ■ «.? - - . ^ 

i” .ss ■ ’.f 

:c > 

-,-j 

... kVl 

:-rr 

i ■.£ -*■/£ ■ ; t, 

«C 


Sa?'-»! s. 


B# ’ p 4 
Tî.lfl '■* 
«*» 

2l?ji -6 J 
«4 ’IH 


««,; - 

3 -ï; 

?! ’-S 1 

»«is !!* : 


AUJOURD'HUI 



’fc/V 

•WW 


— 



7C 

■ 


Aï,-'- 


r. - 

- 

£ 





-ü..> 

• 

_r » . 

- .i 

1 -ill 


•’c 




•11* 

- 

L.r 

:§/« 



r.z 


i 

' ’ Z. 



i» J* 

: “ .. 


.*j»- 

f 



• . . 

•Al 




**.■ : 

T... ‘ 

y: 


: î.«a. 

•T 


v • 

"-K-‘ 

- 

. M— r 


-- 4»JS 

& 

J. 

âw‘. 

lis . 

r — ‘ ï. 


VI 1 

■ ; 7 C 


t ’ . . 

t £_-r. 


: * 

->.ii 

K 





r-'-. 





■ 

üVv 

■ L'E 

- ; .. 

_3 

iliC 

• T. ' _ _ 

-r-; 

Vf. 

-. •**•« ’ 

• * rr 

■ h* 


T*- 

„ -• 


ii £ - 

ufl'. 


‘ : ïc 

_ 





•* - 


.4* 

t 


• 1 

— • t" 


t.’ 




• • -T 

• — 


A6RP^!ATIONS 


DERNicRE COLONNE (1) • 


ACTIONS 

ETRANGERES 


A8Kiv:A?;cr:i 


5YMS0LES 


----- 


i.n; . : 

m -Cm I 


bénévolat Un décret préparé 

par tes services du ministère de la 
jeunesse et des sports, prochaine- 
ment soumis à l'approbation du 
Conseil d'Etat propose une moder- 


nisation des statuts types des fédé- 
rations sportives, afin de mieux défi- 
nir les limites d'exercice du pouvoir 
et la répartition des responsabilités. 

• l'accélération de la circulation 


SPORTS 


de l'argent dans le sport et la 
complexité des problèmes que 
doivent résoudre les fédérations ont 
rendu difficile la tâche du président 
Celui-ci aura désormais le choix 


entre deux types de statuts pour as- 
seoir son pouvoir. • POUR ÉVITER 
les « confusions d'intérêts ». il y au- 
ra désormais incompatibilité entre 
un mandat de président et une pro- 


fession ou une prise d'intérêts en 
rapport avec l’activité de la fédéra- 
tion. • LE TEXTE reste cependant 
muet sur un éventuel statut du diri- 
geant bénévole. 


Une refonte des statuts des fédérations sportives est à l’étude 

La structure associative n'est plus adaptée aux enjeux financiers et le dévouement ne suffit plus. 

Un projet de décret du ministère de ia jeunesse et des sports préconise une nouvelle manière de diriger les fédérations sportives 


LES DÉBOIRES de la Fédération 
française f haltérophilie, entraînée 
dans la spirale d'un déficit chro- 
nique (U Monde àu 16 février), sont 
illustration la plus récente des fra- 
gilités d’un système. Les fédéra- 
tions sportives fonctionnent encore 
sur Parchaïque modèle des associa- 
tions, alors que F univers du sport, 
sons la pression de l’argent, s’est 
profondément métamorphosé. Le 
projet de décret, prochainement 
soumis à F avis du Conseil cFEtat et 
que le ministère souhaite voir pu- 
blié avant Pétectfon présidentielle, 
n’a d’autre ambition que de «toi- 
letter» des statuts dont la dernière 
mouture remonte à dût ans déjà 
(décret du 13 février 1985). 

En nne décennie, tout s'est 
compliqué pour les (Exigeants spor- 
tifs bénévoles, mal préparés à des 
responsabilités mal définies, et pri- 
sonniers de statuts souvent obso- 
lètes. « On veut qu'ils soient ama- 
teurs dans Pâme, mais professionnels 
dans leur gestion », résume Georges 
Vanderschmitt, directeur du cabi- 
net dé Michèle AHiot-Marie. Les 
nouveanx statuts types proposés 
par te mini stère offrent la possibili- 
té de «géra- autrement» les fédé- 


rations sportives. Ainsi, celles qui le 
voudront pourront opter pour un 
pwde de gouvernement semi-pré- 
sidentiel, directement inspiré des 
sociétés commerciales à directoire 
et conseil de surveillance. Dans ce 
système, le président pourra 
composer son bureau exécutif à sa 
guise, tandis que te conseil fédéral, 
organe de contrôle nécessaire, res- 
tera le reflet des équilibres électo- 
raux. 

Ufl POUVOIR AFFERMI 

Un pouvoir affermi donc pour les 
présidents qui choisiront ce type 
d’organisation, maïs pas sans par- 
tage. L'expérience de ces dix der- 
nières années a montré en effet, se- 
lon la formule d'un fonctionnaire 
du ministère, « des situations à la li- 
mite ». Les statuts types proposés 
par le décret traduisent une volonté 
de transparence financière et de 
maîtrise des ressources. 

A r image de ce qui rient de se 
produire pour le patinage artistique 
(Le Monde du 22 novembre 1994), 
l’intrusion d’un partenaire aussi 
puissant qu’une chaîne de télévi- 
sion peut rompre des équilibres 
dans une petite fédération. « Vbtis 


étiez trop dans la dépendance de 
l'Etat, ne tombez pas dans celle d’un 
sponsor», prêche Georges Van- 
derschmitt. 

Le nouveau texte prévoit quel- 
ques garde-fous, dont te plus spec- 
taculaire est l'incompatibilité du 
mandat de président « avec toute 
profession ou toute prise cTmtérêt en 
relation avec Pactivité de la fédéra- 
tion et de nature à en compr om e ttr e 
l’indépendance ». Le président de 
l’haltérophilie, Henri Lagarrigue, 
serait visé par cet article, car il est 
salarié de BMS, fournisseur de ma- 
tériel sportif de la fédération. On se 
sourient que Bernard Coy, pré- 
sident de la Fédération française 
des sports de glace, avait été ferme- 
ment invité à se défaire de ses inté- 
rêts dans le commerce de matériels 
sportifs avant les jeux olympiques 
de Lillehammer, où il devait 
conduire la délégation française. 

Un tel article, destiné, selon 
M. Vanderschmitt, à « éviter les 
confusions d'intérêts », paraît dis- 
proportionné à certains juristes. 
Professeur de droit, spécialisé dans 
te droit des sociétés, mais aussi an- 
cien président de la Fédération de 
cyclisme, François Alaplûlfppe es- 


time, par exemple, que l’introduc- 
tion des clauses prévues pour les 
entreprises commerciales aurait pu 
suffire: lorsqu’un administrateur 
passe une convention avec une so- 
ciété dans laquelle il a, de près ou 
de loin, des intérêts, le conseil d’ad- 
ministration doit donner son ac- 
cord préalable. «R est peut-être ex- 
cessif d'être plus exigeant avec les 
dirigeants sportifs qu'avec les 
autres », suggère M. AlaphOippe, 
favorable à ce qu’ on prenne des 
précautions, maïs sans aller jusqu’à 
jeter des exclusives. 

H est vrai que le mouvement 
sportif commence à connaître une 
pénurie de dirigeants. La lourdeur 
de plus en plus écrasante de la 
tâche dissuade bien des vocations. 
Sur les vingt-cinq fédérations olym- 
piques françaises, moins du tiers 
ont à leur tête un homme issu du 
secteur privé. La plupart sont re- 
traités (Claude Sïmonet, football ; 
Bernard Restout, boxe) ou fonc- 
tionnaires. Ces derniers sont les 
plus nombreux. Les uns mis 
complètement en disponibilité, à 
l’instar d’Henri Sérandour, pré- 
sident du Comité olympique fran- 
çais (CNOSF) et ancien président 


Daniel Baal, président de la Fédération française de cyclisme 

« Il faut être retraité, fonctionnaire ou rentier » 


PRÉSIDENT depuis deux ans de la Fédéra- 
tion française de cyclisme, Daniel Baal, trente- 
neuf ans, a conservé ses fonctions de fondé de 
pouvoir au Crédit mutuel pour le Haut-Rhin et 
la Franche-Comté. Au prix d’épuls antes acro- 
baties d’emploi du temps. 

« Comment concfitez-vous vos deux activi- 
tés? 

-J’ai obtenu de la direction de ma banque de 
conserver la totalité de mes responsabilités, 
tout en n’effectuant plus que 80% de temps de 
présence, mon salaire étant diminué en consé- 
quence. Sur l’année, cela représente donc envi- 
ron 180 jours de travail 0 me reste 180 autres 
jours que je consacre entièrement à la Fédéra- 
tion française, à PUnion européenne de cy- 
clisme dont je suis trésorier, et à PUnion cy- 
cliste internationale. Pour P instant, j’arrive à 
bien gérer les deux emplois du temps, même si 


c’est parfois épuisant physiquement Mais ceux 
qui en souffrent le plus, ce sont mes proches, je 
n'ai pas pris de vacances depuis deux ans: 

- De telles contraintes ne rendent-elles 
pas difficile le recrutement de dirigeants de 
qualité? 

- Le risque est réeL Actuellement, pour être 
président, D faut être retraité, fonctionnaire ou 
rentier: Le critère déterminant pour s'imposer à 
la tête d’une fédération n’est pas la compé- 
tence, mais la disponibilité horaire. Ce n’est pas 
sain. Il faudrait que les dirigeants du mouve- 
ment sportif puissent avoir un statut clair 
comme les élus politiques. Tbiit est réglé depuis 
1e moindre adjoint au maire jusqu’au ministre. 
Pour les responsables de fédérations, la seule 
solution serait une prise en charge complète 
pendant la durée du mandat. Nous avons des 
responsabilités plus lourdes que certains élus 


locaux, et notre charge représente un gros 
temps plein. 

- Cela n’empêcherait pas, comme ponr les 
hommes potttiqnes, les difficultés de réin- 
sertion professionnelle,. 

- Actuellement, Fïmage des dirigeants spor- 
tifs n’est pas bonne auprès des employeurs, qui 
ont généralement un préjugé défavorable au 
sujet de ces activités bénévoles. Pourtant, pré- 
sider une fédération est une expérience de ma- 
nagement de haut niveau, cela pourrait être va- 
lorisant dans un curriculum vitae, et donc 
faciliter le retour à la vie professionnelle après 
un ou deux mandats. Toutefois le projet de dé- 
cret sur les statuts types des fédérations n’ap- 
porte aucune réponse sur ce sujet. » 


Propos recueillis par 
fean-facques Bozormet 


de la Fédération de natation, déta- 
ché de ia fonction publique territo- 
riale. D’autres bénéficient d’ho- 
raires aménagés, comme Bernard 
Lapasset (rugby-douanes) ou Fran- 
cis Luyce (natation -fonction pu- 
blique territoriale). 

ils sont de plus en plus rares ceux 
qui, comme Michel Vial (judo) ou 
Daniel Baal (cyclisme), président 
aux destinées de leur sport tout en 
poursuivant une activité profes- 
sionnelle normale. Directeur finan- 
cier d’une entreprise de produits 
pharmaceutiques située à Riom 
(Puy-de-Dôme). Michel Vial ne 
peut concilier ses deux responsabi- 
lités qu’au prix d’acrobaties d’em- 
ploi du temps : « fe ne bénéficie 
d'aucun aménagement d’horaire, 
car le président de la société qui 
m’emploie ne s’intéresse pas au judo, 
dit-il. Je m'arrange toutefois pour 
être à Paris une Jvis par semaine. Je 
consacre tous mes week-ends et 
toutes mes vacances au travail fédé- 
rai En deux ans, je n’ai pris qu’un 
seul jour de congé. » 

DES CADRES GESTIONNAIRES ? 

Le dévouement ne suffit plus. 
« Surtout lorsque, comme moi, on ne 
veut pas être un président potiche qui 
ne fait que signer », dit Michel Vial, 
adepte de tous les moyens mo- 
dernes de communication pour res- 
ter en relation constante avec ses 
collaborateurs. Il s’appuie de plus 
en plus sur Jean-Luc Rougé, qui 
cumule les responsabilités de direc- 
teur technique national (DTN) et 
de directeur généraL «Le DTN n’est 
plus seulement un technicien du 
sport, il acquiert une compétence 
plus large qui le prédispose à prendre 
en charge tous les aspects d'une fédé- 
ration », souligne Ratrick Gautrat, 
directeur des sports au ministère. 
Au point qu'une nouvelle « race » 
de présidents fonctionnaires se dé- 
veloppe : celle tes anciens DTN. 

Ces cadres techniques, mis à la 
disposition des fédérations par le 
ministère, s'installent de plus en 
plus fréquemment dans le fauteuil 
présidentiel, depuis que Robert 
Busnel est passé directement d’une 
fonction à l’autre au sem de la Fé- 
dération de basket-ball. On a vu 


Pierre Albertini suivre cette voie ex- 
presse à la Fédération de tennis de 
table. On parle d’Alain Mouchel, 1e 
DTN du handball, pour succéder à 
jean-Pierre Lacoux. jean Poczobut 
a fait, lui, un « détour » par la pré- 
paration olympique, avant de 
prendre la présidence de la Fédéra- 
tion française d’athlétisme. 

Le nouveau décret devrait inter- 
dire le passage direct - jugé « peu 
moral »par tes rédacteurs du projet 
- du statut de fonctionnaire à celui 
d’élu. « Le texte introduit un délai de 


Jeunesse obligatoire 

Selon le nouveau décret, une 
fédération aura le choix entre 
une structure avec comité di- 
recteur et bureau, comme c’est 
le cas actuellement, et une 
structure avec conseil fédéral 
et bureau exécutif. Dans les 
deux cas, il faudra obligatoire- 
ment Intégrer au comité direc- 
teur ou an conseil fédéral un 
médecin licencié, un arbitre ou 
un juge, un éducateur sportif 
et un jeune de moins de vingt- 
six ans. « Il faut éviter que la 
gérontocratie s’installe dans les 
fédérations », expllque-t-on au 
ministère, pour justifier cette 
dernière disposition, d’ores et 
déjà qualifiée de « gadget » par 
certaines fédérations. 


viduité de six mois », précise Patrick 
GautraL Cette précaution n’empê- 
chera pas te tendance actuelle de se 
confirmer. François Alaphilippe se 
souvient de la levée de boucliers 
des élus lorsqu’on leur avait impo- 
sé, après la débâcle des Jeux olym- 
piques de I960 à Rome, ces cadres 
techniques aujourd’hui si précieux. 
TVente ans plus tard, il estime judi- 
cieux que tes fédérations aient re- 
cours à des cadres gestionnaires. 
D'autres sont plus réservés, n’y 
voyant que les germes d’une 
concurrence exacerbée entre les di- 
rigeants élus pour gérer et ces nou- 
veaux professionnels de la gestion. 


/•-/• B. 


La justice vient au secours d'une marathonienne 


L'écurie Larrousse reste en formule 1 


L’AFFAIRE aura duré près de 
trois ans, en marge des exploits ou 
de la vie sportive. Depuis le mois 
d’avril 1992, Sylvie Bomet se bat- 
tait, s’estimant injustement lésée 
d’une sélection pour les Jeux 
olympiques de Barcelone. Alors, 
eUe ne comprend pas. Cham- 
pionne de France le 29 mars, lors 
du Marathon de Paris, die avait 
réalisé un temps inférieur au mini- 
mum olympique, 2 heures 32 mi- 
nutes 24 secondes quand la limite 
s’élevait à 2 heures 35. 

Le 7 avril, le directeur technique 
national (DTN), Serge Bord ne la 
sélectionne pas. C’est cette déd- 
sion qu’a annulée te tribunal ad- 
ministratif de Paris le 15.tiécembre 
1994. Si la Fédération française 
d’athlétisme (FFA) a décidé de 
faire appel du jugement, Sylvie 
Bomet, eUe, va demander répara- 
tion du préjudice à la FFA, un pré- 
judice financier qu’elle estime à 
400 000 francs. « C’est un préjudice 
moral inestimable », estime-t-elle, 
au-delà d’une victoire juridique 
qui est l’une des premières à 
mettre l’accent sur l’épineuse 
Question des sélections. 

Aujourd'hui, tes fédérations sé- 
kctioiment elles-mêmes leurs ath- 
fetes pour les championnats du 
®°Bde et, plus délicatement, pour 
fe? femi olympiques. Dans ce der- 
c^s, elles sont « suivies » par ia 
commission nationale du sport de 
haut niveau qui est placée sous la 
Présidence du ministre de la jeu- 
n ® se et des sports. Cette commis- 
800 a pour fonction de détermi- 
Mï-la valenr des sportifs qui 
s f D °t sélectionnés aux Jeux. Elle 
8 wsure que ceux-ci corres- 
1,on( fem aux quotas de sélections, 

i . • 


tout en veillant à ce que tes quotas 
ne soient pas dépassés, un travers 
courant de la délégation française, 
d’ailleurs rappelée à l’ordre par le 
comité d’organisation des Jeux 
olympiques de Barcelone en avril 
1992. 

« En tant que directeur technique 
national, je revendique ia responsa- 
bilité de la sélection, estime Fran- 
çois JmDard, nouveau DTN de 1a 
FFA. En 1992, Serge Bord avait 
soixante-dix athlètes sélectionnâmes 
pour les Jeux quand il disposait 
d’une cinquantaine de places, n a 
fallu trancher. » 

DES QUOTAS PLUS DRACONIENS 

Sylvie Bomet parle, elle, de pro- 
cès d’intention : «J’étais indépen- 
dante. Je m’entraînais aux Etats- 
Unis ou en Nouvelle-Zélande et je 
n'allais pas forcément aux stages de 
préparation. Je travaillais en free- 
lance et ils n’ont pas été d’accord et 
c’est pour cela que je ne suis pas 
partie à Barcelone. » « Aujourd’hui, 
dit François JiriUaid, nous essayons 
de ne pas réagir comme cela. A 
l’avenir, il s’agira d’instaurer des 
quotas de sélection plus draconiens 
pour éviter les litiges. » 

A la veille des Jeux olympiques 
d’Atlanta, qui auront Heu en août 
1996, la Fédération française 
d’athlétisme a déjà envisagé les 
frontières de ses sélections. Four 
aller aux championnats du monde 
qui ont lieu du 4 au 13 août à Gô- 
teborg, les marathoniens devront 
disputer la Coupe du monde de 
marathon, le 9 avril, à Athènes. 

«H faudra rentrer dans les seize 
premiers, note François Juillard, en 
faisant moins de 2 heures 35 mi- 
nutes pour les fèmmes et moins de 


2 heures 16 minutes pour les 
hommes. Ici encore, les choses sont 
un peu floues. Si une athlète rentre 
dans les seize premiers en plus de 
2 heures 35 minutes, où si elle ter- 
mine dix-septième en dessous de 
ce minima, il nous faudra arbitrer. 
Une chose est sûre. Ceux qui ne se- 
ront pas à la Coupe du monde ne 
disputeront pas les championnats 
du monde. Pour l’année olympique, 
nous serons obligés d’adopter des 
critères beaucoup plus élevés et sé- 
vères. Désormais, compte tenu de 
cette affaire, nous allons être obligés 
de peser chaque décision. » 

Le cas sportif et juridique de Syl- 
vie Bomet devrait, en effet, servir 
d’exemple, du moins de jurispru- 
dence. Et devrait porter un sérieux 
coup de boutoir au mode de sélec- 
tion des fédérations : «J’ai déjà re- 
çu un coup de téléphone de l’avocat 
d’une biathlète à qui il est arrivé la 
même mésaventure », dit-elle. 

Avant la non-sélection de Sylvie 
Bomet, en mars 1992, Jeannie 
Longo, elle, avait défrayé la chro- 
nique en poursuivant la Fédéra- 
tion française de cyclisme (F FC). 
La championne refusait de s’équi- 
per du matériel imposé par un rè- 
glement de la FFC, elle préférait 
une autre fixation de pédale auto- 
matique. Le 8 juillet 1992, à la 
veille des Jeux, elle avait obtenu 
gain de cause auprès du même tri- 
bunal administratif de Paris. Par 
son jugement, celui-ci avait, de 
fait, annulé !e règlement de ta 
FFC II constituait, comme la déci- 
sion de la FFA à Pégard de Sylvie 
Bornet, une 

« erreur de droit ». 

Bénédicte Mathieu 


GÉRARD LARROUSSE n’en a 
pas fini avec la formule 1. Grâce 
à l’accord passé avec le junior 
Team, mercredi 22 janvier, Pan- 
rien pilote français a garanti la 
survie de l’écurie qui porte son 
nom. Dans la nouvelle structure 
mise en place sous le nom de 
Larrousse Fl, fl n'est plus qu’un 
actionnaire minoritaire. Le Junior 
Team, propriété de Jean Mes- 
saoudi, sera le dirigeant de fait 
de l'équipe alignée dans les seize 
grands prix du championnat du 
monde 1995. Le tribunal de 
commerce de Itiulon, en charge 
du dossier, a donné son aval, tout 
en poursuivant l'étude du plan de 
remboursement Le «trou» de 
l’écurie Larrousse était évalué à 
32 miDions de francs. Mais Pun 
des plus gros créanciers, une so- 
ciété britannique qui assurait la 
conception des voitures, a renon- 


cé à d’importantes factures. 

Gérard Larrousse précisait, 
mercredi 22 janvier, que Pun des 
principaux financiers amené par 
le Junior Team était une compa- 
gnie pétrolière malaisienne. Il 
manque, encore, selon lui, 15 mil- 
lions de francs pour le budget 
1995. « Nous sommes désormais la 
seule équipe vraiment française. 
s’indignait-il, je constate cepen- 
dant que Ligier est encore sponso- 
risé par des budgets d’Etat venant 
de sociétés nationales qui dé- 
passent les 200 millions de francs. 
Si nous avions simplement un tiers 
de cette somme, nous pourrions 
nous engager sans aucun pro- 
blème. » 

Gérard Larrousse s’est rendu, 
jeudi 23 février, à Matignon en 
compagnie du président de la fé- 
dération française du sport auto- 
mobile, Jean-Marie Balestre, pour 


y rencontrer des collaborateurs 
du premier ministre. Avec la loi 
Evin, les marques de tabac ne 
peuvent plus figurer en France 
sur les voitures de formule 1 , d'où 
une nette perte d’argent pour les 
petites écuries. En 1993 et 1994, 
un fonds de compensation avait 
été mis en place par l'Etat. La 
rencontre de Matignon avait 
pour objet d’évoquer sa re- 
conduction. 

Larrousse se contentera d’ali- 
gner pour les deux premiers 
grands prix la voiture de l'an der- 
nier adaptée à la nouvelle régle- 
mentation. Un nouveau modèle 
conçu par l’ingénieur américain 
Steve Nichols devrait éfre prêt 
pour le grand prix d'imola, le 
30 avril. L'idendité des deux pi- 
lotes n'est pas encore connue. 


Six changements dans le XV de France 


LE COMITÉ de sélection de la 
Fédération française de rugby a ef- 
fectué six changements, jeudi 
23 février, dans l'équipe de France 
qui doit affronter l'Irlande, samedi 
4 mars à Dublin, pour son dernier 
match du Tournoi des cinq nations. 
En évinçant un joueur par ligne, les 
sélectionneurs ont visiblement 
choisi de répartir équitablement les 
responsabilités dans la défaite face 
à l’Ecosse (21-23). Sans provoquer 
de révolution, ils ont ainsi dessiné 
une équipe davantage destinée au 
rugby de combat qu'au jeu de 
mouvement 

Au poste de trois-quarts aile, le 


remplacement de Philippe Bernat- 
Salles. souffrant d’une fracture du 
coude, par Emile NTamack, remis 
de sa blessure de Ttoickenham, al- 
lait de soi. Le centre Thierry La- 
croix et le demi d'ouverture Chris- 
tophe Deylaud paient par leur 
sonie leur contre-performance du 
Rire des Princes, notamment leur 
faillite dans le jeu au pied. Ils sont 
respectivement remplacés par un 
revenant, Franck Mesnel, âgé de 
trente-trois ans, et par un jeune qui 
a déjà connu la sélection lors du 
précédent Tournoi, le Toulonnais 
Yann Delaigue. 

En troisième ligne, l'arrivée en 


numéro S du vétéran de Rourgom, 
Marc Cécillon (trente-cinq ans), 
fait glisser Philippe Benetton à 
l'aile et pousse donc Laurent Ca- 
b aunes vers la sortie. En deuxième 
ligne, Olivier Merle, écarté après 
son coup de tête contre un Gallois, 
revient à la place d’Olivier Roumat 
Enfin, en première ligne, le pilier 
gauche Louis Armary remplace 
Laurent Seigne. L'équipe d’Irlande, 
qui sort elle aussi d’une défaite (26- 
13), face à F Ecosse à Edimbourg, a 
fait l’objet de trois changements, 
avec les arrivées de Teny Kingston 
(talonneur), Eric Elwood (ouvreur) 
et Jim Staples (arrière). 
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« Mister George » 
porte-drapeau 
du football libérien 

George Weah, l'attaquant du PSG, est aussi 
un « passeur » entre son pays 
et le monde occidental. Il pratique 
le «socialisme à l'africaine» 



GEORGE WEAH Joue au Paris- 
Saint-Germain, et y joue plutôt 
bien. 0 apprécie ce club, surtout 
depuis qu’Artur Jorge, l'ancien en- 
traîneur qui le battait froid, est par- 
ti. J1 était bien auparavant à Mona- 
co. Mais il se sentirait à son aise 
dans toute autre équipe, pourvu 
qu’on lui fasse confiance et lui 
laisse exprimer son talent. Le foot- 
balleur a tellement voulu venir en 
Europe : il ne peut se plaindre de 
son sort De toute façon, là ou ail- 
leurs, ce sera touj'ours loin de 
l'Afrique. 

George Opong Weah est né à 
Monrovia, au Liberia, le I er octobre 
1966. Il sait qu’il y retournera. U 
souhaite y finir sa vie et y être en- 
terré. Cest là son désir suprême, et 
l'homme a jusqu'à présent tou- 
jours fait aboutir ses ambitions. U 
croit très fort en Dieu et en hû- 
mfime. Ce n'est pas là orgueil mal 
placé, mais simple constat d’une 
évidence : «J'ai vu que j'étais un 
bon footballeur et fai décidé d’en 
foire quelque chose.» Quand on 
naît dans un pays parmi les plus 
pauvres du continent le plus 
pauvre, réussir devient une néces- 
sité vitale, exploiter ses qualités un 
devoir. 

Dans la rue. George Weah a ven- 
du des babioles et reçu le football. 
Puis II a commencé à jouer dans 
une vraie équipe, les Young Survî- 
vors de Oaretown, un quartier de 
Monrovia. «Il n’y avait pas d’en- 
traîneur. On arrivait et on tapait 
dans la balle », se souvient Joe 
Nagbe, l’avant-centre de l’OGC 


Nice. En 1982, lorsqu’ils se ren- 
contrèrent sur le terrain pelé de 
Claretown, George avait seize ans, 
Joe quatorze. Pétris de qualités, les 
deux adolescents hissèrent les Sur- 
vivors au tout premier plan. 

Os sont repérés et engagés en 
1985 par le Onze Invincible, 
l’équipe la plus prestigieuse du 
pays. Son nouveau club accaparait 
les meilleurs Joueurs et par là 
même les titres. 

Au Liberia, devenir « Invincible » 
était la consécration d’une carrière, 
le bout du rêve, le meilleur buteur 
du championnat n’avait pas vingt 
ans, mais devinait pourtant que 
son avenir était ailleurs, plus loin. 
« Nous regardions les matches euro- 
péens à la télévision. Je savais que 
c'était là que je devais aller. » Le 


le gardien de l’équipe nationale, 
David Mcmmo, avait été contacté 
par de grands dubs anglais comme 
ArsenaL « Ce monsieur est comme le 
drapeau du Liberia, on ne donne 
pas son drapeau », avait déclaré le 
président TUbman, l’inamovible 
chef de l’Etat, qui, de 1943 à 1971, 
avait enfermé le pays dans la rou- 
tine. Victimes de ce patriotisme ca- 
sanier, mais surtout de la crainte de 
l’inconnu, les grands joueurs 


n’avaient pas pu ou pas voulu par- 
tir. George Weah fut le premier à 
oser s’expatrier, à le désirer farou- 
chement 

«En 1986, feu ai vingt ans et je 
savais que fêtais prêt à partir. » 
L’occasion, fl l’attendit encore un. 
an. Les chemins de PEurope pas- 
sèrent par le Cameroun, où fl joua 
au Tonnerre de Yaoundé. Une 
étape seulement, et rien de plus, 
sur le chemin quH s’était tracé. H 
fût repéré - surtout fit tout pour 
Pêtre- par Claude Le Roy, le sélec- 
tionneur des Lions indomptables, 
l’équipe nationale camerounaise. 
Le Français te recommanda à Ar- 
sène Wenger. l'entraîneur de Mo- 
naco. George Weah débarqua dans 
la principauté en 1988. 

Un Libérien sur te Rochet Les 
premiers temps ont été durs. H lo- 
geait à l’Hôtel Terminus, à côté de 
la gare. «Je ne partais pas le fran- 
çais. Je n'avais plus mes amis. B y 
avait toujours du bruit, des trains 
tous les matins, tous les soirs. Mais 
pour moi, c’était un bon test Ça m’a 
permis de savoir si fêtais capable de 
tenir. Et puis fai été content quand 
on m'a trouvé un petit apparte- 
ment » L’examen de l’Hôtel Tbnnî- 
nns, il fit en sorte de Févfter aux 
autres Libériens: 3 tes hébergea. 


tes entassa parfois dam son deux 
pièces, transformé en sas d'accli- 
matation. 

Car, à peine arrivé, le joueur n'a 
eu de cesse de faire venir les amis 
qui lui man q uaient tant Avec la 
bienveillance complice d’Arsène 
Wenger- « mon deuxième père » -, 
Monaco vit débouler en rangs ser- 
rés la fine fleur du football libérien, 
ses « petits foires ». Outre Maas 
Saar qui joue désormais à Alès, le 
«passeur» a aidé James Debbah, 
son cousin, mais aussi le joueur 
dont en faisait son grand rival au 
Libéria, Joe Nagbe évidemment 
également Kelvin Sebwe (Tou- 
louse), Victor Kôtmdo (Cannes) et 
d’autres. L’AS Monaco ne pouvait 
tes garder trais, et fls es sai meront 
avec plus ou moins de bonheur la 
première et la deuxième division. 

Aujourd’hui, te « grand frère » 
souhaiterait faire venir 1e jeune 
Williams FamboHah, à propos de 
qui il ne tarit pas d'éloges. Arsène 
est parti chercher fortune au Japon 
et ne peut plus l’aider. Alors fl s’est 
tourné vers le PSG, qui a décidé 
d'aller superviser cette huitième 
merveille vantée par leur vedette. 


« Les gens croient 
en moi. 

Cest mon pays, 
je dois l'aider. 

J'ai du travail 
à faire là-bas » 


On ne refuse rien à un tel joueur: 
Grâce à ses coups de tfite, ses 
coups de patte et ses coups de 
reins, Weah était devenu entre- 
temps «Mister George», bretteur 
redouté partout en Europe. Mais, à 
la manière du Portrait de Dorian 
Gray, à mesure que sa carrière pre- 
nait un visage plus lumineux, 
l'image du liberia s'abîmait dans 
une terrible guerre civile. Signe 
d’un léger mieux, l'équipe natio- 
nale, rEtoile solitaire, est de nou- 
veau inscrite dam les compétitions 
internationales. George Weah et sa 
légion étrangère jouent et gagnent 
pour te Liberia. Dans un pays en 
guerre avec hri-rnéme, tes exploits 


des rejetons sont devenus un des 
rares éléments fédérateurs. Le 
temps d’une trtve, tes rebelles tra- 
versent la ligne de front pour assis- 
ter au match. «Le pays a reculé de 
vingt-cinq ans depuis 1989. U foot- 
ball est unefrmêtre, un espoir pour la 
population et George Weah est deve- 
nu un symbole», explique Aaron 
J. George, ambassadeur du liberia 
en France. 

La guerre qui a déchiqueté son 

pays, te héros national l’a vécue par 

procuration, de l’étranger, mais 
certainement pas de l’extérieur. 
« Les gens croient en moi C'est mon 
pays, je dois l'aider, fai du travail à 
foire là-bas», explique le porte- 
drapeau. 

Km doué pour la chose publique, 
fl donne ce qu’il a de plus : l’argent. 
U participe à ce « socialisme à l'afri- 
caine*, selon Fexpression d’Aaron 
J. George, tout de morale et de pa- 
ternalisme imbriqués, et sa manne 
nourrit par capillarité une « fa- 
mflle» aux dimensions sans cesse 
élargies. En janvier, alors qu’il sé- 
journait au Liberia, une femme in- 
connue, veuve avec plusieurs en- 
fants à charge, se présenta à la 
résidence du footballeur, protégée 
par la police. Elle fit porter à 
George Weah une lettre de re- 
commandation. Ce dernier la fit 
venir et lui donna de F argent. La 
femxne remercia et repartit 

Il hri faudra donner beaucoup 
encore pour adoucir le sort de ses 
compatriotes. La fortune a m assée, 
pourtant coquette et investie es- 
sentiellement à New York, n’y suf- 
firait pas. Alors George Weah, im- 
migré de première classe, joue en 
Europe pour gagner encore plus 
d'argent et ne s’en cache pas. Es- 
thète, 11 aime les coups d'éclat, 
ceux qui marquent tes écrits et en- 
flamment te public. Ceux qui font 
également grimper tes enchères : le 
Milan AC, champion d'Europe en 
titre, proposerait plus de 40 mil- 
lions de francs pour s’assurer ses 
services. Voilà qui est tentant 

«Peut-être que je vais continuer 
id, peut-être que je vais partir. Pour 
le moment; je suis au PSG», dft-fl, 
énigmatique. George Weah et Alaji 
Sidibay, son ami et agent, espèrent 
gérer an mieux sa carrière et la 
pousser jusqu’à quarante ans. Pour 
lui et pour te liberia. 

Benoît Hopquin 



Le saut à la perche, nouvelle aventure pour les femmes 


CAROLINE AMMEL s'écroule sur 
un banc, les yeux dans le vague. Elle 
vient de rater 1e butait Grièvement 
blessée au coude gauche lors d’un 
entraînement il y a trois mois, elle 
réapprend ses gammes, piétine un 
peu, la confiance émoussée. Elle sera 
pourtant à Liévm, samedi 25 février, 
lors des championnats de France en 
salle, pour tutoyer tes sommets. Elle 
a l’audace de ses vingt et un prin- 
temps. Et une idole : Sergueï Bubka. 

Elle saute 3,91 mètres. Et cela la 
grise. U y a trois ans, la petite pion- 
nière de f AS PTT Grenoble a aban- 
donné le 400 mètres haies pour 
prendre de la hauteur dans une dis- 
cipline jusqu'alors interdite aux 
fanmes : le saut à la perche. 

La détermination lue dans le re- 
gard noisette de ce poids plume 
(1,64 mètre pour 50 kilos) a fait flan- 
cher Maurice Houvion, Fentraîneur 


des perchistes français. La discrète 
blondinette a intégré sans vagues les 
rangs d’une équipe strictement mas- 
culine. Aujourd’hui pensionnaire à 
l'Institut national du sport et de 
l’éducation physique (Insep), où die 
est inscrite en BTS d’action commer- 
ciale, elle peut s’entraîner six fois par 

semaine avec les meflleurSk « Ça s’est 
passé comme dans la vie de tous les 
jours, dit-elle, on apprend à se 
connaître. Os me protègent et je leur 
demande conseil » 

Pendant longtemps, elle a sauté 
sans savoir où ça la menait Mainte- 
nant, elle n'est plus seule. L1AAF ho- 
mologue tes records depuis la saison 
passée et propose même des 
concoure exetoshranent féminins. La 
discipline devrait être retenue pour 
tes championnats du monde de 1997 
et les Jerâ olympique de Fra 2000 à 
Sydney. Sa réussite et son obstina- 


tion ont suscité des vocations. Au 
bout de la piste d’élan, trois aubes 
filles se concentrent Une gamme 
aux cheveux courts observe Caroline 
avec l’admiration d'une sœur ca- 
dette. Après une poignée d'après- 
midi passé le mercredi à l’Insep, 
Amandine Homo, sociétaire du Dy- 
namk Aulnay Ghib, se propulse dé$. 
jusqu’à 3,50 mètres, le record de 
Fiance minimes et la deuxième meil- 
leure performance nationale de fan- 
née. A quatorze ans. Samedi, elle 
sautera avec les « grand® », hors 
compétition, à Liévin. 

« Mon mari est perchiste, et mes 
gosses, petits, passaient leur temps à 
courir dans le couloir de Vapparte- 
ment armés (Tun manche à balai pour 
l’imiter», s'amuse sa mère, Fran- 
çoise, lanceuse de marteau. 

La mère et la fille sont venues 
trouver Houvion à la re ntr ée sco- 
laire. Lui n’a pas te temps de prati- 
quer la détection, mais on se repasse 
l’Information dans la région. On 
connaît sa méthode : soigner l’expé- 
rience humaine autant que tes per- 
formances «cor, après tout, qu 'est-ce 
que ça apporte dans la vie de sauter 
un mètre de plus que les autres?». 
Avec Amandine, te courant passe. 
EHe a progressé de 50 centimètres en 
à peine cinq mois. 

LES FILLES DU « PAPE » 

Le pape de la perche française ac- 
cueille à bras ouverts ces nouvelles 
recrues. Cet homme de soixante ans 
a tout vu en pfos de trente armées de 
« recherche » pour aller toujours 
plus haut Et, aujourd’hui, c’est 
comme s'il découvrait une nouvelle 
discipline- L'expérience avec « ses » 
fiDes constitue te plus beau défi de sa 
carrière. Il découvre leur approche 
psychologique, leur sens du courage 
et leurs inhibitions. H s’interroge sur 
FéqttiHbte des qualités -gymniques 
ou athlétiques - à cultiver, fl s’inves- 
tit et explique avec casun. 

L’aventure prime encore sur te ré- 
sultat «Même si elles sautent moins 
haut que les garçons, même si elles 
risquent d’être vite dépassées par des 
fiBes plus grandes et fous fortes phy- 
siquement, dit Houvion, mes athlètes 
sont de vraies pionnières, et leur ert- 
gagement précoce leur permet encore 
d'espérer un bon niveau mondiaL 
Meus qitune Preschskr se mette à la 
perche, et elle montera rite à cinq 


mitres» (Factuel record du monde, 
4,15 m, est détenu par la Chinoise 
Sun Cayun, qui vient de Famâlorer 
dnq fois en deux semaines). 

Four brûler, fl feut d’abord savoir 
courir, bien et vite. Puis avoir des dis- 
positions pour le saut Une fois 
qtf on a quitté le sol, on devient gym- 
naste : on travaille sur un agrès mo- 
bile. Aux Etats-Unis, où la discipline 
fàtt sot entrée dans les écoles, Mdis- 
sa Price, une des espoirs du pays, est 
cfaîRenrs une ancienne gymnaste. 

Caroline connaît ses fitnîh»^ Mais 
die a sauté si longtemps pour pas. 
grand-chose qu'elle ne renonce pas à 
ses ambitions. EDe répète la théorie 
que lui a, un jour, exposée Bubka, 
mais ne désarme pas. «11 ne 
comprend pas pourquoi une femme 
s" bnpa5era.it fe travail physique que re- 
quiert \a perdis parce qiiü en a bavé 
hé-même, expüque-t-elte. B pourrait 
même briller en décathlon tant il sait 
faire de choses. A ta perche, tout le 
corps est soBfdté : les abdominaux, les 
dorsaux, les jambes ethes bras. Rqfbis 
on tien peut plus, mais je dépasserai 
quand même les quatre méfier sans 
être aussi balèze que lui » 

Houvion se eût bluffé par la force 
de caractère de ses filles. * Pour reve- 
nir après son accident, Cara s'est im- 
posé une dose de travaü dont je 
n’avais jamais vu mes garçons ca- 
pables. » Pour F instant, Caroline 
paît y croire. A la fin de la saison 
dernière, eSe figurait an cinquième 
rang mondial féminin, derrière tes 
Chinoises et tes Allemandes, qui, 
malgré Finexistence de compétitions 

officielles et la non-reconnaissance 
des records, ont dix ans d’avance en 
la matière. 

«Nos dirigeants et nos organisa- 
teurs ont ignoré un phénomène prévi- 
sible, explique Houvioa. besfrûnmes 
gagnent du terrain dam tous les do- 
maines (triple saut, marteau, 
10 ÛOO mètres), la motivation de celles 
qui voulaient foire de ta perche s’étei- 
gnait à cause du manque doÿcctfà 
sérieux qui leur était offert Au- 
jourd’hui, elles disposent de perches 
qui leur conviennent Maintenant, B 
va sans doute JaBoir penser à équiper 
les stades de deux sautoirs à ta perdre 
pour que hsjbnmes aient leur propre 
concours, ârm les compétitions rien 
finiront pas.» 

Patricia Joïïy 



Par courrier: votre bufletin d’abonnement est dans 
la page « Agenda » de ce numéro. 

Par téléphone : au (1) 49.60.32.90 de 8 h 30 à 17 heures 
du lurxfi au vendredi. 

Par MINITEL : sur 3615 LEMONDE 


Record d'invincibilité 
pour le FC Nantes 

EN ALLANT faire match nul à Saint-Etienne (H), jeudi 23 février, en 
match avancé de la 27* journée, tes footballeurs nantais ont battu te re- 
cord d’invindhiEté depuis le début d'un championnat, avec vingt-sept 
mafccbes sans défaite consécutifs. Le précédent record appartenait au 
Paris-SG, champion de France lors de la saison 1985-1986. Le FC 
Nantes a aussi égalé le record d’invincibilité en cours de championnat, 
étabH par 1e PSG la saison dernière, de la 6* à la 32 e journée. Au classe- 
ment provisoire, avant tes aunes matches de cette journée qui de- 
vaient avoir lieu vendredi 24 février, Nantes compte neuf points 
d'avance sur te PSG, qui a sévèrement battu Lyon (4-1) au Rue des 
Princes. Les Parisiens sont désormais seuls deuxièmes, trois points de- 
vant les Lyonnais, qui comptent toutefois un match en moins (à re- 
jouer à Metz). ‘ 

L'Italie se dote d'une loi 
contre la violence dans les stades 

LE SÉNAT italien a définitivement approuvé, jeudi 23 février, un dé- 
œt-îof destiné à prévenir la violence dans les stades, après le meurtre, 
te 29 janvier, d'un jeune suppo r tera : de Féquipe de football de Genoa 
par un ttfbso de Féquipe du Mflan AG Ce décret prévoit notamment 
que les supporteras vioteots qui auront fût robjet de dérondations ne 
seront pas admis dans les stades et seront obligés d’aller pointer dans 
un commissariat de police à Fhetme du match. 11 stipule aussi que les 
sociétés sportives participeront aux frais du maintien de Fendre dans 
les stades et qu'aucune aide ne pourra être accordée à des dubs dont 
des supporteras auront été préalablement condamnés pour violences. 
-(AFB) 

■ SANCTION : Laurent Moracchini a été suspendu jusqu’au 31 Juil- 
let, Jeudi 23 février, par la commission de discipline de la Ligue natio- 
nale de footbalL Le Joueur bastfefs avait donné un coup de pied et un 
coup de tète au Gringampab Claude Miche], le 14 février, en quart de 
finale de la Coupe de la figue. Il avait déjà été Fauteur d'un même geste 

contre Ve Monégasque Eric Dï Meco le 26 novembre dernier. 


RÉSULTATS 

BASKET-BALL 

CHAMPIONNAT OTEUROPE DES CLUBS 
DemHtate-7* Journée 
POULE A 

Ljiüjana-CSKA Masan 3S*8&p. 

RAOK Sakmque-Fesaro 84-79 

Real Maehi^PaffltHnrttos Athènes 66-68 
MKobiWAuMtenfieaijsboniK 86-75 
Oa nement final : 1. PanathtnJaos Athènes, 3a 
(Us; 2. Real Madrid CSKA Moscou et flesarq, 
23: 5. Maccabi W Avfv, 22; 6. RAOK Sato- 
nfepJe^O ; 7. IJubfana. 17; 8. Banfica Usbora*?. 
16. 

POULES 

Zagreb-Istanbul 79-59 

Umoges-U : > - itanen 63-47 

BrofcxwOftmpafcosLePSrte 79-64 

Badakma-Botagne 60-81 

OawfMitt. final: J. Umoges, 24; 2. Le ffafe, 
23 ; a Zagreb et Bdogne, 22; 5. bt&nhd et Bar- 
celone. 22 ; 7. Uwfcusen, 18; 8. Badatana. 15. 
Quans de finale {9 et w mars avec matchs cT ap- 
pui *vwnuds le l 6 mars) : Pes?nj-Uroo 9 es ; CSKA 


Moscou-Olympia tas Le Urée; Zagreb-Real Ma- 
drid : Batagn&fanathinafcw Athènes 
COUPE D'EUROPE DES CLUBS 
Oenrf-flrMlcs (matchs tffcppuO Ant&es-Trévise 
83-87 

Vtorta CEspHrakfis 70-66 

La finale Trèutse-Woria aura Cou le VJ mais a Is- 
tanbul 


FOOTBALL 

CHAMPIONNAT 0E FRANCE DI 
27» Journée 

PVtaSG-Lyon ^ 

Saint -Ettenne-N»i les w 


VOILE 

COUPE DE U AMERICA 

Troisième Round Robin 

Coupe Citizen: YtxmpArrmka bat Ameri- 

ca3 de 1min 19 sec. 

OM*onent:l. Ibungsflmerâ, 25 pS;L St» 
and-Srjaes, 21 : 3. Amerio3. 7. 
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L’informatique au cœur de la création musicale 
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^ Les professionnels du son font le point sur les mutations en cours 
à l'occasion de leur convention, qui a lieu à Paris du 25 au 28 février 


j 


Le son, numérisé, est devenu une véritable 
pâte à modeler que l'on peut maniputer à 1»- 

rir chez sa ou en studio à l'aide d'équipe- 
ments de plus en plus performants et de 
moins en moins coûteux. L'ingénieur du son 


LONDRES, 1966: les Beatles 
enregistrent leur fameux album 
Sergeant Peppefs dans les studios 
E Ml d’Abbey Road, installation 
parmi les plus modernes de 
r époque. Le magnétophone utili- 
sé par les quatre de Uverpool a la 
taille d'un réfrigérateur et néces- 
site pour son délicat fonctionne- 
ment la présence à temps plein 
d'un technicien en blouse 
blanche. Près de trente ans plus 
tard, le même équipement est de- 
venu nomade : S tient dans un mi- 
ni-sac à dos et pèse moins d'un ki- 
lo. La qualité technique n’a rien à 
voir non plus. Ainsi, le souffle de 
la bande magnétique, hantise des 
ingénieurs du son de ces temps 
d’ores et déjà reculés, n’est plus 
qu’un mauvais souvenir, remplacé 
par la transparence quasi parfaite 
du son numérique. 

Cette évolution technique sans 
précédent dans l’histoire de l’au- 
diovisuel bouscule les habitudes 
de travail et multiplie d’autant les 
possibilités en matière de création 
et de diffusion. Ainsi, les techni- 
ciens de maintenance ont prati- 
quement disparu. L’ingénieur du 
son hü-même, naguère maître des 
lieux, est menacé par une nou- 
velle race de spécialistes, à mi- 
chemin. entre le programmeur et 
le musicien. Grâce aux proces- 
seurs de traitement du signal, le 
son est devenu une véritable pâte 
à modeler, que l’on peut manipu- 
ler à loisir, chez soi ou en studio, à 
l’aide d’équipements de plus en 
plus -performants et de moins en 
moins coûteux. - 
La convention annuelle de r Au- 
dio Engineering Society, qui se 
tient à Paris du 25 au 28 février, 
est l’occasion de faire le point sur 
muter ces techniques profession- 
û£HéS1ib SSnTéîTplèine mdfâticm. ~ 
Une visite à travers les trois cent 
trente stands de l'exposition per- 
met d'avoir une idée des princi- 
pales tendances en matière d’ou- 
tfls de production et de diffusion 
sonore. 

Première constatation : le son 
numérique est désormais omni- 
présent et s-’applîqûe à l’ensemble 
de la chaîne des équipements au- 
dio professionnels. Gcflce à F in- 
formatique, le traitement du son 
est devenu aussi simple que le 
traitement de texte. Ainsi, l'élec- 
tronique a permis d’améliorer le 
rendement et donc de réduire 
sensiblement la taille des sys- 
tèmes de sonorisation. La société 
française Nexo a été l’une des 
premières à développer, avec suc- 
cès, ces sonos «intelligentes ». 

LE DËCUN DES MAGNÉTOPHONES 

Autre exemple, les systèmes de 
diffusion assistés par ordinateur 
de la dernière génération 
contrôlent en permanence les ca- 
ractéristiques acoustiques du lieu, 
corrigeant la sonorisation de fa- 
çon automatique. L'objectif est 
d’obtenir une diffusion sélective, 
adaptée à chaque spectateur quel 
que soit son emplacement dans le 
site (lieu couvert ou plein air). Un 
tel asservissement exige un par- 
fait contrôle tant de la source de 
diffusion efle-même que de l’en- 
semble des critères de propaga- 
tion du son. 

Les magnétophones à bande 
poursuivent un long déclin, enta- 
mé fl y a cinq ans. Les construc- 
teurs traditionnels se sont laissé 
distancer par les nouvelles tech- 
niques d’enregistrement direct to 
disk. Comme le nom l’indique, ce 
procédé consiste à mémoriser le 
son sur le disque dur d’un micro- 
ordinateur, en se passant du sup- 
port de la bande magnétique. U 
snfflt pour cela d'ajouter une 
carte de conversion auctiomimé- 
rtque au micro-ordinateur, PC ou 
Mac. Les avantages de ce procédé 
d’enregistrement sont nombreux : 
plus de bande magnétique à rem- 
uoWner, accès instantané à l'in- 
formation, souplesse d’utilisation, 
etc. La durée maximale d’enregis- 
^foent dépend de la taflle du 
“«lue dur ou du disque à mé- 
molre optique également cou- 

ranunentutfllsé. 

t’entreprise grenobloise Digi- 
6^® s'est fàit une spécialité de 
ca rtes électroniques, qu’elle 
e *Porte dans le monde entier 

V. 


menacé par une nouvelle race de spéaa- 
Jistos, à mi-chemin entre le programmeur et 
le musicien. Grâce aux réseaux informa- 
tiques, il devient aussi possible d'enregistrer 
simultanément plusieurs interprètes situés 


aux antipodes. Pour son album Ouets, Frank 
Sînatra a chanté en duo, de son ranch, avec 
Liza Mfnefli en vacances au Brésil, Gloria Es* 
tefan à Miami et le chanteur Bono du groupe 
U 2 dans son fief dubtinois. La convention 


annuelle de l' Audio Engineering Society qui 
se tient à Paris du 25 au 28 février est l’occa- 
sion de faire le point sur toutes ces tech- 
niques professionnelles du son, en pleine 
mutation. 
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Ij: musicien œntrôk instantanément rceüvre enregistrée 
sur ordinateur. Cefle-d peut aussi être transmise au public 
vta des réseaux de télécommunication. 


(5 000 exemplaires vendus). Les 
japonais, comme AkaI ou Taiscam, 
sont très présents, de même que 
l’entreprise californienne Digide- 
sign, dont le système Protools III 
se situe parmi les plus perfor- 
mants. La fonction enregistre- 
ment sur disque dur est complé- 
tée par des fonctions de 
’lraftëment du signal, dû DSP (di- 
gital signal processi'ng), agissant 
sur le timbre, la réverbération, 
l'écho... Le système permet égale- 
ment de transformer le micro-ôr- 
dinateur en une table de mixage 
virtuelle. La manipulation des pa- 
ramètres qui s’affichent sur 


l'écran s'effectue par l’intermé- 
diaire d'une souris on par ies 
touches du davier. Bien entendu, 
les différents réglages sont mé- 
morisâmes et peuvent être rappe- 
lés à tout instant 
L’une des applications les plus 
intéressantes du procédé direct to 
disk se situe dans le domaine du 
montage. L’antique paire' de ci- ‘ 
seaux ou la lame de rasoir utili- 
sées pour couper la bande magné- 
tique ont cédé la place à la 
méthode du « couper-déplacer- 
coller». Il suffit de sélectionner 
avec un curseur ou une souris la 
zone affichée sur l'écran corres- 


Une société savante de douze mille membres 

Créée en 1948 aux Etats-Unis, TAudio Engineering Sodety fAES) est 
une société savante Internationale qui regroupe près de douze mille 
membres actifs, chercheurs, aeoustidens, ingénieurs du son, indus- 
triels, producteurs de disques, étudiants, répartis dans une trentaine de 
pays. Ses nombreuses activités sont relayées par une revue scientifique 
de haut niveau disponible uniquement sur abonnement La publica- 
tion d'un article dans The Journal qfAES représente un passage obBgé 
dans une Gantière de chercheur en a c oustique ou en électroacoustique. 

L’AES a également pour vocation f organisation des études concer- 
nai la normaSsadon des procédures et des aandards dans l'industrie 
de Paudfo. Un vaste chantier, lorsque Pan connaît la sophistication et la 
diversité des systèmes employés dans ce vaste secteur d’activités qui 
couvre notamment la sonorisation (salles et Beux publics), la produc- 
tion discographique, la dtffosian radio et télé, Facoustique archftectu- 
; raie et la psydroacoustique. En Rance, le chiffre d’affaires de Faudlo 
professionnelle est estimé à 1 milliard et demi de flrancs, toutes activi- 
tés confondues. 


pondant à la partie du message 
sonore à éliminer ou à déplacer. 
Avantage de la méthode : contrai- 
rement au coup de ciseaux, la mo- 
dification peut être annulée. Les 
techniciens n'hésitent plus à es- 
sayer plusieurs solutions avant 
d’effectuer leur montage définitif. 
La numérisation permet égale- 
ment d’effectuer des retouches 
pratiquement indécelables, même 
par une oreille exercée. 

DES RÉSULTATS ÉTONNANTS 

A ce titre, te système d’origine 
américaine Sonic Solutions est 
particulièrement impressionnant. 
Ce logiciel permet en effet d’éli- 
miner ta majeure partie des para- 
sites sur les anciens enregistre- 
ments, trop souvent ponctués de 
souffle, bruits de surface, craque- 
ments dus aux rayures et au vieil- 
lissement du support, etc. La plu- 
part des vieilles cires rééditées sur 
disque compact subissent un net- 
toyage en règle, que certains pu- 
ristes jugent dans certains cas 
exagéré, vo/re iconoclaste, par 
rapport à l’original. Bien utilisé, le 
procédé donne pourtant des ré- 
sultats étonnants, comme le 
prouve l'album Live atthe BBC des 
Beatles regroupant des enregis- 
trements radiophoniques datant 
des années 60. 

Leader mondial dans le do- 
maine de l’image numérique {in- 
fographie, images de synthèse, 
univers virtuel, etc.), la société 
américaine Avid vient de racheter 
Digidesign, pour un montant de 
Fordre d’une centaine de millions 
de dollars 1 En dehors de l’aspect 
économique et commercial, ce ra- 
chat montre combien désormais 
le son et l’image numériques sont 
proches sur un plan technique. 
Lies responsables cTAvid prévoient 
d’ici peu de temps des centres de 
production uniques, utilisant des 
banques de données audiovi- 
suelles et des équipements infor- 
matiques communs. De quoi re- 
mettre en cause l’existence même 
des studios d’enregistrement de 
demain, du moins sous leur forme 
actuelle. Comme le souligne Gi- 
sèle Clark, chargée de la commu- 
nication au sein de VAES et ingé- 
nieur du son, « la plupart des 
musiciens préparent leur musique 
chez eux, à l’aide de studios per- 
sonnels de plus en plus sophisti- 
qués. Us n’investissent souvent le 
studio professionnel qu’au moment 
d’effectuer le mélange, ou mixage, 
définitif ». 

Quelques studios répartis en 
Europe et aux Etats-Unis sont ai- 
lés plus loin en adoptant un ré- 
seau informatique à haut débit 
pour la transmission à distance et 
en temps réel de données audio 
via la fibre optique. Baptisé Ednet 
(Entertainment Digital Network), 
ce réseau a notamment été utilisé 


D y a quelques mois dans le cadre 
de la production de l’album Duels 
de Frank Sînatra. 11 a pu chanter 
sans se déplacer, de son ranch, en 
duo, à distance et en direct, avec 
Liza Minelli, en vacances au Bré- 
sil, Gloria Estefan, installée à Mia- 
mi, et le chanteur Bono, du 
groupe U 2, dans son fief dubli- 
nois. 

Dans le même registre, la socié- 
té américaine Dolby, numéro un 
des équipements de difliision so- 
nore dans les salles de cinéma, 
présente à PAES son procédé Dol- 
by Fax, destiné à l’échange en 
temps réel d’informations audio- 
numériques de qualité profes- 
sionnelle. Un premier essai a eu 
lieu au printemps dernier entre 
Paris et Las Vegas. Les spectateurs 
présents à Us Vegas ont pu vi- 
sionner une version vidéo haute 
définition du film Dracula, dont la 
bande son stéréo était diffusée 
des studios SIS, installés à Paris, le 
tout en parfait synchronisme. 

Cette expérience annonce les 
futurs systèmes de diffusion cen- 
tralisés sur lesquels travaillent de 
nombreux laboratoires. D’ici à la 
fin du siècle, soit dans moins de 
cinq ans, les compagnies cinéma- 
tographiques prévoient de géné- 
raliser aux Etats-Unis la diffusion 
sous forme numérique des films 
accompagnés de leur bande-son 
en reliant par fibres optiques les 
centres de distribution aux salles 
de cinéma. Les avantages d’un tel 
procédé sont multiples : souplesse 
de la programmation en salles « à 
la carte », en fonction de l’heure, 
de l’affluence, etc., suppression 
des opérations de copie des films 
eux-mêmes (d’où un gain finan- 
cier appréciable. 

Et, pour ies adeptes de l’écoute 
musicale à domicile, les procédés 
de compression du son permet- 
tront de consulter à distance les 
catalogues de maisons de disques 
et d’écouter chez soi les œuvres 
sélectionnées avec un confort 
d'écoute comparable à celui de la 
bande FM, les parasites en moins. 
On peut d’ores et déjà consulter le 
catalogue du label discographique 
1UMA (Internet Underground 
Music Archive) sur Internet. L'ac- 
cès aux informations est cepen- 
dant loin d’être instantané. Le 
temps de chargement moyen 
pour un titre de trois minutes est 
de l’ordre d’une bonne dizaine de 
minutes. De quoi apprendre ia 
partition par cœur ! 

Denis Forfier 

★ Convention de l’AES, du 25 au 
28 février. Palais des Congrès, 
porte Maillot, A Paris. Ouvert de 10 
à 18 heures. Entrée A l'exposition : 
200 F. Entrée aux conférences : 
1 350 F. Renseignements : (1) 47- 
34-71-04. 


La sûreté pour les matériels et les logiciels 
n'est pas assez prise en compte dans les entreprises 


L'IRRUPTION de r informatique 
a entraîné la mise en place de 
règles draconiennes de sûreté pour 
les matériels et les logiciels dans 
les centres de recherche et les in- 
dustries de pointe. En revanche 
dans les PME, cette préoccupation 
est trop souvent inexistante. A 
l’occasion des journées consa- 
crées, début février, à « L'électro- 
nique et l'informatique pour la sû- 
reté », les électroniciens et 
informaticiens du LETI (Labora- 
toire d'électronique, de technolo- 
gie et d’instrumentation du CEA) 

et les participants aux journées ont 
donc lancé un cri d’alarme. * Nous 
sommes passés d’un problème 
concernant un petit cercle d’initiés à 
un problème général de ifl société », 
confirmait un des intervenants, 
Michel Bernard, responsable de la 
sécurité des systèmes d’armes à la 
délégation générale à l'armement 
Le temps est donc venu d’instau- 
rer une véritable « culture de sûre- 
té» informatique dans le milieu in- 
dustriel français, déjà sensibilisé 
par les recommandations de la di- 
rective Seveso concernant les ins- 


tallations à risques. □ fout éviter 
que ne se reproduise l'accident 
d’irradiation qui, fl y a quelques 
années au Canada, avait provoqué 
la mort de plusieurs cancéreux par 
suite du dysfonctionnement d’un 
appareil. Lors du procès intenté 
par les famill es des victimes, l’avo- 
cat de la défense avait réussi à dé- 
montrer que le coupable était un 
logiciel défaillant. 

Actuellement, pour améliorer la 
sécurité des systèmes informa- 
tiques, les efforts portent sur : les 
composants, qui doivent être pro- 
tégés des agressions d'un milieu 
qui peut être hostile (radiations, 
produits chimiques) ; les logiciels, 
sur lesquels sont effectués des 
études de fiabilité pour vérifier 
leur sûreté de fonctionnement ; et 
l’architecture des ordinateurs, 
doublée ou triplée pour obtenir 
des redondances. Pour ce qui est 
des logiciels, les spécialistes sont 
unanimes. «On ne sait pas, et on ne 
saura jamais faire des logiciels sans 
faute j», disent-ils. « Nous panons 
donc de l’hypothèse qu’il y aura dé- 
faillance dans le logiciel et les maté- 
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■ PHYSIQUE: le seuil de vapo- 
risation d'un noyau atomique 
« chaud » a été déterminé expéri- 
mentalement par une équipe de 
physiciens du CNRS et du CEA, 
grâce au détecteur Indra du grand 
accélérateur national d’ions 
lourds (Ganil) à Caen. Qualifiés de 
« chauds » par opposition au\ 
noyaux « froids » des atomes 
stables de la matière, ces noyaux 
instables sont obtenus lors de> 
collisions dans des accélérateurs 
d'ions lourds. Les chocs énormes 
qui s'y produisent perturbent 
l’équilibre des noyaux et un 
élèvent considérablement la tem- 
pérature. Au stade ultime, les 
noyaux se brisent, se vaporisent 
en de multiples fragments. Les 
physiciens ont pu observer ce 
phénomène au Ganil en projetant 
les uns contre les autres des 
noyaux d’argon (un gaz rare) et 
de nickel. Ils ont pu établir que le 
seuil de la vaporisation « se situe- 
rait aux alentours de 90 milliards 
de degrés ». Ces études sont utiles 
pour comprendre l'évolution des 
étoiles massives et la formation 
des étoiles a neutrons. 

■ ARCHÉOLOGIE: le «trésor» 
gallo-romain découvert à Eauze 
(Gers) il y a dut ans retrouve sa ci- 
té d'origine. Composé de cen- 
taines de milliers de monnaies, de 
bijoux d'or somptueux, de cou- 
verts ouvragés et de lingots 
d’argent, U est la vedette du nou- 
veau musée créé pour présenter 
au public les vestiges retrouvés 
dans la commune lors de fouilles 
de sauvetage, et doit être inaugu- 
ré mercredi 1” mars. Ces vestiges 
sont ceux d’Elusa (aujourd'hui 
Eauze), fondée au V' siècle par les 
Ibères et devenue, aux premiers 
siècles de notre ère, une impor- 
tante ville commerciale et le siège 
des premiers évêchés d'Aquitaine. 

■ ASTRONOMIE : une mince at- 
mosphère d’oxygène entoure 
sans doute l’un des satellites de 
Jupiter, Europa. Le télescope spa- 
tial Hubble a en effet détecté 
dans le spectre de l'ultraviolet, en 
provenance de cette lune gelée, 
les radiations lumineuses caracté- 
ristiques de l’oxygène atomique. 
Selon les chercheurs américains 
de l'université Johns Hopkins 
(Maryland) qui ont dirigé cette 
étude, cet oxygène provient très 
probablement d’une réaction 
entre des électrons et de l'oxy- 
gène moléculaire. La découverte 
de ce gaz essentiel autour d’Euro- 
pa laisse toutefois peu d'espoir 
d’y trouver trace de vie : cette at- 
mosphère est la plus ténue que 
l’on connaisse actuellement dans 
le système solaire, et la tempéra- 
ture qui règne à la surface du sa- 
tellite ne dépasse pas -135 de- 
grés. 

■ TABAC: la cigarette de Pan 
2000 sera-t-elle dotée d'une bat- 
terie, contrôlée par une puce élec- 
tronique, et sensible à la pression 
des lèvres ? Ce n'est pas une trou- 
vaille de science-fiction, mais un 
des multiples thèmes de re- 
cherche conduits par les grands 
groupes de tabac américains et 
étrangers, pour réaliser une ciga- 
rette sans fiimée. Tenu secret jus- 
qu'à présent, ce projet de ciga- 
rette électrique dormait, avec 
plusieurs douzaines d'autres, à la 
bibliothèque publique de ia ville 
de New York, où les brevets sont 
enregistrés sur microfilms. - (Wall 
Street Journal.) 


Manière de voir 

Le trimestriel édité par 


Le Monde ^ 

1 diplomatique 


rfeis, et que nous saurons les gérer », 
précise Anne-Marie Lapassat, res- 
ponsable du programme sûreté 
des systèmes programmés au LE- 
TL 

Actuellement, les techniques 
« sont arrivées à maturité ». Le mo- 
ment est donc venu de « générali- 
ser des méthodes utilisées avec suc- 
cès dans l’industrie de pointe, et de 
les simplifier en diminuant les 
coûts», pour les diffuser vers les 
industries plus modestes et les 
PME. 

L'enjeu est ioin d’être négli- 
geable : le coût des sinistres infor- 
matiques en France demeure éle- 
vé. Tl a doublé, passant, en dix ans, 
de 6 milliards de francs en 1984, à 
11,2 milliards de francs, en 1994 
pour l’ensemble des entreprises 
privées, hors secteur public. Ces 
chiffres, communiqués par les 
compagnies d’assurances et le Ciu- 
sif (Club de la sécurité informa- 
tique français), englobent les 
fautes accidentelles et les fautes 
intentionnelles. 

Christiane Gaius 


Un atlas raisonné des conflits 

Après la disparition du mur de Berlin et l'implosion de 
l'Union soviétique, l'ancien ordre international s'est 
effondré. L'espoir d'un monde plus juste, régi par les 
Nations unies, est mort en Bosnie, au Rwanda, en 
Somalie. Partout, le réveil des nations a tragiquement 
ravivé d'anciens antagonismes. Les conflits internes 
menacent ia cohésion des Etats. Et d'autres affrontements 
perdurent, malgré les progrès des négociations en 
Afrique australe et en Irlande du Nord. 

Manière de voir présente un atlas complet, 
clair et rigoureux du bouleversement du 
monde, du nouveau paysage géostratégiaue 
mondial et une analyse de révolution la plus 
récente de chacun des conflits qui ravagent la 
planète. 
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JEUX, GRILLES 
ET PROBLÈMES 
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MOTS CROISÉS 

Problème n* 853 


HORIZONTALEMENT 

I. SDF. - IL Particulière ment af- 
fûtée. Même à l’envers, on tourne 
autour. - ni. Décomposés en la- 
melles. Ereinté. - IV. Blafard. Dé- 
tenus. -V. Concerne P Europe. Fait 
un pain. Participe. - VL Ont ten- 
dance à laisser couler. - VU. Voi- 
sine autrefois. Grecque. Pronom. - 
VIIL Pronom. Sortis de là, on ne va 
pas tarder à s’emporter. Dans la 
poche pour l’Africain. - IX. Va sé- 
cher rapidement Rêve de barbu. - 
X. Ni doux ni poU Prennent du vo- 
lume. -XL Dans l’enchantement 

VERTICALEMENT 

1. RML - 2. Ses grappes parfu- 
ment nos jardins. Princesse. - 
3. Pour les tenants du gothique. 
Chant - 4. Recueille la grappe. 
Donner de bonnes raisons. - 
5. Demoiselle. Sorcier. - 6. On ne 
doute pas de son témoignage. - 


7. Note. Un coup mal monté. In- 
justice. - 8. Entièrement pris en 
charge. Monnaie. - 9. Applaudit 
Traverse l'Alsace. - 10. Pour le 
champagne. Elle a du brillant dans 
la douceur. -IL Le meilleur dans 
sa spécialité. Perd sa jeunesse. - 
12. Vous touchent au cœur. 

SOLUTION DU N” 852 
Horizontalement 
I. iconoclastes. - IL Notables. 
ENO. - ill. Classe. Pansu. - 
IV. Omise. Vêlait - V. Na. Equi- 
table. - VI. Ste. Uns. lien. - 
VIL Censitaire. - VUL Tuée. Se. 
FM. - IX. Edicules. Noé. - 
X. Nuées. Puffin. - XI. Torré- 
fièrent 

verticalement 

1. Inconscient - 2. Colmate. 
Duo. - 3. Otai. Entier. - 4. Nasse. 
Sucer. - 5. Obséquieuse. - 6. Gé. 
UnteL - 7. Le. visa. EpL - 8. As- 
pet Issue. - 9. Alaire.Fr.-10. Te- 
nable. Nfe. - IL Ensilé. Foin. - 
12. Soutènement 


François Doriet 


1 23456789 10 11 12 



ANACROiSÉSoo 

Problème n* 854 


Les Anacrotsés sont des mots croisés 
dont les définitions sont remplacées 
par les Lettres de mots à trouver Les 
chiffres qui suivent certains tirages 
correspondent an nombre d’ana- 
grammes possibles, maïs îm piaçahtes 
sur la grille. Comme au Scrabble, 00 
peut conjuguer Tous les mots figurent 
dans V Officiel du Scrabble (Larousse). 

HORIZONTALEMENT 
1. EELRSTW..- 2. ABEIOTU 
(+2). - 3. EEILORSU (+1). - 
4. ANORSST (+1). - 5. AEflNRSlT 
(+ IL - 6. AEGDLLL - 7. DDEINO. 

- 8. AACEIPRT (+ 3). - 9. CDEOS- 
SU. - 10. AAEEGRS (+1). - 
IL AANRTTUV. - 12. ENNOSX. - 
13. EELRTTU. - 14. EETTLST. - 
15. LNNOSY. - 16. AEERRSS. - 
17. EEIINRSZ (+2). - 18. DEII- 
NOT.-19. EEFUNRU. 

VERTICALEMENT 
20.AGINNRSW. - 2L AEELL- 
MU. - 22. BEEELOU. - 23. AB- 
DORRTU. - 24. EGLNORUU. - 
25. ENSSTTU. - 26. AAEPRTU. - 
27. ADGINRRS. - 28. EENOSTX. 

- 29. ACEEIILS. - 3a ADDLO- 
RUU. - 31. 1LOORUV. - 
32. AEENNNT. - 33. DIOSSSU. - 
34. DEEINST (+5). - 35. EEILNO 
(+1). - 36. EEIPRRT (+2). - 
37. AALOSUV. - 38. AILMNOS 
(+ I). - 39. ACCEEEIR. - 
4a EBEFRTZ (+1). 

SOLUTION DU N® 853 
L APEURAI. - 2. GYPAETES. - 


SCRABBLE <19 

Problème ir 466 


Dans notre chronique «Le 
condo et son proprio» (4 février 
1994), nous avons évoqué les mots 
nouveaux en -O. Nous allons voir 
aujourd’hui les possibilités 
qu’offrent les mots en -O, anciens 
et nouveaux, en matière de rajout 
En effet, certains mots peuvent 
être prolongés par un O (SON, SO- 
NO) et vous surprendre deux fois : 
la première quand vous manquez 
le mot et la seconde, au cas où ce- 
lui-ci serait adverbe à votre insu, 
quand vous l’affublez indûment 
d’un S: BI, BIO-DA, DAO-DU, 
DUO-LA, LAO-MA, MAO-ME, 
MEO-RI, RIO -TA, TAO-AGI, 
AGIO -AGITAT, AGITATO, 
adv. - ALCOOL, ALCOOLO - ANI- 
MAT, ANIMATO, adv. - B RASER, 
BRASERO -CALA, CALAO, oiseau 
à gros bec- CAPUCIN, CAPUCl- 
NO-COMMAND, personne au 
nom de laquelle on se porte acqué- 
reur d’un bien, COMMAN- 
DO-CONCERT, CONCERTO, pL 
CONCERTOS OU CONCER- 
n - CONTINU, CONTINUO, partie 
la plus grave d'une composition se 
poursuivant sans interruption - 
CROC, CROCO-DIT, DITO, 
adv. - ESPERANT, ESPERAN- 
TO-EXPRESS, EXPRESSO-FAR, 
FARO, bière belge - FRANC, 


FRANCO, adv. - GRANIT, GRANI- 
TO, revêtement ayant rapparence 
du granit- KOT, chambre belge 
louée à un étudiant, KOTO, instru- 
ment à cordes orientai HLAMENT;- 
LA ME NT P„-LE£ AT, LEGATO, 
adv., en liant les sons - LENT, LEN- 
TO-LIBER, UBERO-LOG, LO- 
GO-MAS, MASO-MIR, MIRO, 
bigleux - MODERAT, MODERA- 
TO -MON, MONO-OST, OS- 
TO - QUART, QUARTO, 
adv. -QUINT, QUINTO, 
adv. -RANCH, RANCHO, ranch 
d’Amérique du Sud - RANG, RAN- 
CIO, vin doux vie il! i - RH U MAT, 
RHUMATO - ROMAN, ROMANO, 
romanichel - ROMANCER, RO- 
MANCERO, recueil de poèmes 
épiques espagnols - SOMBRER, 
SOMBRERO -STERE, STE- 
REO-SUBIT, SUBITO, 
adv. -TIENT, T1ENTO, ancienne 
forme musicale espagnole -TOP, 
TOPO -TOT, TOTO, pou - VA- 
QUER, VAQUERO, bouvier de to- 
ril - VET, VETO - VIBRAT, VIBRA- 
TO - VOMIT, VOMITO fièvre jaune. 

Voici, dans le désordre, les ana- 
grammes de certains des mots en 
-O ci-dessus: TE LA MO N - AGI- 
RONT - REVOQUA - AGIO- 
TAT- BOL1ER, filet- RESOR- 
BA -LOGEAT. 

Michel Charlemagne 

Solution des anagrammes : LAMEN- 
TO - GRAN1TO - VAQUERO - AGITA- 
TO, adv. - UBJERO, footballeur- BRA- 
SERO - LEGATO, adv. 


ÉCHECS 

ProMème n*1626 


TOURNOI OPEN 
BOGOTA, 1994 
Blancs : Granada. 
Noirs : Roa. 
Défense sicilienne, 
variante Najdorf. 


U4 g 

103 é& 

'IMZZZZIM 

- ulù de — -rau 
5-Cfl aé 


Club de Fouras (Charente-Maritime). 

Maison des associations, 23 novembre 1994. 

Itounxds mefoedi et vendredi à 14 h 15. 

* UtHtez un cache afin de ne voir que le premier tirage. En baissant le cache d’un cran, 
vous découvrirez b solution et le tirage suivant Sur la gride, les rangées horizontales sont 
désignées par une lettre de A à O ; les cokxmes, par un num&o de 1 à 15. Lorsque la ré- 
férence d’un mot commence par une lettre, il est horizontal; par un chiffre. 9 est wticaL 
Le tiret qui précédé parfois un tirage skjnme que le reliquat du tirage précédent a été re- 
jeté, faute de voyelles ou de consonnes. Le dictionnaire de référence est TOfRaet du 
Scrabble (Larousse). 


N° TIRAGE 

1 AEIMCST 

2 AEIGNTZ 

3 AUFLNQT 

4 EOPDKLN 

5 OPDN+EMV 

6 DN+EEUPR 

7 AIUBGNS 

S U BG+AEOR 
9 EIUYNS? 

10 AEIHRTW 

11 EIT+OJLV 
Î2 ElOCFLS 

13 AEOBRSX 

14 AEIUDHP 

15 E1HP+MRT 

16 EPMR+AiS 

17 EEEOULT 


SOLUTION 


CITAMES 
TZIGANES (a) 
FLANQUAT 
LEK 

MOTTIWE 

RËPENDU 

AN1S 

BOUGERA 

CYNKQJUES 


IOLIVETE 

FOCALISE 

BOXERAS 

DAUW 

HR" 

ASPERMIE 

DEFOULEE 


&UM abandon! 


NOTES 

a) Un des systèmes les plus 
complexes de la défense sici- 
lienne, mis en pratique dans les 
années 50 par Keres sous la forme 
(f4-Df3- 0-0-0). 

b) 7—, Db6 conduit aux extra- 
ordinaires complications de la va- 
riante dite du pion empoisonné : 
8w Dd2, Dxb2 ; 9. Thl, Da3 ; la S , 
Cç6; ll.fxéô, fxé6; 12. Cxç6, 
bxç6;13. é51 

ç) Après 8-, Cb-d7 ; 9. Fç4! tes 
Blancs menacent déjà de sacrifier 
en é6. 

d) Les Noirs peuvent aussi en- 
trer dans la variante principale 



bridge 

Problème n°1622 


défense doutre-tombe 

D’après les statistiques, la reiKsite 

d’un dtefem swütwdiépend de jfen- 
tame. ici, sans rentame de rAs de 
pique de Lazard, te "déclarant aurait 
fait douze levées sans difficulté. En- 
core faHait-ü trouver ensuite la 
contre-attaque mortelle-. 

A 10 
V A 

OARD853 
4> D 10542 

A A84 r~Z, I 4 DV532 


AA84 
V10972 
0 96 
A 876 


e M? 863 
O 104 
— A RV9 


3. PUTEANT - 4. TLUUTA. - 5. AERO- 
CLUB (BOUCLERA). - 6. TRIVIAL (U- 
VRAJT RAVIUT VITRAIL). - 7. ECRI- 
TEAU. - 8. CR1SERA1, ragerai (vj.) 
(CIRERAIS CRIERAIS ECRIRAIS RE- 
CRIAIS). - 9. LARMOIE (MARK) LE 
MOLAIRE). - 10. NOTERIEZ (ORIEN- 
TEZ RENOTIEZ). - IL EPAULONS. - 
12. AIGRELET (GELERAIT RECELAIT). 
- 13. OTERIONS (NOTOIRES SONO- 
RITE TOREIONS). - U. ELEVANT (EN- 
LEVAT LEVANTE). - 15. RENEGATS 
(GRENATES—). - 16. TAGUIEZ.-- 
17. LIGULE. - 18. INTITIEZ. - 19. 
MOERES. - Z). EVRYENNE. - 2L LEA- 
SING (AIGNELS_L - 22 APETALE. - 
23. EXORBITE. - 24. APATITE, pierre 
volcanique (EPATAIT). -25.ETAJERA. - 
26. ENUER (UERNE). - 27. MULATRE 
(MALTEUR TREMUIA). - 28. RAPI 


avec le coup intermédiaire 9-, 
h6; par exemple, 9-., h6;l<LFh4, 
Cb-a7;U.g4oull.Fd3oulL Fé2 
ou 11. Dg3. 

é) Une idée rarement jouée. La 
suite principale, outre 10. Fd3 ; 10. 
Rbl; 10. Fxfë; 10. K2; 10. Dg3, 
consiste en 10 l g4, b5 ; IL Fxfo, 
CxfiS; 12. g5, Cd7; 13. C, CÇ5 ; 14. 
fê, gxf6; 15. gxft, Ff8; 16. Dh5, 
Tg8 et rien n’est très clair. 

f) La réponse usuelle qui 
convient à 10. Fd3 comme à 10. 
Rbl comme à 10. Fé2 et 10.Dg3. 

g) Créant immédiatement une 
zone de turbulence. 

42^Dg9 est-aussi-^ coQsidér 
rer : 12_, dxé5 ; 13. 6cé5, Dxé5 ;14. 
Ff4, Dç5 ; 15. Cb3, mais tes Blancs 
ont décidé de sacrifier la D, alors 
que la partie esté peine commen- 
cée, et d'engager le combat par 
des moyens essentiellement tac- 
tiques. 

i) Remarquons que si la T-D 
était restée en dl, les Noirs pour- 
raient maintenant répondre 13-, 
Fxdl. fi leur faut parer le sacrifice 
14. Cdxb5I menaçant 15. Cd6+. 

j) Les Blancs sont lancés. 

k) Et non 14..., axb5? ; 15. 
Cdxb5, Fxb5 ; 16. Cxb5. 

l) 15. f5! est également très 

fort: 15 , é5 ; 16. 061, fcé6 ; 17. 

&é6, FÇ6 ; 18. Cé4, d5 ; 19. TVd5II, 
Fxd5 ; 20. Fxd7+, Dxd7 ; 2L éxd7+, 
Rxd7 ; 22. TéL 

m) Une défense satisfaisante 
est difficile à trouvée 

n) Troisième sacrifice I Impos- 
sible à refusée. 

0 ) Si 19—, Fxri5? ; 20. Fxd7+. 

p) Menace 24. Cxa8 et 25. Td8+. 

q) La pointe finale qui menace 
25. Cd6+-, Rd7 ; 26. CxS-h 


COLE (PICOLERA POUCERA). - 29. AI- 
GUISE. - 30. ARIOSO. - 31. OASŒNL - 
32 ITALIEN (ENUAIT LIAIENT LTIA- 
NTE). - 33. HANTEE (ETHANE). - 34. 
SPHSS (PISSES). - 35. COREEN, de Co- 
tée, Ëe du Sénégal (ROGNEE RONGEE). 
- 36. OCRONS (CORONS). - 37. RETI- 
NOL, vitamine Al (ELIRONT UTORNE 
LIERONT). - 39. PICRATE (PATRICE 
CREPAIT PERÇAIT CREPITA). - 39. 
ELAGUEE. - 4U ALLIIEZ (AILLIEZ). - 
4L LEGUERA (ELAGUER LARGUEE 
RELEGUA). - 42 RE VULS ES. -4 3. TU- 
8ERDEZ (REBUTIEZ EBRUITEZ RETU- 
BIEZ BUTERIEZ). - 44. SALUEZ 
(LAUZESV - 45. BRETZEL 


Michel Charlemagne 
et Michel Daguet 


r) Si 25—, Rf7 ; 26. Océ5+ et 27. 
Cxg4. Un beau feu d’artifice. 

SOLUTION 
DE L'ÉTUDE N* 1625 
L. MITROFANOV (1977) 
flancs : Rg7, Pa5, b5 et h5. 
Noirs :Rd5,Ea7,PÇ7.) 

Lh6? draine aux Noirs la dé- 
fense 1-, Fd4+ et 2..., Rç5. 

L Rf7i, Rd6; 2 . h6 (menaçant 
3. b6), Fd4; 3. a6, Rd7;4.MI, 
Rç8 ;5. a7, Rb7 ; 6. bxÇ7, Fxa7 ; 7. 
Ré6fl (la manœuvre de Réti), 
Rxç7 ; 8. Rd5! et les Blancs 
gagnent 


*R976 
«7RD54 
O V72 
«A3 

Ann. : E. don. N.-S. vuta. 

Ouest Nord Est 
Lazard Zia Kaplan 


Nord 

Est 

Sud 

Zia 

Kaplan Roserib. 

— 

passe 

1 0 

4 SA 

passe 

50 

60 

passe 

passe. 


passe 4 sa passe 

passe 60 passe passe. 

EntamantrAs de Piqu e, com ment 
Lazard fint-H chuter ce PETIT CHE- 
LEM A CARREAU? 

Réponse 

Si Lazard, en Ouest, contre- 
attaque Cœur, te déclarant va faire 
douze levées car, après As de Coeur, 
trois coups d’atout. Roi Dame de 
Cœur, Roi de Pique et 7 de Pique 
coupé, Est est squeezé sur te dernier 
atout du mort (8 de Carreau) : 

M*™? 4D * rv 

*9* A3 

Four ne pas libérer le 9 de Pique de 
Sud, Est jette le Valet de "nèfle, et 

c’estlaDamede'Dèfte qui va devenir 

1a douzième levée. Or, après F As de 
Pique, Lazarda ajntre-aànquéïe8de 
pour faire sauter la cranmuni- 
cafion de l’As de "nèfle qui est in- 
dispensable m squeeze et à la réus- 
site du chelem*. 

TROIS LIGNES GAGNANTES 
Dans cette drame d'un champion- 
nat de franœ par paires, la sagesse 
étaitdes’anèteravanttedielem.Ce- 
hii-riaété quelque foisdédaté et pas 
toujours gagné! Or il y avait- trois 
façons de le réusàrl 

A R 10532 




Eô*6 ;4.h6, Rb5 ; 5.h7, Fd4 ; 6. a7l 
Si 3-, ç6 ;4. h7, Rç7 ; 5. a7, Rb7 ; 
6. bxç6f, Rxa7 ; 7. Ré6 ou fol 
Si 4-, Rcb6 ; 5. h7, Fd4 ; 6. a7. 

ÉTUDE N» 1626 
L MITROFANOV (1989) 


7 ;ér; > 

6 & i'.- 

5 

4 & se 

3 m c "■& ntt 
2 a mj3.m 
1 to as I 


Blancs (5): Rb4, Dç5, Cb7, Pb6 
etg4. 

Noirs (3) : Ra8, Dh3, ThS. 

Les Blancs Jouent et gagnent 


Qaade Lemoine 


Dans l'ombre de Garry Kasparov 


îfiSSaneJiriiSrS'ilOl. 2 Colette Quindiy, 1092. 3. Janine Gardn, 1036. 


UN SOIR de février 1978, 
Alexandre NOdtine, l’en traîneur de 
Garry Kasparov, écrit à la mère de 
ce dernier: «Aujourd'hui, il est 
plus que probable que Garik [dirai- 

— « natif de Gar- 

ry] sera le 
I successeur de 
l’actuel 
j champion du 
Æfà . monde - » Le 

Ky JY petit « Ga- 

Jr rik» n’a pas 

BtBLfOGRAPHfE encore quin- 
te ans, et Anatoli Karpov, le te- 
nant du titre, le distance de 335 
points - un gouffre - au classe- 
ment Elo des joueurs d’échecs. Vi- 
sionnaire, NDritine, qui s’est pro- 
mis, en 1977, « de renverser Karpov 
de son trône échiquéen », a trouvé 
l’anne de sa vengeance dans le gé- 
nial adolescent de Bakou, un dia- 
mant brut qu'il se charge de dé- 
grossir et de tafiler. 

C’est l'obscur labeur de l'ombre, 
les longues séances de prépara- 
tion, les manœuvres en coulisse, la 
bataille contre les bureaucrates de 
i'ex-URSS que retrace Nikitine 
dans son Kasparov, qui ressemble 
plus à un vademecum pour entraî- 
neur de champion en herbe qu'à 
une biographie exhaustive. Le 


livre souligne, avec d’inquiétants 
détails, l’totense guerre psycholo- 
gique qui se déroule, souvent feu- 
trée, autour des soixante-quatre 
cases noires et blanches d'un carré 
de bois. ' 

LUTTE TTIANESQtfE 

En plat de résistance, Nikitine 
offre à son lecteur le récit de la 
lutte titanesque - cinq champion- 
nats du monde dont un avorté - 
que se livrèrent, de 1984 à 1990, les 
deux K, ce « couple infernal », 
combat entre un Kasparov plus 
fort que son adversaire et un Kar- 
pov décrit comme on apparatdiik, 
un « champion d’Etat» protégé 
par les plus hauts responsables du 
sport soviétique et de la Fédéra- 
tion internationale des échecs. Dé- 
jouer les embûches ne fut pas une 
mince affaire, et l’entourage de 
Kasparov n’y parvint pas toujours, 
comme l’illustra la trahison d’un 
des secondants de Ogre dé Ba- 
kou», qui informait Féquipe de 
Karpov lors du championnat du 
monde de 1986. 

Un technicien, même métamor- 
phosé en biographe, ne pouvait 
faire l'économie d'une analyse ap- 
profondie du style de Kasparov: 
soixante-quinze parties sont pré- 


sentées (dont les vingt-quatre du 
championnat du monde de 1990) 
et commentées. Certaines - y 
compris quelques défaites - sont 
célèbres, d’autres, moins connues, 
celles du «Garik» de treize ans, 
forcent l'admiration pour ce gar- 
çon «malingre » k la mémoire 
prodigieuse. D’« aiglon des 
échecs», cehii-d se mua en un re- 
doutable oiseau de proie, allant 
jusqu'à effacer le mythique classe- 
ment de l’Américain Bobby Fis- 
cher établi en 1972 
NDritine, qui entraîna Kasparov 
pendant quinze ans, jusqu'à ce 
que les deux hommes sè séparent 
au début de 1990, critique cepen- 
dant, dans quelques remarques 
pleines d’amertume, l’orgueil du 
numéro un mondial, atteint, selon 
hii, de la « maladie de la grosse 
tête», un « complexe de supériorité 
contre lequel il n'existe aucun re- 
mède». La forte personnalité de 
Kasparov, qui se dépense sans 
compter dans des activités extra- 
échiquéennes, risque de tuer ce 
qu’Dy ade plus fascinant en lui : le 
joueur: 

Pierre Barthélémy 

■k Kasparov, d'Alexandre Nikitine, 
éd. Payot; 348 pv 195 F. 
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Ouest ayant entamé la Dame de Car- 
reau, quelles sont les troisfiiçom de réus- 
srr le PETIT CHELEM A PIQUE contre 
toute défense? 

Note sur les enchères 
Les anrxjnoes Sud donneur, tous vul- 
nérables, pounaiem se déroaler ainsi: 
Sud Nord 

2 + 20 

2 SA 3<3> 

4+ 5 + 

5+ passe 

La main de Sud, avec ses six levées 
d’honneurs, vaut facilement 
25 points et justifie une ouverture 
Jbrtmgdemanckeù«2 Ttèfles»sur 
Laquelle Nordpeutdire «2 SA» à 
cause de ses deux Rois, sauf S’A pré- 
fère gagner un palier d’enchères en 
répondant «2 Carreaux». La rede- 
mande de Sud à «2 SA» corres- 
pond & une ouverture de «2 SA» 
qui aurait au moins 23 points, et le 
« rebid» de « 3 Cœurs » est un 
Texas qui promet cinq cartes à 
Pique. Sur «4 Piques», Non! peut 
encore foire un effort en montrant 
son contrôle àTbèfle. Mais Sud, qui 
a trop de perdantes, passe. 

COURRIER DES LECTEURS 

L'ouverture de 2 Trèfles 
. «Vous dites, écrit J.-F. Brachet, 
qœ les Français sont à peu près les 
seuls à ne pias utilis er l’ouverture 
de 2 "Hèfles forcing de manche. Qr 
comment peut-on jouer 2 ma- 
jeu res fai bles (jeu utilisé depuis 
longtemps, semble-t-il, dans les 
pays anglo-saxons) sans employer 
l’ouverture de 2 Carreaux forcing 
démanché?» 

Les 2 faibles majeures, qui 
existent depuis... 1930, n’em- 
péchent pas de se servir du 
2 Trèfles forcing de manche et 
d’une ouverture de 2 Carreaux et 
forcing pour un tour seulement 
(quand cm veut annoncer les mains 
.de 20 à 3 points ouvertes en air 
chères naturelles de 2 Cœursoude 
2 Piques). Mais si l’on aime le 
changement; on peut intervertir les 
ouvertures de 2 Trèfles et de 
2 Carreaux, et tant pis site parte- 
naire Fa oublié 1 
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et du vent 


DANS UN FLUX D'OUEST ra- 
pide, tes épisodes pluvieux se suc- 
céderont à des -intervalles rappro- 
chés samedi. Les régions 
méditerranéennes seront épar- 
gnées par les pluies. Elles subiront 
simplement des passages nuageux 
peu menaçants et qui alterneront 
avec de belles éclaircies. Cepen- 
dant, le vent d’ouest y soufflera 
fort, avec des rafales atteignant 90 
à 100 tan/h sur les côtes, parfois 
davantage, l'après-midi, sur le Ht- 



Préviskxis pour le 25 février vers 12h00 


ta qualité de l’air 





toral corse. Des pluies modérées 
affecteront en matinée le Nord, 
les Ardennes, la Champagne, la 
Lorraine, la Bourgogne, la 
Franche-Comté, le Massif central 
et les Alpes. Ces pluies persiste- 
ront r a près-midi sur le flanc est, 
alors que, du Nord à la Lorraine et 
au Massif central, les précipita- 
tions prendront un caractère 
d’averses sous un ciel qui restera 
très nuageux. En montagne, la li- 
mite pluie-neige se situera en gé- 
néral vers 1 000 mètres - elle re- 
montera temporairement vers la 
rai-journée. Le vent d’ouest souf- 
flera fort en altitude. En plaine, il 
atteindra 70 km/h en rafales. 

Sur le Bassin aquitain, la mati- 
née sera très nuageuse, avec quel- 
ques pluies faibles et intermit- 
tentes. L’après-midi, quelques 
éclaircies se développeront en 
plaine. La limite pluie-neige se si- 
tuera autour de 2 000 mètres sur 
les Pyrénées, elle baissera en fin 
de journée. Du Pas-de-Calais à 
l’Ile-de-France, au Centre, à Poi- 
tou-Charentes et au Limousin, la 
journée débutera dans la grisaille 
et la pluie, puis quelques trouées 
ensoleillées apparaîtront en fin de 
matinée. L’aprés-mldi, ces éclair- 
cies alterneront avec des averses. 
Toutefois, au nord de la Seine, le 
ciel restera très nuageux. Le vent 
d’ouest sera soutenu. 

Sur la Bretagne, la Normandie 
et les Pays de la Loire, toute la 
journée sera marquée par une suc- 
cession d’édaircies et d’averses 
parfois accompagnées de rafales 
de vent et de coups de tonnenre. 

Les températures minimales se- 
ront encore fraîches sur le Nord- 
Est, voisines de 0 degré. Ailleurs, 
elles afficheront en général 5 à 
7 degrés, et jusqu’à 8 à 10 degrés 
sur la façade atlantique et les ré- 
gions méridionales. L’après-midi, 
le mercure variera de façon homo- 
gène de 10 à 16 degrés du nord au 
sud. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 



TEMPERATURES 

do 23 février 1995 
nuu dmataintma 


AJACCIO U/8 
BIARRITZ IV10 
BORDEAUX 11/10 
BOURGES S/S 
BREST 1V8 

CAEN 7/6 

CHERBOURG 9/6 
CLERMONT-F. W 
DIJON VI 

FORT- DE- FR. 29/22 


GRENOBLE 
i h i p 

LIMOGES 
LYON. BRON 
MARSEILLE 
NANCY 
NANTES 
NICE 
PARIS 

PAU _ 

PERPIGNAN 15/S 
roiwTE-A-pn: mn 
RENNES 8/7 
ST-n-RÉUNlON 33/23 
ST-ÊTIENNE 1(W 
STRASBOURG «2 
TOULOUSE 11/9 


8/4 

*W 

7/4 

9/4 

U/8 

7/1 

10/7 

16/9 

9/5 

12/10 


TOURS S/S 

fenuufon 

ALGER 17/6 

AMSTERDAM 8/4 
ATHÈNES 13/K> 
BANGKOK 35/26 
BARCELONE M 19 
BELGRADE 18/6 
BERLIN 6/1 

BOMBAY 31/16 
BRASILIA 3Q/I9 
BRUXELLES 8/4 
BUCAREST M/-I 
BUDAPEST 11/1 
BUENOS AL 25/13 


CARACAS 29/22 
CHICAGO ltV-1 
COPENHAGUE 4/2 
DAKAR 38/18 
DJAKARTA 29/24 
DUBAÏ 30/19 
DUBLIN 5/2 
FRANCFORT 7/2 
GENÈVE 6/3 
HANOI 15/13 
HELSINKI 4/1 
HONGKONG 16/13 
ISTANBUL 15/5 
JÉRUSALEM 13/4 
KIEV 9/2 

KINSHASA 29/22 
LE CAIRE 21/9 


U MA 26/21 

LISBONNE 17/12 
LONDRES 8/5 
LOS ANGELES 18/11 
LUXEMBOURG 4/0 
MADRID 1«5 
MARRAKECH 19/8 
MEXICO 21/10 
MILAN 7/-1 

MONTRÉAL V-7 
MOSCOU 4/1 
MUNICH 4/-2 
NAIROBI 24/il 
NEW DELHI 180 
NEW YORK 8 / 3 
PUMA DE MAI. 16/8 
PEKIN 11/2 


PRAGUE 
PRETORIA 
RABAT 
RIO DE JAN. 
ROME 

SAN FRANC 

SANTIAGO 

SÉVILLE 

ST-PlTERSB. 

STOCKHOLM 

SYDNEY 

TENER1FE 

TOKYO 

TUNIS 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 


SM 

28/19 

17/b 

32/25 

15/11 

14/12 

24/12 

33/7 

4/1 

4/1 

24/18 

2tfM 

12/S 

18/10 

•W 

IQ/b 

7/-2 



Situation le 24 février, à 0 heure, temps universel prévisions pour le 26 février, à 0 heure, temps universel 


BULLETIN 

D'ENNEIGEMENT 


Voici" les hauteurs if enneigement 
aujendî23 février; Elles nous sont 
communiquées par Ski France, 
FAsotfaUon des maires des sta- 
tions françaises de sports d’hiver 
(61, boulevard Haussmaim, 75006 
Paris. TflL: CD 47-42-23-32), qui dif- 
fuse aussi ces renseignements sur 
répondeur téléphonique an (1)42- 
6644-28 ou par Minitel : 36-15 code 
CORUS. 

Les düffi-es Indiquent, en centi- 
mètres, la hauteur de neige en bas, 
puis en haut des pistes. 


HAUTE-SAVO* 

Avorlaz: 80-310; Les Carroz- 
d’Araches: 72-320; Oiamonix: 75- 
565 ; Oiâtd : 60-250 ; La Ousaz : 50- 
280 ; Combtoux : 50-250 ; Les Conta- 
mmes-Montjoie : 40-330; Flaine: 
150-320; Les Gets: 65-250; Le 
Grand-Boraand : 35-225; Les 
Houches: 50-205; Megève: 75-250; 
MoriBon : 10-250 ; Mondree-Avoriaz : 
30-310 ; Praz-de-Lys-Sammand : 170- 


215; Praz-sur-Ariy- 65-250; Saint- 
Gervais: 95-185; Samoëns: 30-240; 
nxjtai-Les Mémises : 110-160. 

SAVOIE 

Les Aillons: 10-160; Les Arcs: 
152-400 ; Arèches-Beaufort : 50- 
310; Aussois: 70-150; Bessans: 
105-125 ; Bonneval-sur-Arc : 113- 
350 ; Le Corbier : 104-180 ; Cour- 
chevel: 80-290; La Tania: 75- 
284 ; Crest-Voïand-Cohennoz : 
80-150 ; Plumet : 70-230 ; Les Ka- 
rellls: 110-280; Les Menuires: 
95-300 ; Saint-Martin-de-Belle- 
vffle: 55-300; Méribel: 75-280; 
La Norma : 50-180 ; Notre-Dame- 
de-BelIecombe : n.c. ; Peisey- 
Vallandry: 140-210; La Plagne: 
188-355 ; PralOgnan-Ia-Vanolse : 
100-160 : U Rosière 1850: 170- 
310 ; Saint-François-Longchamp : 
160-250; Les Saisies: 180-280; 
lignes: 200-280; La Toussuire: 
120-200 ; Val-Cenis : 50-150 ; Val- 
firéjus : 70-150 ; Val-d’lsère : 160- 
350; Valloire : 65-220; Valmei- 
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nier : 65-220 ; Vaimorel : 105-250 ; 
Val-Thorens : 180-320. 

DAUPHINÉ- ISÈRE 

Alpe-d’Huez : 150-380 ; Alpe-du- 
Grand-Serre : 60-130 ; Auris-en- 
Oisans: 100-170; Autrans: 40- 
110; Chamrousse: 120-150; Le 
CoIlet-d’AJlevardt 60-170; Les 
Deux-Alpes: 100-350; Lans-en- 
Vercors: 50-80; Méaudre: 30- 
90; Salnt-Pierre-de-Chartreuse : 
00-135 ; Les Sept-Laux : 40-200 : 
Vil! ard- de- Lan s : 60-130. 

ALPES-DU-SUD 

Auron : 45-80 ; Beuil-les-Launes : 
n.c.; Briançon: 30-148; Iso- 
la 2000 : 80-100; Montgenèvre: 
100-160 ; Orcières-Merlette : 110- 
190; Us Orres: 100-160; Pra- 
Loup : 30-85 ; Puy-Saint- 
Vincent: 90-160; Le Sauze-Su- 
per-Sauze : 40-130 ; Serre-Cheva- 
lier : 35-140 ; Super-Dévoluy : 45- 
130; Valberg: 30-50; Val-d’AJ- 
los-Le Seîgnus: 85-140; 
Val-d’Allos-La Foux : 110-200 ; 
Ri soûl : 80-100 ; Vars : 80-100. 

PYRÉNÉES 

Ax-le s-Thermes : 35-60; Caute- 
rets-Lys: 90-180; Font-Romeu: 
40-60; Courette: 30-120; Lu- 
chon-Superbagnères : 70-100 ; 
Luz-Ardiden : 65-120 ; Peyra- 
gudes : 70-110 ; Piau-Engaly : 90- 
110 ; Saint-Lary-Soulan : 75-100. 

AUVERGNE 

Besse-Super-Besse : 30-90; Su- 
per-Lîoran : 5-70. 

JURA 

Métabief- Mont-d’Or : 00-94 ; Mi- 
joux-Lelex-La Faucille: 40-100; 
Les Rousses : 20-100. 

VOSGES 

Le Bonhomme: 20-40; La 
Bresse-Hohneck : 20-40 ; Gérard- 
mer : 20-40 ; Saint- Mau rice-sur- 
Moselle : 20-50 ; Ventron : 10-30. 

LES STATIONS ÉTRANGÈRES 

Pour ces stations, on peut 
s'adresser à l’office de tourisme 
de chaque pays. Allemagne: 
9, boulevard de la Madeleine, 
75001 Paris, tél. : 40-20-01-88 ; 
Andorre : 26, avenue de l’Opéra, 

75001 Pans, tél.: 42-61-50-55; 
Autriche : 47, avenue de l’Opéra, 

75002 Paris, tél.: 47-42-78-57; 
Italie : 23, rue de la Paix, 75002 
Paris, tél. : 42-66-66-68 ; Suisse : 
11 bis, rue Scribe, 75009 Paris, 
tél. : 47-42-45-45. 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ COLORADO. Le nouvel aéro- 
port international de Denver de- 
vrait accueillir son premier avion 
mardi 28 février. Doté d’un sys- 
tème automatisé de livraison des 
bagages ultra-rapide, cet aéroport 
sera, selon ses responsables, le 
premier au monde capable de 
faire atterrir simultanément trois 
avions par mauvais temps. - (AFP. 
) 

■ TOKYO. U prix des courses des 
taxis, déjà très élevé, va augmen- 
ter le mois prochain. Le tarif mini- 
mum, qui correspond à un trajet 
de 2 kilomètres, va passer de 600 à 
650 yens (33 francs environ). - 
(AP.) 

■ CHINE. La compagnie aérienne 
australienne Qantas va reprendre, 
le 29 mars, les vols qu’elle assu- 
rait au départ de Sydney à desti- 
nation de Pékin et qu'elle avait in- 
terrompus il y a sept ans. - (AFP.) 

■ SUISSE Mettant fin à une polé- 
mique qui opposait deux de ses 
membres, le gouvernement a dé- 
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cidé de maintenir le percement si- 
multané de deux tunnels ferro- 
viaires sous les Alpes, sous le 
Gothard et sous le Loetschberg, et 
d’augmenter le prix de Pessence 
pour financer cet énorme chan- 
tier - (AFP) 

■JOHANNESBURG. L'aéroport 
J an S m uts de Johannesburg a été 
plongé dans Pobscurité pendant 
plus d’une demi-heure le 21 fé- 
vrier à la suite d’une panne. Les 
contrôleurs aériens ont néan- 
moins réussi à faire atterrir sans 
dommage un appareil en prove- 
nance du Cap. - (AP) 

■ PARIS. Le personnel de net- 
toyage de la compagnie interna- 
tionale des Wagons-Lits opérant 
dans les trains au départ de la 
gare de Lyon s'est mis en grève 
mardi 21 février pour obtenir des 
augmentations de salaire et une 
amélioration des conditions de 
sécurité. - (AFP) 

■ AUSTRALIE Le ministre aus- 
tralien des transports a annoncé 
le 22 février que sou pays allait in- 
terdire de fumer sur les vols sans 
escale entre l’Australie, les Etats- 
Unis et le Canada à partir du 
l n mars. L’usage du tabac est pro- 
hibé sur tous les vols intérieurs 
australiens depuis 1987. - (AP) 

■ BRETAGNE La compagnie ir- 
landaise Irish Ferries a fait 
connaître sa ferme intention d'ex- 
ploiter son service d’été entre 
Roscoff et les ports irlandais de 
Rosslare et Cork. Cette mise au 
point fait suite à la publication 
dans la presse régionale d’infor- 
mations faisant état d’un possible 
repli de la compagnie sur Cher- 
bourg. - (AFP) 


IL Y A 50 ANS DANS 

£ tfflûnèe 

La Turquie 
en guerre 

BIEN QUE les esprits y lussent 
préparés, l'émotion a dû être vive 
hier, à la grande Assemblée natio- 
nale turque, lorsque le ministre des 
affaires étrangères, Hassan Sakar, a 
annoncé qu'il avait reçu de l’ambas- 
sadeur de Grande-Bretagne, Sir 
Maurice Peterson, un mémoran- 
dum, en date du 20 février, lui spéci- 
fiant que, conformément à la déci- 
sion prise par les Trois Grands à 
Yalta, aucun Etat ne serait admis à 
participer, le 25 avril, à la confé- 
rence de San Francisco, s’il n’avait 
au préalable adhéré à la déclaration 
des Nations unies et déclaré la 
guerre aux puissances de l’Axe, et 
cela avant le l n mars prochain (_). 
Après r intervention à la tribune de 
six orateurs, qui ont souligné no- 
tamment l'amitié qui lie la Turquie à 
l’URSS, M. Saradjogiou, président 
du conseil, a fait, à son tour, une 
courte déclaration en faveur du 
projet Celui-ci a été voté à l'unani- 
mité. Il a été, en outre, déridé que la 
déclaration de guerre aux puis- 
sances de l’Axe entrera en vigueur 
tel* 1 mars. 

Dans son discours, Hassan Sakar 
a déclaré que • le gouvernement turc 
n'awit jamais cessé d'être fidèle aux 
principes de paix et de justice », 
qu'«i7 était toujours demeuré atta- 
ché, en dépit de circonstances diffi- 
ciles, à romance avec la Grande-Bre- 
tagne », mais il est permis 
d'apprécier les choses de façon un 
peu différente. 

Après la Turquie, il est probable 
que l'Egypte et les Etats arabes en- 
treront. à leur tour, en guerre contre 
l'Allemagne. Mais pour ce qui est de 
l'Egypte, on peut remarquer que, à 
l'inverse de ta Tlirquie, c’est elle qui 
avait proposé, 0 y a déjà quelque 
temps, d’entrer en guerre, et que la 
Grande-Bretagne l’avait retenue, 
pour la raison que le moment pa- 
raissait alors peu opportun. 

(25-26 février 1945.) 

PARIS ” 

EN VISITE 

Dimanche 26 février 

■ INVALIDES (37 F + prix d’en- 
trée): Musée des plans-reliefs, 
H heures; Musée de l’armée, 
15 heures, cour d’honneur des In- 
valides devant l’entrée de l’église 
(Monuments historiques). 

■ MARAIS : maisons d'autrefois 
(50 F), 14 h 30, place de l’Hôtel de 
Ville devant la poste (Paris autre- 
fois). 

■ LE QUARTIER CHINOIS et ses 
lieux de culte (55 F), 14 h 30, sortie 
du métro Porte-de-Choisy devant 
la BNP (Christine Merle). 

■ LES SALONS DU MINISTÈRE 
DE LA MARINE (carte d’identité, 
55 F), 14 h 30, 2, rue Royale (Dé- 
couvrir Paris). 

■ L’ACADÉMIE FRANÇAISE 
(50 F + prix d'entrée), 15 heures, 
23, quai de Conti (Connaissance 
de Paris). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (55 F + prix d’en- 
trée), 15 heures, 16, rue Dam (Paris 
et son histoire). 

■ LES SALONS DE L’AMBAS- 
SADE DE POLOGNE (50 F + prix 
d’entrée), 15 heures, 57, rue Saint- 
Dominique (Tourisme culturel). 

■ SALONS ET JARDIN DE L’HO- 
TEL DE BOURRIENNE ET QUAR- 
TIER DE LA NOUVELLE 
FRANCE: évocation d’une mer- 
veilleuse et de l’homme de 
confiance de Bonaparte (45 F+ prix 
d'entrée), 15 heures, 58, rue 
d'Hauteville (Dominique Bou- 
chard). 

■ LE VIEUX MONTMARTRE 
(50 F), 15 h 30, en haut du funi- 

1 ciliaire sortie côté gauche (Claude 
Marti). 


L'exposition « l'ancien et le nouveau Monde 
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ESCROQUERIEincarcéré, d- 

pue |e 20 décembre 1994, pour abus 
de biens sociaux et escroquerie, le 
marchand d'art Jacques Melki ac- 
cuse, depuis la prison de la Santé, 


des banques et des collectionneurs 
d'être coresponsables de la faillite 
frauduleuse de sa galerie, située rue 
de Seine à Paris. Plusieurs docu- 
ments viennent confirmer des pra- 


tiques douteuses : tableaux fictifs, 
fausses ventes, évasion de capi- 
taux... • EN PLUS du cas Melki, 
d'autres affaires portent atteinte à 
la crédibilité du marché de l'art : vol 


et recel de tableaux de Chagall mar- 
chands mis en examen ou emprison- 
nés, feuilleton de la Fondation Vasa- 
reiy, recel de tableaux par François 
Marcantoni... • L'EUPHORIE du mar- 


ché, dans les années 85-90, puis sa 
dégringolade, à partir de 1992, ainsi 
que la mode de I art durant cette 
période, expliquent en partie ces 
« affaires ». 


Le galeriste Jacques Melki rend des banques responsables de sa faillite 

Tableaux fictifs, fausses ventes, évasion fiscale : incarcéré à la prison de la Santé pour escroquerie et abus de biens sociaux, 
le marchand parisien révèle les secrets peu avouables d'un certain marché de l'art dans les années 80 


OÙ S’ARRÊTERA l’affaire 
Jacques Melki ? La faillite du mar- 
chand parisien, le spécialiste de Po- 
liakoff, avait ébranlé le milieu de 
l'art en 1993 lorsqu’un passif de 343 
millions de francs avait été consta- 
té, pour deux tiers au détriment des 
banques, mais aussi de collection- 
neurs, de galeries et du Trésor pu- 
blic Après cinq mois de cavale au 
Mexique, Jacques Melki est rentré 
en France, le 13 novembre 1994, et 
incarcéré un mois plus tard pour 
abus de biens sociaux, escroquerie 
et complicité d’escroquerie à ren- 
contre du Trésor public. Mais, s'il 
veut bien plonger, le galeriste ne 
veut pas être le seuL Et il parie- 
Des pratiques douteuses ont ainsi 
été mises au jour : fausses ventes de 
tableaux, tableaux fictifs, évasion 
fiscale, complicité de banques et de 
particuliers qui ont joué le rôle de 
banquier, fausses domiciliations.. 
Cela en dit long sur le fonctionne- 
ment d’un certain marché de l’art, à 
la fin des années 80 , quand les prix 
se sont envolés avant de dégringo- 
ler en 1992. 

Dans une lettre envoyée aux trois 
magistrats instructeurs - vingt 
feuillets sénés -, Jacques MeDd met 
en cause des banquiers et des parti- 
culiers spéculateurs qui, selon lui, 
ont profité de sa connaissance du 
marché, avant de lui couper les 
vivres quand les affaires ont mal 
tourné. Il les accuse d’être 
complices des pratiques douteuses 
de « cavalerie » : achat, vente, re- 
vente, prêts d'argent et de tableaux 
pour « couvrir », en vain, un trou fi- 
nanriet qui if a'cessé de se creuser à 
partir de J992 tant l& cote .des ta- 
bleaux s'effondrait Melki dit-il 
vrai? Le marchand reste le principal 
responsable de sa faillite fraudu- 
leuse, mais nombre de ses accusa- 
tions semblent confirmées par des 
documents. Un indice plaide en sa 
faveur : peu de ses «victimes » ont 
porté l’affaire devant la justice.- 

Pour celle-ci une énigme majeure 
est à résoudre : où sont passées les 
quelque deux cents œuvres (huiles, 
dessins, pastels, gouaches, lithogra- 
phies, bronzes) soigneusement ré- 
pertoriées dans le livre de police du 
galeriste ? Où sont les foliakoff, Mi- 
rô, Dubuffet, Picasso, Juan Cris, Lé- 
ger- ? L'ensemble est estimé 160 
millions de francs, mais le liquida- 
teur judiciaire n’a trouvé que 10 
millions de francs de tableaux dans 
les locaux de la rue de Seine- 

Jacques Melki a dressé la liste des 
banques et particuliers qui détien- 
draient les tableaux volatilisés. On 
retrouve les noms de plusieurs éta- 
blissements financiers (Banque gé- 
nérale du commerce, la Société de 
banque occidentale - SDBO, filiale 
du Crédit lyonnais -, l'UBP, la 
Compagnie financière Edmond de 



galeriste revend plus cher les toiles : 
le Dubuffet, acheté 8,4 rnSGons de 
francs, est cédé à Fretair 9,4 ma- 
lions de francs. Le tableau de Stella, 
acheté 450 000 dallais (2£ millions 
de francs) est revendu 600000 dol- 
lars (3 millions de francs) à un par- 
ticulier: Ces ventes sont annulées en 
décembre 1992. Jacques Melki af- 
firme que les tableaux sont fictifs. 
On retrouve nombre d’opérations 
similaires. Pour Composition abs- 
traite, de Nicolas de Staël par 
exemple, ou pour plusieurs ta- 
bleaux d’Allan. Mais, là encore, les 
tableaux existaient-ils vraiment? 
Au siège de Fretalr, on répond la- 
coniquement quV ü doit simplement 
s'agir de tableaux à transporter ». 

Par ailleurs, Jacques Mefld met en 
cause Jean-Pierre Rem, ancien di- 
recteur général de la. BGC, licencié 
depuis, et mis en examen. Le mar- 
chand accuse Panden banquier de 
s’être approprié des toües en garan- 
tie tout en sachant qu’eDes n’appar- 
tenaient pas à la galerie. La justice a 
d’aüleiffs condamné, le 27 octobre 
1994, la BGC pour « détention de ta- 
bleaux sans titre de propriété » et a 
restitué un PIcabia et un Fernand 
Léger à son propriétaire légitime. 

Jean-Pierre Rein est bien en pre- 
mière ligne, dans les attaques de 
Jacques Méfia. Le ton a dû monter 
plus d’une fois entre les deux 
hommes, au point que le marchand 
aurait fait appel au service de Fran- 
çois Marcantoni pour se protéger. 
Le protagoniste de l’affaire Marko- 
vic a été incarcéré, en 1994, pour re- 
cel de tableaux. A priori, les deux af- 
_faiœs.-nfcSoat:p8fr üées„ même .si ■ 
Marcantoni et MeDd ont les mêmes 


Des précédents 


Rothschild, la Banque Palias). Le 
marchand cite également une di- 
zaine de personnes, dont une, à elle 
seule, détiendrait six Poliakoff 
(dont Dame de Liège), cinq Sou- 
lages, un Dubuffet (Psychosrté),. le 
tout pour une valeur de 26 millions 
de francs. Le galeriste aurait été 
contraint de donner ces tableaux en 
gage pour obtenir des crédits ban- 
caires, voire des prêts avec intérêts 
venant de particuliers. Il reconnaît 
également avoir organisé, en 
complicité avec des préteurs, un 
certain nombre de ventes ou acqui- 
sitions fictives: un Juan Gris, un 
Alechinsld, un Adami, une Composi- 
tion cubiste, de Fernand Léger- Ain- 
si, la galerie aurait procédé, de 1990 
à 1993, à 30 millions de francs 
d’achats fictifs qui masquaient des 
prêts d’argent- Jacques Melki 


confirme également que plusieurs 
tableaux figurant au stock n’ont Ja- 
mais existé. Par exemple deux 
huiles de Pincemin, mais aussi des 
Dubuffet, un Stella. 

TABLEAUX FICTIFS 

Ces mystifications avaient deux 
avantages : gonfler le stock de la 
galerie pour obtenir des prêts ban- 
caires mais surtout monter de 
fausses opérations d’achat-vente en 
Suisse pour masquer une évasion 
de capitaux. Afin de justifier la créa- 
tion de tableaux fictifs, Jacques 
Melki met en cause ses préteurs, 
notamment une banque française, 
qui aurait profité de l’asphyxie du 
marchand pour l’obliger à transfé- 
rer 400 000 dollars (plus de 2 mil- 
lions de francs) dans une de ses fi- 
liales en Suisse. Jacques Melki a 


donné le code de son compte 
suisse : « Emesto ». 

Deux indices plaident pour la 
version de tableaux fictifs donnée 
par le galeriste : le fait que nombre 
de ventes étaient annulées alors 
que l’argent et le tableau restaient 
en Suisse. Mais aussi, selon plu- 
sieurs documents, les personnes à 
qui il achetait et vendait les ta- 
bleaux étaient domiciliées au siège 
genevois de la société Frétait; spé- 
cialisée « dans le transport aérien 
d'œuvres d'art ». Un exemple : la so- 
ciété Segame (Jacques Melki) a 
acheté en avril et mai 1991 pour 11 
millions de francs deux tableaux en 
provenance des Etats-Unis : Vigueur 
et Santé, de Dubuffet et Composi- 
tion, de Frank Stella. L’argent a été 
versé par Jacques MeDd en Suisse, 
chez Fretalr. Un mois plus tard, le 


• Jacques Melki : le galeriste 
parisien a été incarcéré, le 

20 décembre 1994 pour abus de 
biens sociaux, abus de confiance 
et escroquerie. Jean-Pierre Rein, 
l’ancien directeur général de. la 
Banque générale du commerce, a 
été mis en examen. 

• François Marcantoni : ce 
célèbre protagoniste de l’affaire 
Markovic a été incarcéré, en 1994, 
pour recel de tableaux. François 
Majault, impliqué dans le recel, 
incarcéré puis libéré le 

8 décembre 1994, est un ancien 
collaborateur de Jacques MetkL 

• Pierre Cornette de Salnt-Cyr : 
le commissaire-priseur a été 
condamné par le tribunal de 
grande instance de Paris, le 

30 janvier, à payer 7,6 rofllions de 
francs au liquidateur Judiciaire de 
la galerie Melki. 

• Thierry Salvador : ce galeriste 
parisien a été mis en examen, 
incarcéré pour abus de biens 


sociaux. Il a été remis en liberté 
en 1994. 

• Affaire ChagaU : une 
cinquantaine d’œuvres de 
Chagall, des gouaches 
principalement, ont été volées 
dans l’atelier du peintre, en 1989. 
En octobre 1994, plusieurs 

gale listes sont nus en examen, et 
certains incarcérés, pour recel. 

• Fondation Vasarely : Charles 
Debbasch, anden doyen de. 
l’université Aix-MarseükMlI et 
ancien président de la Fondation 
Vasarely, a été écroué le 

28 novembre 1994 pour « abus de 
confiance » et « escroquerie ». II 
a été remis en liberté sous 
contrôle judiciaire le 15 février. 

• Le Magasin de Grenoble : 
Adelina von Furstenberg, 
ancienne directrice du centre 
d’art Le Magasin de Grenoble, a 
été mise en examen, le 

27 octobre 1994 pour abus de 
confiance. 


Comment l’euphorie puis la chute du marché de l’art ont précipité les « affaires » et les scandales 


SALVADOR DALI, très heureux 
de l’anagramme que lui avait attri- 
bué André Breton - A vida Dollars 
-, délirait volontiers sur les rap- 
ports nécessaires entre Part et for. 
Nombre d'affaires et de scandales 
récents, s’ils sont minoritaires, 
viennent rappeler que derrière la 
création se cachent d’énormes en- 
jeux financiers, voire des pratiques 
délictueuses qui, aujourd’hui, 
portent un coup sérieux à la crédi- 
bilité du marché de l’art 

En France : l’incarcération de 
Jacques Melki, le vol et le recel de 
tableaux de ChagaU, le feuilleton 
de la Fondation Vasarely, l’Incarcé- 
ration de marchands parisiens, la 
mise en examen de la directrice du 
Centre d’art de Grenoble. A l’étran- 
ger: le blanchiment de l’argent 
sale, l’évasion de capitaux, les tra- 
fics d’icônes en Russie, les pillages 
des musées africains ou du site 
d'Angkor au Cambodge. 

Ces phénomènes ne sont pas 
neufs. Le marché de l’art, selon les 
observateurs, est souvent opaque, 
les transactions ne sont pas tou- 
jours déclarées. « Plus l’eau est 
trouble ; plus la pêche est bonne », 
confiait un marchand ü y a déjà 

< 


vingt ans. Mais ce qui est nouveau, 
c’est l’ampleur des affaires, leur 
fréquence, le rôle des banques et, 
surtout, [Intérêt de la police et de 
la justice. Un marché préds est en 
cause: non pas celui galeries qui 
découvrent de jeunes artistes, mais 
le « second marché », celui où l’on 
achète et revend des valeurs sûres 
de Part moderne et contemporain. 

SPIRALE SPÉCULATIVE 

Les affaires, a priori hétéroclites, 
ont un point commun : l'euphorie 
qui a gagné le marché de Part dans 
les années 80 puis sa dégringolade 
après 1992. Les banques ont joué - 
comme dans F immobilier - un rôle 
d’accélérateur dans la spirale spé- 
culative. Au plus fort du boom, en 
1991, on estimait à 5 milliards de 
francs les encours des principales 
banques auprès des galeries. « Vous 
êtes ma plus belle sicav », déclara un 
de ces financiers éperdus à un mar- 
chand interloqué. 

L’amour de Part avait peu à voir 
avec cette frénésie. En Fiance, les 
œuvres échappent à l’assiette de 
l’impôt sur la fortune (ISF). Des 
collectionneurs ont fait fortune, 
des tableaux ont changé trois fois 

( 


de stand au cours d’une foire de 
Bâle. Des impressionnistes ont 
changé de propriétaire, sans sortir 
du port franc de Genève, où sont 
stockées des milliers d’œuvres 
bonnes pour la spéculation. Les 
« valeurs sûres » ont atteint des 
prix faramineux. Un industriel ja- 
ponais a déboursé 300 millions de 
francs pour Les Noces de Pierrette, 
de Picasso ; un industriel australien 
a «mis» 320 millions de francs 
pour Les fris, de Van Gogh, une 
toile qu'il n’a pu régler et qui fut 
discrètement acquise par le Musée 
Getty de Malibu (Californie). 

L'euphorie ne dura guère plus de 
trois ou quatre ans. Après la guerre 
du Golfe, le marché s’effondra. Des 
banques, après avoir incité forte- 
ment des marchands à investir, ont 
coupé les vivres, laissant nombre 
de galeries sur le sable. L'évolution 
du chiffre d’affaires de la galerie 

MeDd dit tout : 14 ralliions de francs 

en 1985, 287 millions de francs en 
1991, 4Û millions de francs en 1992. 

Autre exemple : huit cents objets 
d'art ont été importés en France en 
1985, près de quatre mille en 1990 
pour retomber à mille en 1991 On 
a vu un jeune artiste dont une 


œuvre est passée de 3 000 francs 
en 1985 à 400000 francs en vente 
publique en 1992 pour retomber à 
20000 francs aujourd’hui Les ar- 
tistes sont d’ailleurs les premières 
victimes des contrecoups du mar- 
ché. 

Les banques ont payé au prix fort 
leur politique aventureuse. La 
Banque de la Cité (filiale de la 
BNP), qui avait en compte près de 
dnq cents galeries, constatait que 
* deux tiers de [ses] clients avaient 
des difficultés sérieuses »; la SDBO 
(filiale du Crédit lyonnais) est im- 
pliquée dans l'affaire Melki; la 
Banque commerciale privée a dé- 
posé son bilan en décembre 1994. . 

PfÊŒ5 DOUTEUSES 

Même une institution comme la 
galerie Maegfat a dû vendre bruta- 
lement une partie de son stock aux 
enchères. Nombre de courtiers en 
chambre qui ont acheté et vendu 
Part au kOo, jonglant avec les lignes 
de crédit, ont fermé leurs portes. 
Les feux et pièces douteuses ont 
également alimenté un marché 
d'autant plus opaque que les inter- 
médiaires véreux étaient nom- 
breux. 



La galerie Templon, par exemple, 
a dû admettre, 0 y a un mois, s’être 
laissé refiler des tableaux pos- 
thumes de BasquiaL Pourquoi ces 
affaires éclatent-elles aujourd’hui ? 
L'effondrement du marché a mis à 
mal nombre de professionnels qui 
ont dû sortir de la légalité pour 
faire face, comme Jacques MeDd et 
Thierry Salvador. 

« LÂCHÉS » PAR LES ÉLUS 

Les lieux publics de l’art ont éga- 
lement été montrés du doigt Pris 
dans la spirale de l'e xcitati on et de 
l’engouement, quelques respon- 
sables - directeurs de centres et 
commissaires d'expositions - se 
sont laissé griser à leur tour. La po- 
lice et la justice - une première - se 
sont intéressées à des établisse- 
ments comme le Magasin de Gre- 
noble, dont la directrice, Adelina 
von Fürstenberg, a été mise en exa- 
men pour abus de confiance. Et 
voüà que le juge Halphen, dans 
l’affaire des HLM de Paris, épluche 
les comptes de l’Association des 
amis du Centre d’art de Meymac. 

Les lieux publics de l’art su- 
bissent un retour de bâton, poli- 
tique. De nombreuses collectivités 
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avocats, Jean-Marc et Alexandn 
VarauL Cto remarque surtout qui 
Ftançojs Majault, complice de Mar 
cantoni dans le recel, incarcéré pui- 
libéré le 8 décembre 1994. est ui 
anden collaborateur de Jacque: 
MeDd: fl a géré un temps la sociéti 
Ségame (la galerie). Ensemble, il: 
ont créée Sagemme, spécialisée 
dans la vente d’antiquités, en (iqui 
dation judiciaire depuis 1992. 

Reste que l’affaire Melki a déji 
fait une première victime officielle 
Le œmmisaire-priseur Pierre Cor 
nette de Saint-Cyr a été condamra 
par le tribunal de grande instanci 
de Paris, le 30 janvier, à payer 7,i 
millions de francs au liquidateur ju 
diciaire de la galerie Melki. Cetti 
somme correspond à la vente dt 
Nature morte, de Nicolas de Staël 
en 1990, effectuée par Pierre Cor 
nette de Saint-Cyr, à la demande dt 
Jacques Melki. 

Mais la somme n’avait pas rejoin 
l’actif de la galerie. * La vente a cti 
annulée», répond Pierre Cornet U 
de Saint-Cyr, qui rappelle que l’ac 
quéreur, une société japonaise ms 
tallée à Genève, Asaki, n’avait régk 
que 1 million de francs. La justice 
en a décidé autrement, constatan 
que le million avait servi à regjer le 
droits de suite et les frais dt 
commissaire-priseur. Reste à savoii 
pour quelle raison la mystérieux 
Asaki, aujourd’hui introuvable, * 
versé 1 million de francs sans ob 
tenir un tableau, qui se trouverai: 
aujourd'hui dans les soutes de U 
SDBO- 

— — - - ^Dominique Galloh 
et Michel Guerrit. 
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locales, dans un premier temps 
ont largement financé des musée* 
et centres d'art sans trop se préoc- 
cuper de leur opportunité ou de 
leur gestion. La crise arrivant 
nombre d’élus ont « lâché » de; 
fieux difficiles, ont demandé de; 
comptes, ont comptabilisé les visi- 
teurs . 

Pendant ce temps, -le trafic des 
pièces volées est en forte augmen- 
tation dans le monde, notamment 
« Russie, où les mafias contrôlent 
le commerce parallèle d'icônes et 
de l’avant-garde russe entre l’Est ei 
F Ouest. Et face au pillage qui vide 
rites et musées du tiers monde, k 
Conseil international des musées 
qui dépend de l'Unesco, a publié 
deux fascicules qui présentent les 
fiches de sculptures dérobées sui 
les sites et dans les musées du tiers 
monde. Le premier (septembre 

1993) fait un relevé des cent pièces 
les plus importantes qui ont dispa- 
ru d’Angkor. Le second (octobre j 

1994) répertorie autant d’œuvres j 

d'art majeures dérobées dans les ! 
musées d’Afrique. J 

Michel Guerrin j 
et Emmanuel de Roux 
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La France rend e nfin hommage 
au compositeur Franz Schreker 

Le plus célèbre contemporain de Richard Strauss méritait bien cette soirée de Radio-France 


é pour escroquerie et abus de biens sociaux 
«3f£hé de l’art dans les années 80 


pans le cadre de sa série « Les aventuriers », Ra- 
dio-France consacre une soirée à l'œuvre d'un 
musicien interdît par les nazis en raison de ses 


origines juives. Schreker mourra d'une orbe car- 
diaque dès 1934, alors qu*il songeait à s'exiler. 
La France n'a toujours pas monte ses opéras. La 


qualité de leur livret et de leur musique leur 
avait pourtant valu dès leur création un succès 
incontestable. 
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IL EST DES ARTISTES qui 
ratait leur rendez-vous avec P His- 
toire. Le compositeur viennois 
Franz Schreker (187S-1934) est de 
ceux-là. Son destin ressemble à ce- 
lui de quelques compagnons d'in- 
fortune moins célèbres: d’origine 
juive, il refuse d’expulser les jui& 
du corps professoral de la Hoch- 
schule ffir Mus 9c de Berlin, qu’O di- 
rige depuis 1920. Peu après F acces- 
sion d’Hitler -au pouvoir, sa 
musique sera bannie. Elle rejoindra 
le sinistre placard des « musiques 
dégénérées» dont on redécouvre 
depuis quelque temps le contenu 
(de superbes partitions signées 
VQctor UUman, Bertold Goldsch- 
midt ou Erwin Schuühoff. notam- 
ment publiées par la belle coQec- 
tton « Entartete Musik » de Decca). 

En 1934, effondré par le cours 
des événements politiques et son 
bannissement Schreker succombe 
à une crise cardiaque, alors qu’il 
songeait à. s'exiler non pas aux 
Etats-Unis, comme Sdioenberg ou 
Weül, mais en Argentine. 

Schreker occupait cependant un 
statut différent de celui de ses 
James collègues, nés au moins une 
vingtaine d’années après lui. H est 
célèbre et adulé, et ses opéras sont 
davantage joués que ceux de Ri- 
chard Strauss. Entre 1901 et 1932, 
Schreker écrit neuf ouvrages ly- 
riques. Comme Wagner, il rédige 
hd-m&ne ses livrets, souvent sulfu- 
reux: drogue, homosexualité, in- 
ceste, btephème en sont les ingré- 
dients. Schreker connaît en 1912 
son premier grand succès, avec Der 
fente Hong (Le Son lointain X Mais 
ses opéras au parfum de scandale 
lui valent bientôt 1e désaveu de son 
protecteur, un aristocrate catho- 
lique. Le climat délétère d’un 


XIX e siècle qui n’en finit pas de finir 
est le ferment de l’univers de Franz 
Schreker: «Je suis (hélas !) éroto- 
mane et j'exerce une influence né- 
faste sur le public allemand 0 "éro- 
tisme est mon invention la plus 
personnelle, malgré Figaro, Don 
Juan, Carmen, Tànnhaüser, Tristan, 
Salomé, Rosenkav alier). 

» Je suis un spéculateur jouant 
avec les instincts de la masse (-.), un 
homme qui tire ses forces du désir et 
de la morbidité. (—) J'écris dans le 
seul but d'irriter les gens, et, récem- 
ment, j’ai en effet eu l'intention de 
m'exiler au Pérou. » ces mots, vo- 
lontairement provocants, ont été 


phonie de chambre pour vingt-trois 
instruments (1917), Schreker, joue 
une carte presque « impression- 
niste » : ses couleurs irisées (dues à 
l’emploi du céleste, de la harpe et 
de l’harmonium) sont à l’opposé 
du dessin sec et essentiel de la Sym- 
phonie de chambre op. 9 de 
Schoenberg (1906). 

RENDEZ-VOUS MANQUÉ 

Après la seconde guerre mon- 
diale, les opéras de Schreker ne 
retrouveront pas leur succès d’an- 
tan. Us seront cependant représen- 
tés et enregistrés en Allemagne, en 
Suisse ou en Belgique. Le Théâtre 
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Sans profession de foi artistique 

« Ces derniers temps, on m’a souvent demandé dans quel style j’écri- 
vais: tonal, atonal, polytonal, linéaire, harmonique, enharmonique, 
constructiviste et Dieu sait quoi encore fles styles impressionniste et ex- 
pressionniste sont. Dieu merci, de vieux concepts qui n’ont depuis long- 
temps aucune raison d'être. J— Lorsque je réponds de manière évasive, on 
méfait comprendre qu'une bonne part des nouvelles acquisitions est 
pourtant issue _ de mon école. Je sais, je sais, qu’on attend de moi une 
position claire, une profession de foi artistique l Voici ma réponse : il ne 
faut pas prendre tout cela de manière tragique. Habiller les choses de 
formules, concepts, orientations, mots-clés, n’est pas du tout et ne fut 
jamais l'affaire de l’artiste. • 


écrits par Schreker en 1919, dans 1e 
sillage des aphorismes cinglants et 
ironiques que Karl Kraus publie 
dans Die Fackel (« le flambeau »). 

Contrairement à Arnold Schoen- 
berg (qui l’admirait et dont Schre- 
ker dirigera en 1912 la première des 
Cuire Lieder), Schreker ne choisira 
pas la table rase du dodécapho- 
nisme, cette remise en cause radi- 
cale de l’héritage tonal. Son or- 
chestre demeure opulent, 
somptueux. Jusque dans sa Sym- 


royal de la Monnaie de Bruxelles a 
récemment monté Der fente Klang 
et Die Cezeichneten, deux chefs- 
d’œuvre que la France n’a toujours 
pas cru bon faire représenter jus- 
qu'ici- Les liens de Schreker avec 
la France et le monde latin en gé- 
néral ne sont pourtant pas ano- 
dins. 

Né à Monte-Carlo (son père, 
photographe, était le portraitiste 
officiel de la cour monégasque), 
Schreker séjourne en France, en 
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MME AU SPLENDID 




Le jazz des Melody Four, 
trio burlesque et ingénieux 

Les trois Britanniques ne se réunissent 
qu'épisodiquement. Ils jouent 
aux Instants chavirés, à Montreuil 


andale 


V .3$ * 


TEXTE DE PIERRE PAEMÀDE CT MIMIE MATHY 

MISE EN SCÈNE : ERIC CI VAN Y AN -, ; 

LOCATION: 42 08 2 1 93 

F\AC. VIRGIN MEGASTORE AGENCES, 3613 CHERIE FM. 
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CHERIE FM, si vous l’écoute:, vous aile: chanter ! 


Belgique, avant de rejoindre l’Au- 
triche puis l’Allemagne. Sa mu- 
sique sonne avec la latinité propre 
aux musiciens français pro-wagné- 
riens. Par ailleurs, il est intéressant 
de comparer r orchestre utilisé par 
Florent dans la première version de 
sa Tragédie de Salomé (composée 
en 1907, après la révélation pari- 
sienne de la Salomé de Strauss) 
avec celui de la Symphonie de 
chambre de Schreker. 

En mars 1914, la Revue française 
de musique fait paraître un article 
dithyrambique à propos de Der 
feme Klang que l’Opéra de Paris 
s'apprête à foire représenter. Mais 
la guerre éclate, et ce premier ren- 
dez-vous manqué ne sera jamais 
remis, malgré Fobstination et Pen- 
thousiasme de Jorge Zulueta et de 
Jacobo Romano, deux Argentins 
de Paris fondateurs de la Société 
Franz- Schreker, en 1986. 

Schreker attend toujours. Mais, 
comme le dit Karl Kraus dans son 
ultime aphorisme: «Patience, 
chercheurs ! Les lumières du mystère 
seront données par celui-d même. » 

Renaud Machart 

4 Radio-France, salle Oüvier-Mes- 
siaen. le 25 février, à 20 heures. 
Orchestra philharmonique de Ra- 
dio-France, Michael Gieiten (direc- 
tion). Œuvres de Franz Schreker. 
Concert diffusé le mardi 7 mars, à 
20 heures sur France-Musique. 

* A écouter : Der feme Klang : 
2 CD Marco Polo 8 223 270-271. 
Die tiezerchneten :2 CD Marco Po- 
lo 8 223 328-330 (direction Edo De 
Waart). Kammersymphonie : 1 CD 
Koch Schwann 331078 h 1 (direc- 
tion Michael Glelen). Distribué par 
Média 7. 


■ CINÉMA : après les révéla- 
tions sur F intérêt manifesté par 
la CIA pour l’audiovisuel (Le 
Monde du 23 février), Pascal Ro- 
gard, délégué général de l’Associa- 
tion des auteurs, réalisateurs, pro- 
ducteurs a demandé à Jacques 
S an ter, président de la Commis- 
sion européenne, de nommer une 
commission d’enquête. M. Rogaid 
semble persuadé que si les Améri- 
cains ont placé des agents à Paris 
pour surveiller ces dossiers, Ds ont 
nécessairement agi de même au 
sein de l’administration euro- 
péenne basée à Bruxelles. 

■ Jacques Santer, président de 
la Commission européenne, a in- 
diqué, le 22 février, à une déléga- 
tion de cinéastes européens (Le 
Monde du 24 février), que les quo- 
tas de diffusion ne seraient pas re- 
mis en cause. La directive Télévi- 
sion sans frontières fait l’objet 
d’une renégociation qui a déclen- 
ché la tentative des Américains et 
des Européens les plus libéraux , 
d’abolir le système de défense 
communautaire. En affirmant que 
«la directive Télévision sans fron- 
tières telle qu’elle existe appartient à 
l’acquis communautaire», M. San- 
ter prend une position ferme qui 
contraste avec ses précédentes dé- 
clarations. Un communiqué ajoute 
que M. Santer a précisé que les 
services de la Commission étu- 
diaient « la possibilité d’une aide 
accrue à l’industrie audiovisuelle, 
sous forme d'un fonds de garantie 
destiné à susciter des investisse- 
ments privés, grâce à des incitations 
particulières, par exemple fiscales ». 

■ Le Centre national du cinéma 
(CNC) vient de procéder à une 
modification de son organi- 
gramme, avec ia création de deux 
nouvelles branches. Confiée à Gé- 
rard Allaux, la nouvelle direction 
des actions patrimoniales re- 
groupe les Archives du film et une 
« cellule d’études et d’actions ». 
Elle est changée des programmes 
de conservation des films et du dé- 
pôt légal, et assure la tutelle des 
institutions patrimoniales, notam- 
ment la Cinémathèque française 
et les cinémathèques régionales. 
Le service des affaires euro- 
péennes, créé au sein de la direc- 
tion des affaires internationales, 
doit quant à lui assurer le suivi des 
dossiers liés à l’ Union euro- 
péenne, au Conseil de l’Europe, ou 
relevant des négociations interna- 
tionales, ü est dirigé par Baule lap- 
pirtL 


THE MELODY FOUR, Montreuil 
(93). Instants chavirés, 7, rue Ri- 
chard-Lenoir (M B Robespierre), 
le 24. 

LOL COXHILL/PAT THOMAS cl 
invités, le 25. 20 h 30. TéL : 42-87- 
25-91. 35 F, 50F et 80F. 


Sur scène, les Melody Four orga- 
nisent souvent un petit sketch. Us 
extirpent de leurs sacoches saxo- 
phones et clarinettes, quelques ob- 
jets musicaux indéfinis, trient avec 
application leurs partitions et s'ac- 
cordent sur le la du piano avant de 
prendre conscience, ahuris et effa- 
rés, de la présence du public. Ce 
numéro classique de music-hall 
nécessite justesse et intelligence 
pour faire sourire. Les Melody 
Four y parviennent sans forcer, re- 
nouvelant même le genre. Us sont 
trois, musiciens et britanniques, 
donc forcément drôles. C’est ainsi, 
mais ce n’est pas tout. 

Les saxophonistes Loi Coxhill 
(1932) et Tbny Coe (1954) et le pia- 
niste Steve Beresford (1950) se 
sont rencontrés au début des an- 
nées 80 pour former ce trio ingé- 
nieux qui ne se retrouve sous son 
intitulé fantaisiste qu’épisodique- 
raent pour un enregistrement ou 
de rares concerts. 


Le répertoire 
s'attache 
à ia parodie : 
les frères Marx, Tati... 


Ne souhaitant appartenir à au- 
cun courant musical, tes Melody 
Four s’intéressent à toutes les mu- 
siques. Leurs parcours individuels 
les rapprochent : pour les deux 
saxophonistes, le jazz, dixieland 
ou be-bop, 1e rhythm'n’blues. la 
tourmente du free européen dans 
les années 60, le rock dit anglais 
dans ses connivences avec la 
« musique concrète », qui fera 
école derrière Soft Machine... ; 
pour le pianiste, les mêmes 
sources, dix ans plus tard, après 
coup. 

Le répertoire du trio s’attache au 
burlesque et à la parodie. Les Me- 
lody Four adorent l’absurde selon 
les frères Marx ou la poésie de 
Jacques Tati, les romances écrites 
pour Dons Day, le jazz latin, les 


génériques des feuilletons télévisés 
des années 60, des thèmes de Hen- 
ry Mancini, et en premier l’air de 
La Panthère rose qu’interprète To- 
ny Coe depuis le deuxième film de 
la série cinématographique. Tel 
quel, ce pourrait n’être qu’un exer- 
cice de style un peu vain, mais les 
Melody Four font de chacun de 
leurs airs favoris - qu’ils jouent et 
chantent - une aventure d’impro- 
visation à la manière de Thelo- 
nious Monk, qui sans cesse cher- 
chait dans quelques thèmes le 
dépassement et le renouvellement. 

S’ils sont avant tout musiciens et 
improvisateurs, les Melody Four 
détendent aussi un rôle scénique : 
Coxhill, chauve, ironique et inquié- 
tant derrière les verres noirs de ses 
lunettes; Coe, rond et maladroit, 
comme tombé de la Lune ; Beres- 
ford, long flandrin flegmatique, 
s’efforce de passer pour l’élément 
stable du groupe. Là encore, dans 
cette envie d’acteur, de comédien, 
tout est question de dosage. Leurs 
personnages peuvent s’interchan- 
ger, passer de l’un à l’autre. 

Aux instants chavirés, oü ils par- 
ticipent aux « Instantanés du label 
Nato », ces soirées de la compa- 
gnie discographique française Na- 
ttVChabada (du 21 au 25 février), 
qui leur a donné depuis plus de dix 
ans pleins pouvoirs et libertés, les 
Melody Four reviendront certes 
sur quelques-uns de leurs gags, 
mais surtout sur leur histoire 
commune, l’une des plus ac- 
complies d’un jazz partageur et lu- 
dique. 

Sylvain Siclier 

•k Pour Nato et Chabada, les Melo- 
dy Four ont réalisé dnq disques 
sous leur nom (Love Plays Su ch 
Funny Cames, Si Senor, TV ? Mais 
Oui. Hello We Must Be Goîng, 
Shopping for Mélodies) et partici- 
pé individuellement à une tren- 
taine d'enregistrements. Distribu- 
tion WMD. 

■ RÉCOMPENSE : Tony Coe s'est 
vu décerner par le Centre danois 
du jazz le sixième Jazzpar Prize. 
C’est la première fois qu'un musi- 
cien non américain reçoit ce prix 
prestigieux. Tony Coe devrait se 
rendre, dimanche 19 mars, à Co- 
penhague pour recevoir 200000 
couronnes danoises (environ 
170 000 francs) et présenter une 
commande pour l’orchestre de la 
radio danoise avec en invité le 
tromboniste Bob Brookmeyer. 


Premiers aux Premières — « 
% du 24 février au 2 mars I 
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Le saxophoniste Dave Liebman 
joue Miles Davis 

Le musicien américain explore la diversité de celui avec qui il débuta 


«MES DEUX INFLUENCES sont 
John Coltrane et Miles Davis. » 
L’Américain Dave Uebman rappelle 
d’où, est partie sa musique : le saxo- 
phoniste pour la recherche de l'ex- 
pression, le choix de l'instrument 
-les copies de Coltrane ne pensent 
qu’au ténor, Liebman adopte en 
plus le soprano-: le trompettiste 
pour la richesse des territoires ex- 
plorés, la capacité à anticiper 

Du premier, David liebman garde 
d’abord un souvenir. «En club, à 
New Vbrk, /allais récou ter avec son 
quartette au début des années 60.11a 
indéniablement rendu ma vie plus 
riche, fai mis longtemps à me raison- 
ner par rapport à cette fascination. » 
En 1987, alors quH a participé à plus 
d'une centaine de disques depuis 
1970 -dont un bon tiers sous son 
nom -, Liebman se sent enfin sûr de 
lui pour enregistrer Hommage to 
John Coltrane, pour Owl Records, 
compagnie discographique fran- 
çaise indépendante. Une fiice acous- 
tique, une face électrique. Le respect 
et l’audace entremêlés. Il y a là 
comme une délivrance, un acte re- 
fondateur. 

Sept ans plus tard, le nouvel enre- 
gistrement de Dave Liebman, tou- 
jours pour Owl Records, est consa- 
cré à Mlles Davis. Entre-temps, 0 y 


eut d’autres solos, des duos, des 
trios, de la musique de chambre, des 
standards. Uebman a sabordé le 
quartette Quest, convaincu qu’il ne 
pourra, pour un temps, aller plus 
loin dans l’improvisation totale. 
Entre 1972 et 1974, Liebman a parti- 
cipé à la tourmente électrique du 
trompettiste. Ce fternïw y donne 
une liberté d’action qu’il ne tolérera 
pas toujours des saxophonistes à 
venir. «Miles m'a appris notamment 
à me placer au sein d'un groupe. Il 
m'a montré la diversité de la mu- 
sique, au-delà du jazz. » 

RÉMVBYTION 

C’est à la tête de son nouveau 
groupe que Dave Uebman se rap- 
proche du trompettiste. En surface, 
cette récente formation, un quin- 
tette âgé de trois ans, pourrait se re- 
lier au courant de U fusion. Mais, 
loin de débiter les mélodies faciles 
sur rythmique binaire dont te genre 
se contente depuis une décennie, le 
quintette de David liebman s’aven- 
ture entre tes musiques indienne ou 
arabe, passe de l’électrique à 
l'acoustique, des phrasés du jazz à 
ceux du rock. Avec Steve Lacy, 
Wayne Shorter ou Ibny Coe, David 
Liebman est un de ces solistes d’ex- 
ception qui savent taire plier cet ins- 


trument périlleux qu’est le soprano. 
Tout au long de ce MUesAway. il en- 
chaîne de courtes notes, d’étranges 
cris aigus, sans violence. Le batteur, 
Jamey Haddan, agit en percussion- 
niste. On lui doit la souplesse du 
groupe. Vie Jurfs est à la guitare, Phü 
■ Markowicz aux claviers. Os sont 
jeunes, brillants, ce qu’ils jouent a 
du sens. 

Dave Liebman n’a pas ramené 
Mües Davis à sa seule période élec- 
trique. U recrée des atmosphères, 
accentue, sans exagération, certains 
aspects : Fali ou 81, venus du quin- 
tette des armées 60; plus loin, r Es- 
pagne des Sketches o/Spain, avec Gü 
Evans, est rappelée par Pan Piper, 
mélancolique balade acoustico-éfec- 
trique ; un fantomatique In A SUent 
Wùyy répond; AB Blues, années 50, 
dont le cycle lancinant est réinventé. 
Tout témoigne de la simplicité des 
airs interprétés par Mües Davis et 
ses différentes formations. Miles 
Awqyufest pas un simple hommage, 
mais bien l’un des actes les plus 
aboutis de la compréhension du 
trompettiste. 

S. SL 

* 1 CO Owl Records 078 830485-2. 
Distribué par EML 



CHARLIE PARKER 

Charrie Parker With Strings : 

The Master Takes 

Sous sa couverture d’origine, le 
dessin de David Stone Martin a - 
CD oblige ! - des airs de minia- 
ture. Ce disque, repris dans le cof- 
fret des œuvres complètes de Par- 
ker sur Verve (837141-2), est un 
monument (discuté) de- L'histoire 
du jazz. Se trouve-t-ji encore quel- 
que angoissé à croire que le désir 
de violons, de cordes pour se 
pendre, est la perdition de Parker, 
sa sombre concession aux puis- 
sances du mal et du comme rcia- 
lisme, sa soumission aux méchants 
marchands et aux stupides? Lui 
chinoise -t-on post mortem son dé- 
sir ? Se trouve-t-il déjà quelque ré- 
visionniste pour aimer le jazz sauf 
Parker (le théâtre sauf Shakes- 
peare et Tchékhov, te polar sauf 
Chandler et Hammett, la peinture 
sauf Goya et Rebeyrolle) ? Se 
trouve-t-il un homme qui aurait 
suffisamment le goût du malheur 
pour ne pas fondre aux envolées 
lumineuses du Bird dessiné par 
Stone Martin, sur fond de stan- 
dards (April in fans, Summertime, 
Dancing in the Dark, Laura, What 
is This Thing Called Love ?), de 
nappes sqnores et de joie de 
jouer? F. M. 


*1 CD Verve 523984-2. Distribué 
par Polygram. 



LUDWIG VAN BEETHOVEN 

Quatuors opus 18 rP 5 et 6 
Quatuor Mosaïques 


Peut-être découvrira-t-on dans les 
siècles à venir que ces musiciens 
étaient les égaux des Amadeus. 
Pour l’heure, ces Autrichiens 
jouant sur instruments d’époque 
restent un peu perdus dans Pava- 
lancbe des quatuors contempo- 
rains. Le Beethoven encore galant 
des deux derniers numéros de 
l’Opus 18 leur va pourtant aussi 
bien que Haydn : 3s y étaient in- 
contestables. La « maliconia » 
constitue pour cet enregistrement 
un dénouement tour à tour dé- 
chirant et malicieux. A. Ry. 

★ 1 CD Astrée 6 8541. 


JOHANNES BRAHMS 

Sonates pour violoncelle et piano 
- Transcription de sept mélodies 
Truls Mork f violoncelle ) et Juhani. 
Lagerspetz (piano) 

Instrument vocal par excellence, 
te violoncelle donne vraiment l'il- 
lusion du phrasé d’un baryton lé- 
ger quand c’est Triils Mork qui en 
joue. Un peu léger peut-être ponr 

< 


le ton héroïque et sérieux de la Se- 
conde Sonate de Brahms, d’autant 
que le pianiste occupe tout au 
long de cet enregistrement un peu 
trop souvent le premier plan (so- 
nore et expressif)- Le jeune vio- 
loncelliste suédois a transcrit à 
son propre usage sept des plus cé- 
lèbres mélodies de Brahms. H faut 
écouter son legato dans l’im- 
mense FeldeinsamkeiL A. Ry. 

* 1 CD Virgin Classic s VC 
545052-2. 


MUSIQUE BAROQUE 
ESPAGNOLE * . .. 

VUlanctcos et cantates baroques 
espagnoles 

Ensemble Al Ayre espagnol, Eduar- 
do Lapez Banzo (clavecin et direc- 
tion). 

Ce disque est la preuve que Jordi 
Savall et son ensemble Hesperion 
XX n’ont pas défriché tous les 
joyaux du répertoire baroque ibé- 
rique. Ce nouvel et talentueux en- 
semble espagnol fiait entendre des • 
splendeurs : un poignant Villanci - 
co de misserere de José de Tomes 
(co 1670-1738), des belles cantatçs 
en espagnol calquées sur le mo- 
dèles français. La soprano Marta 
Almajano rappelle Montsemat Fi- 
gueras, la technique et la justesse 
en plus. R. Ma. 

★ 1 CD Deutsche Harmonia Mundî 
05472 77325-2. Distribué par BMG. 


DOMENICO SCARLATTI 

Treize sonates 
Anne.Queffélec (piano). 

Retour au catalogue d’un des plus 
enthousiasmants enregistrements 
scariattiens, aux côtes de ceux de 
Marcelle Meyer, Vladimir Horo- 
witz et Christian Zacbarias, au 
piano, ou de Scott Ross au clave- 
cin. En 1969, la toute jeune Anne 
Queffélec, qui avait remporté 
l'année précédente le premier prix 
du Concours de Munich, touchait 
juste : mélancolie poignante, digi- 
talité gourmande - deux qualités 
essentielles à ces microcosmes su- 
blimes. Son talent ne devait pas 
l’empêcher d’être exclue par la 
suite du catalogue Erato. Un sort 
qu’eOe devait partager avec Ca- 
therine Collard. R. Ma. 

* 1 CD Erato 4509-96960-2. 


LOUIS VIERNE 

Intégrale de Pauvre d’orgue 
Pierre Cochereau, George C Baker 
(orgues de la cathédrale Notre- 
Dame de Paris et de l’abbatiale 
Saint-Ouen de RouenX 

Yvette et François Carbou per- 
sistent et signent en dehors des 
sentiers battus avec un enthou- 
siasme et un courage rares. Fi- 
dèles à des interprètes peu 
connus, ouverts aux répertoires 
inédits, ils font paraître des 
disques parfois inégaux mais tou- 
jours dignes d’intérêt Reprenant 
les enregistrements effectués 


entre 1975 et 1978 par Pierre Co- 
chereau, les Carbou les ont 
complétés par ceux, beaucoup 
plus récents (1993-1994), de 
l’autre organiste «maison», 
George C. Baker. L’œuvre de 
Vlerae est foisonnante et centrale 
dans la tradition de l’orgue sym- 
phonique français. Nul doute que 
Cochereau et Baker en soient les 
meilleurs serviteurs. 

Ces huit disques compacts, sur 
lesquels figurent aussi les messes 
avec chœur, ne sont pas vendus 
séparément: seul regret que 
pourront formuler les amat eurs 
d’orgue au budget serré™ R, Ma. 

* Un c o ffret de 8 CD FY/So tstiœ 
912 9T1. Distribué par Wotre Mu- 
sJc. 



AXELLE RENOIR 

Magnum et matinées dansantes 


Sur des textes sombres et ven- 
geurs signés Boris Bergman (le 
magnum, le champagne qui 
console), d’autres plus légers 
d’Olivier Praly (les matinées dan- 
santes, façon Marquis de Sade), 
Axe lie Renoir a mis des musiques 
allongées, composées à grandes 
foulées, pour échapper à l'étouffe- 
ment de la noyade. AxeUe Renoir 
mène sa barque insomniaque 
d’une voix bien affermie, mais 
ombrée d’un épais mystère. Elle 
promet d’être un jour dans la cour 
des grandes - « J’ferai tout ce 
qu'on me demande quand f serai 
lasse, quand j'serai grande... Si 
comme je le suppose les effets sont 
sans cause, brisons là, vous conti- 
nuez sans moi ». Et AxeUe Renoir 
de tourner le dos, de repartir soli- 
taire sur des chemins qui croisent 
ceux de Lisa Germano ou de 
Bjork, en version sage. La simplici- 
té sied pourtant à AxeUe Renoir 
(Toutes les nuits). La jeune chan- 
teuse pourrait-elle réussir dans un 
style que Gii Caplan n’a pas su 
creuser? V. Mo. 



LOUIS PHILIPPE 

Sunshine 


Exilé en angleterre depuis dix ans, 
longtemps ignoré par la France, 1e 
Normand Philippe Auclair - dit 
Louis Philippe - en a profite pour 
façonner un univers unique. Fasci- 
né par la pop ouvragée du leader 
des Beach Boys, Brian Wilson, 
comme par les élans romantiques 
d’un Michel Legrand, Q a mis les 
traités d’harmonies et l’art du 
contrepoint au service de minia- 
tures foutes en dentelles et en ti- 
roirs secrets. 

Sunshine, son huitième album, est 
le premier à bénéficier d’une sortie 


sur un label français. On y retrou- 
ve ce goût de confiseur pour les 
mignardises musicales, une pré- 
ciosité de dandy un peu pincé. Une 
dizaine de musiciens et un or- 
chestre à cordes ont été conviés à 
l’élaboration d’arrangements mi- 
nutieux. n faut prendre le temps 
de découvrir la richesse des trames 
mélodiques d’un des auteurs- 
compositeurs français les plus 
doués - et les plus ignorés - de sa 
génération. Produit avec la 
complicité de Bertrand Buigalat 
(déjà remarqué pour son travail 
avec Dominique Dalcan), ce 
disque offre aussi quelques-unes 
des chansons les {dus accessibles 
de Louis Philippe. Sur plusieurs, te 
chanteur a préféré la langue 
d’ Apollinaire à celle de Ray Davies 
des Kinks. Simples et chatoyantes, 
leur séduction est immédiate. Avec 
L’Hiver te va bien en particulier - 
premier simple tiré de l’album -, 
Louis Philippe semble avoir trouvé 
la def qui pourrait lui ouvrir enfin 
les portes d’une reconnaissance 
nationale. 5. D. 


★ 1 CD wotre Musk 122-105. Dis- 
tribué par WMD. 
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MUSIQUE 


MONAJAT YULTCHIEVA 

Quarts d'Ouzbékistan 


jeune chanteuse ouzbèke âgée de 
trente-quatre ans, Monajat Yultchïe- 
va rend à rraxveffle les nuances des 
maquams (modes et suites musi- 
cales) de la région du Rsxgbana, qui 
aBmente h nouvelle capitale de la 
République ouzbèke, Taschkent, 
créée au XIX e siècle, en traditions 
musicales anciennes. Monajat (en 
ouzbek: «supplique, imploration») 
est née en I960 dans un kolkhoze de 
coton, où son père était camkxmeuc 
EUe apprend à chanter avec la radio 
et la télévision, avant d’étudier le 
chant classique avec Shawqat Mtr- 
zaev, fils du compositeur Jan M3r- 
zæv, qui avait introduit le rabab, le 
luth à long manche, ei Ouzbékistan. 
La jeune fille, qui a toujours refusé 
d’être une artiste offiririte, devint ra- 
pidement célèbre en son pays. Ac- 
compagnée par un orchestre d’une 


grande précision rythmique (Shaw- 
qat Miizaev au rabab dirige un en- 
semble de vièie, santour, luth dotar, 
flûte ney et tambour dayera. sur 
cadré), Monajat sait créer, à mer- 
veille la tenskm nerveuse, Pexalta- 
tkm amoureuse par des liants de la 
tradition sourie ou des poèmes ins- 
pirés du désert. La voix de Monajat 
YuMüeva est superbe : eüe vient du 
dedans, soit tes méandres du. luth 
avec une grâce virtuose. EOes nous 
entraîne aux confins de f Asie cen- 
trale, à l’extrême est de la . mer 
cTAra4 vers Flnde, où la Perse a laissé 
tant de traces. K Mol 

* 1 CD Ocora C 560.060. Distribué 
par Harmonia Mundl 


JUSTIN VALI ■ 

TheTruth 

Justin Rakotondrasoa, dit VàE, est, 
comme son compatriote Rossi, qui a 
déjà eu les honneurs de la collection 
Real Wodd - fondé par Peter Ga- 
briel -, un Malgache des Hauts-Pla- 
teaux. Terre de prédilection de la vn- 
tiha, sorte de harpe cylindrique à 
cordes métalliques montées sur un 
bambou de taille variable, les mera 
qm peuplera te région de Itaanarive 
tiennent comme à 1a prunelle de 
teurs yeux à ce signe d’appartenance 
à une ethnie, aujourd'hui considérée 
co mme aristocratique, et venue du 
sud-est asiatique. Mais tes rythmes 
maoyabtemera rapides mventéspar 
tes côtiers, plus influeacés par 
FAfiique, ont depuis longtemps en- 
vahi tes langueurs montagnardes, 
tandis que 1a vaBha gagnait du ter- 
rain sur Rte Rouge. Aux côtés d’un 
guitariste qui accorde sa guitare se- 
lon ses envies propres, d’un joueur 
de kabossy (un luth triangulaire 
cf origine arabe) et d'un peicusâo- 
niste a priori étranger aux ryth- 
miques malgaches puisque italien 
G’exceBeut joueur de tambourin, 
Cario Rizzo), Justin Vati bâtit un sé- 
bum curieusement agile, galopant 
jusqu’à te glissarie sur des enfilades 
ultra-rapides de notes de harpe qui 
rappellent les sonorités sud-améri- 
caines. La voix est un peu frète, te 
malgache encore un peu phis hSché 
qu'à l'habitude, tes morceaux instru- 
mentaux impressionnent V. Mo. 

*1 CD Real World LC 3098. Distri: 
bué par Virgin. 


REPRODUCTION INTERDITE ' 


■TUBE DES TUBES symphonique 
jusque dans lés. années 60, te 
phonie dé César Franck est moins 
jouée aujourd’hui Leonard Detns- 
tein et fOrchestre national de France 
en avaient donné une interprétation 
incandescente lois d’un concert pu- 
blic de 1981. Heureusement mise sur 
disque par Deutsche Granunophon, 
cette version reparaît dans 1a série 

«Masters». À moins de 100 F, il sera 

impossible de trouver mieux. 1 CD 
Deutsche Grammophon 445 512-2. 

■ LE QUATUOR YSAYE publie ce 
qui est peut-être son plus beau 
disque au montait où deux de ses 
musiciens partent. Consacré aux 
24» et /5* Quatuors de Mozart, ü aéré 
enregistré, par Decca, à Fontevraud. 
L’équüihre atteint par les musiciens 
français confine au miracle. 1 CD 
Decca 440 076-2. 

■ «LES ÉTOILES DE LA CHAN- 
SON »’ -l'excellente -série conçue par 
Musîc Memooa, continue à explorer 
la chanson française. Vient de pa- 
raître un volume consacré à André 
jaubeit, dit Andrex, né à Marseille 
en 1907. Comédien (avec Renoir, 
Camé, ADferet, MetvflJe), Andrex a 
la. verve des gens du Sud. Le chan- 
teur au physique de jeune premier 
faisait ses dfliceü des ritournelles 
comme Bébert, U avait ie charme 
slave ou DéJBons (dans un duo Mare 
avec Femandd). Dais 1a série « Les 
émîtes de l’écran », Musîc Memoria 
publie un compact consacre à Rai- 
mu (Les Deux Sourds, avec Henry 
Poupon, douze extraits de César 
avec Râlé SarviL-X ’ CD Musîc Me- 
moria 840 202-2 et 840 203-2. Distri- 
bué par Virgin. 

VIDÉO 

■ NEUFS OPÉRAS DE MOZART 
viennent enrichir te catalogue vidéo 
de frijygram: Milridote, La Pinto 
giardiniem, klomé née, L’Enlèvement 
au séraO, Les Noces de Figaro, Don 
Giovanni, Cosi Jim tutte, La Flûte en- 
chantée et La Clémence de Titus. Ils 
ont été filmés dans le théâtre de 
Drotminghohn, en Suède, et sont in- 
terprétés par de jeunes et excellents 
chanteurs dirigés par Arnold Ost- 
man, à Perception de Mitridate filmé 
à tyon. 150 F environ la cassette vi- 
déo, sous-titrée en français, son 
haute-fidélité. Deux à trois fois 
moins cher que des bxooprétanons 
sur disque compact, sans images 
donc 1 
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VOIRE SÉGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

ET TOUS samœs. 43454T4B 




PUBLICITE 

133, 4M dos Champa-Syxéas 
7540S RARtS CEDEX 08 


Les annonces classées 
du MONDE 

Tarif rie la ligne H. T. {T.V.A.*18 f 60 58 } 

fa •s n 9 comprend 25 caractères, signas ou aspacu. 


j Rubriques : Offres d'emploi 200 F 

Demandes d'emploi 50 F 

Propositions commerciales .. 400 F 

Agenda 125 F 

Immobther 125 F 


Passez vos annonces par téléphone au 


44-43-76-03 et 44-43 
Fax : 44-43-77-32 
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Les enfants 
de Frisch 
etDtirrenmatt? 

Les auteurs suisses 
alémaniques d'aujourd'hui 


GUIDE CULTUREL 


LE MONDE /SAMEDI 25 FÉVRIER 1995/31 
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LE CENTRE CULTUREL 
SUISSE présente quatre pièces 
- choisies par les éditions Théâ- 
trales - d’auteurs suisses dans ta li- 
gnée de Max Frisch et Friedrich 
Dfirremnatt Quels sont les suc- 
u m<fe cesseursdecesdeuxgéantsPRé- 
" 1 1 ** LloiLhi i.. pense les 24 et 25 février, avec des 
,N - ■ •’ ■— -ir.iii- lectures de L’Égaré, de Hansjôrg 

Schneider (né en 1938), sous la di- 
rection de Michel Dubois, le 24 à 
18 h 30 ; Peepshow dans les Alpes, 
de Marims Kôbeli (né en 1956), 
sous la direction de René Loyon, le 
24 à 21 heures ; L’Abattage, de 
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Thomas Hürtimann (né en 1950). 
sous la direction de Heinz Schwar- 
ztager, le 25 à 15 heures ; et Des oh 
et des ah, de Mariais Kâgi (1950- 
1990), sous la direction de Michel 
Dubois, le 25 à 21 heures. Des 
comédiens comme Laurence Fé- 
vrier, Danièle Lebrun ou Jean- 
Jean-Claude Frissung participent à 
la lecture de ces pièces, qui sont 
éditées par Théâtrales. 

* Centre culturel suisse, 38, rue 
des Francs-Bourgeois (au fond du 
passage), 3* (M- Rambuteau). Tél. : 
42-71-44-50. Entrée libre. 
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Création du 7hpfe Concerto 
d’Alfred Schnittke 
Compositeur soviétique joué par 
quelques-uns des interprètes les 
plus écoutés du moment, Alfred 
Schnittke a ses inconditionnels et 
ses détracteurs aussi farouches les 
uns que les autres. La création 
française de son 1)iple Concerto 
sera assurée par le violoncelliste 
Mstislav Rostropovfch, le violo- 
niste Gidon Kremer et l'altiste 
Youri Bashmet Entre de telles 
mains, sa musique est entre de 
bonnes mains. 

SaBe Caveau. 45, rue La Boétie, 

9 (if* Miromesnil). Le 24 février, 

20 h 30. TB. : 49-53-05-07. 
Del00fà390F. 

Cracker 

n y a quelques années Camper 
Von Beethoven, groupe excen- 
trique, se muait en Cracker et dé- 
laissait un peu de sa folie douce 
pour composer des chansons plus 
sérieusement ancrées dans l’his- 
toire dés musiques populaires 
américaines. Cette fraîcheur per- 
due ne les privé pas de charme. 
Chestafield Café. 124, rue La Boé- 
tie (Afi Saint-Augustin). 23h 30, 
les 24 et 25. T£L : 42-25-18-06. 

AtHbDayikh 

Q n’est jamais venu en France, Q 
est un des plus grand chanteurs 
de la tradition du ghazal, genre 


poétique.11 est né en 1938, et vit 
dans la ville d’Alep (Syrie), il est 
fils d’un grand maître des réci- 
tants du Coran à la mosquée Al- 
Tawba. On dit que le charisme de 
cet étonnant chanteur n’a d’égal 
que les nuances de sa voix. Il sera 
accompagné de son orchestre et 
de l'excellent joueur de Jbanoun, 
fondateur de l'Ensemble Al Kindi, 
Julien Weiss. 

Institut du monde arabe, 1, rue des 
Fossés-Saint-Bemard (M° Jussieu). 
20 h 30, les 24 et 25. Tél : 40-51-38- 
37. Location Fnac. 90 F. 

Sais a de Saint-Domingue 
A l’occasion de l’anniversaire de 
P indépendance de Saint-Do- 
mingue (et du carnaval, que les 
latinos américains fêteront d’ail- 
leurs au Hot Brass le 25). l’Or- 
questra Randy et le Paris Latin 
Salsa mènent un rythme d’enfer 
sur les accents du merengue domi- 
nicain. Les douze musiciens de 
Rancty vivent en HoDande, et sont 
originaires de Saint-Domingue ou 
des Antilles Néerlandaises (Aruba, 
Curaçao). Le Rio Dancing feit feu 
de tout bols, pourvu que les 
jambes se dénouent comme en 
terre carioca. 

JVa*' Moming, 7-9, rue des Petites- 
Écuries (M° Château-d’Eau). 

Les 24 et 25 à partir de 20 h 30. 
m.: 45-23-56-39. 140 F. 
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LES CHENAPANS 

Film américain de Penelope Spheeris, 
avecTravis Tedford, Bug Hall, Brfttany 
Ashton Holmes, Kevin Jamal Woods, 
Zachary Mabry, Ross Eliiot Bagley 
(1 h 22). VF: Gaumont Marignan- 
Con corde, dolby, 8* (36-68-75-55 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); Gaumont 
Opéra Français, 9* (36-68-75-55 ; réser- 
vation : 40-30-20-10); Gaumont Gobe- 
Ims Fauvette, dolby, 13» (36-68-75-55 ; 
réservation : 40-30-20-10} ; Mistral, 
handicapés, W (36-65-70-41 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; BienvenOe-Mont- 
pa masse, dolby, 15* (36-65-70-38 ; ré- 
servation : 40-30-20-10); Gaumont 
Convention, 15» (36-68-75-55; réserva- 
tion ; 40-30-20-10). 

GÉNÉRATION 90 

Film américain de Ben Stiller, avec Wî- 
nona Ryder, Ethan Hawke, Ben Stiller, 
Janeane Garofalo, Steve 2ahn, Swoo- 
sfe Kurtz (1 h 39). 

VO: Forum Orient Express, handica- 
pés, 1- (36-65-70-67) ; UGC Danton. 6* 
(36-68-34-21); George-V, dolby. 8* (36- 
6843-47); Pathé Wepler, dolby, 18« 
(3668-20-22). VF : UGC Montparnasse, 
6* (36-65-70-14; 36-68-70-14); UGC 
Opéra, dolby, 9* (36-68-21-24) ; Mistral, 
14» (3665-70-41 ; réservation : 40-30- 
20-1(9. 

NBX 

F9m américain de Michael Apted. avec 
Jodie Foster, Uam Neeson, Natasha Ri- 
chardson, Richard Libertini, N idc Sear- 
cy, Robin Mulllns (1 h 55). 

VO: 14-JuH1et Beaubourg, handicapés, 
dolby, 3* (366869-23) ; UGC Odéon, 
dolby, 6* (3668-3762) ; UGC Rotonde, 
dolby, 6* (3665-70-73; 3668-70-14); 
La Pagode, 7* (3668-75-07 ; réserva- 
tion: 40-30-20-10); UGC Champs-Ely- 
sées, handicapés, dolby, 8* (366866- 
M); 14-Juillet Bastille, dolby, IV (43- 
57-9061 ; 366869-27) ; UGC Gobelins, 
13" 0668-22-27) ; 14-Juillet Beaugre- 
nelle, dolby, 15* (45-75-79-79; 36-68- 
Majestic Passy, dolby, 16* (36- 
^48-5Ç); Pathé Wepler, handicapés, 
**7. 18» (3668-20-22). VF: Rex, 2' 
^«*70-23); Bretagne, 6» (3665-70- 
f 7 ! réservation: 40-30-20-10); Saïnt- 
Lazare-Pasquîer, dolby, 8* (43-87*35- 
**' 5665-71-88); Paramount Opéra, 
d«oy. 9* (47-42-56-31 ; 3668-81-09 ; 
™**vation : 40-30-20-10); Les Nation, 
**oy. 12* (43-436467; 3665-71-33; 

: 40-30-20-10) ; UGC Lyon 
r^le. 12* (3668-62-33); Gaumont 
Rodln,' dolby. 13* (3668-7S- 
» - réservation : 40-30-20-10) ; Mistral, 

| 0665-70-41 ; réservation ; 

WW-20-1Q); ugc Convention, dolby, 

i 15» (3668-25-31). 


LE NOUVEAU MONDE 
Film français d'Alain Comeau, avec Ni- 
colas Chatel, Sarah Grappin, James 
Gandoffini, alida SHverstone, Guy Mar- 
chand, Sylvie Granotier (2 h 05). 
Gaumont les Halles, 1» £3668-7565; 
réservation: 40-30-20-10); UGC Dan- 
ton, dolby, 6* (36-68-34-21) ; UGC 
Montparnasse, dolby, 6* G665-70-14; 
366B-70-14) ; Biarritz-Majestic, dolby, 
8* (3668-48-56) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, dolby. B> (3668-75-55; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Max Linder 
Panorama, THX, dolby, 9* (48-24-88- 
88); réservation: 40-30-20-10); UGC 
Opéra, dolby. 9^3668-21-24); Les Na- 
tion, dolby, 12* (43-43-0467 ; 3665-71- 
33 : réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (3668-62-33) ; Es- 
curial, dolby, 13« (4767-2864); Gau- 
mont Gobelins Rodin, dolby, 13* (36- 
68-75-55; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* 0668- 
75-55 ; réservation : 40-30-20-10); Gau- 
mont Alésia, handicapés, dolby, 14* 
(3668-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10); 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(45-75-79-79; 36-68-69-24); UGC 
Convention, dolby, 15* 0668-29-31); 
Majestic Passy, dolby, 16* (36-66-48- 
56); UGC Maillot, 17* (36-68-31-34); 
Pathé Wepler, handicapés, dolby, 18* 
0668-20-22). 

LA VIE EST IMMENSE 
ET PLEINE DE DANGERS 
Film français de Denis Gheerbrant. 
avec Institut Curia (1 h 20). 

Espace Saint-Michel, 5' (4467-20-49) ; 
Studio des Ursullnes, handicapés, 5* 
(43-261969 ; réserv. : 40-30-20-10). 


RÉGIONS 

Une sélection musique, 
danse, théâtre, art 
et cinéma en région 

CLASSIQUE 

ANNECY 

Le Songe d'une nuit d'été 
Britten : Le Songe d'une nuit d'été. Brian 
Asawa (Obérai), Véronte Cangeml (Ta- 
tiana), Emii Wolk (Puck). Christophe La- 
cassagne (These us), Corine Marquet 
(Hyppolita), Dqris Lamprecht (Hermia), 
Audrey Michael (Helena), Maîtrise et or- 
chestre de l'Opéra de Lyon, Steuart Bed- 
ford (direction), Robert Carsen (mise en 
scène), Matthew Bourne (chorégra- 
phie). 

Théâtre. 1. rue Jean-Jaurès. 20 h 30. te 
28. Têt. .-50-33-44-11 . 180 F. 

BORDEAUX 
Orchestre national 
de Bmdeaux-Aquiiaine 
Berlioz : Roméo et Juliette. Martine OF 
meda (mezzo-soprano), Guy Gabelle (té- 
nor), Vincent Le Texier (baryton), Choeur 
du Grand Théâtre de Bordeaux, Groupe 
vocal Arpège, Alain Lombard (direc- 
tion). 

Palais des sports, place Fèrmerde-Rkhe- 
mont 20 h 30 les 2 et 3 mars Tél. : 56- 
48-58*4. De 85 F à 100 E 
CANNES 

Orchestre phaha m wn lq ue 
de NovostUrsk 

R. Strauss : Mort et transfiguration. 
Tchalkovtid: Concerto pour wbüon et or- 
chestre op. 35, Symphonie rP 4. Dmïtry 
Srtkorvetsky (violon), Orchestre philhar- 
monique de Novosibirslc, Arnold Katz 
(direction). 

Palais des festivals, boulevard de la Crot- 
sette. 20 h 30. le 25 TéL : 92-98-62-77. 
De 100 F à 200 F. 

CANNES 

Orchestre phBharmomque de Nice 
R. Strauss : Tilt Eulenspiegel luStige 
Streiche. Telemann : Concerto pour 
trompette, cordes et continua Hum- 
mel : Concerto pour trompette et or- 
chestre. Bartok : Concerto pour or- 
chestre. Maurice André (trompette), 
Orchestre philharmonique de Nice, 
Klaus Weise (direction). 

Palais des festivals, boulevard de la Croi- 
sette. 17 heures, le 26. Tél. : 9 2-98-62-77. 
De 100 F à 200 F. 

DIJON 
La Bohême 

Puccini : La Bohême. Stéfania Bonfadellî 
(Mimi), Ignacio Encinas (Rodolphe). 
Agathe Martel (Musette), Jean-Philippe 
Marliére (Marcel), Christian Poulizac 
(Colline), Jean-Marie Delpas (Schau- 
nard). Orchestre de l’Opéra de Dijoa 
Michel Lehmann (direction), Fernand 
L’Hullller (mise en scène). 

Opéra, Z rue Longepierre. 20 h 30. les 
24 et 28; 15 heures, le 26. Tél. : 8067-23- 
33. De 50 F à 230 F. 

UHF 

Orchestre national de Lille 
Mahler: Symphonie n° 5. Orchestre na- 
tional de Lille, Jean-Claude Casadesus 
(direction). 

Le Nouveau Sïéde, 20, rue du Nouveau- 
SOde. 20 h 30, le 2 mars. W. : 20-12-82- 
40. Location Fnac. De 110F à 140F. Le 
5 mars à 17 heures au Palais des Festi- 
vals, Théâtre Debussy, à Cannes et le 
7 mars à 20 h 30 à la Halle aux grains, A 
Toulouse. 

MCE 

HTctemaco 

Scartatti : fl Telemaco. Rossana Bertini, 
Laure Florentin, Edith Pritchard, Regina 
Nathan, John EJwes, Kai Wessel, Guy de 
Mey, Franck Cassa rd. Ensemble baroque 
de Nice, Gilbert Bezzina (direction), De- 
nis Krief (mise en scène). 

Opéra, 4-6, rue Sain t-François-de-Paule. 
20 heures, le 28 février et les 2 et 
4 mars; 14 h 30, le 5 mars. TéL : 936 5- 
67-31. De 110 Fà 290 F. 

ROUBAIX 

Orchestre symphonique de Berlin 
Beethoven : Egmont, ouverture. Pou- 
lenc: Concerto pour deux pianos et or- 
chestre. Dvorak : Symphonie du Nou- 
veau Monde. Roberte Mamou, Daniel 
Blumenthal (piano), Orchestre sympho- 
nique de Berlin, Alun Francis (direction). 
Le 25 février i 20 h 30, au Cotisée, 
œuvres de Mozart, Mendeksohn, Bee- 
thoven. Le 26 février i 16 h 30, au mar- 
ché couvert de Cambrai, et le 27 février 
à 20 h 30, au Théâtre de l'Hippodrome 
de Douai. 

SA1NFET1ENNE 
Virtuoses de la PhBharmonie 
de Berlin 

Elgar : Sérénade pour cordes. Schoen- 
berg : La Nuit transfigurée. Dvorak : Sé- 
rénade. Virtuoses de Ta Philharmonie de 
Berlin. 

Théâtre Copeau, jardin des Plantes. 
20 h 30, le 28. Tél. : 77-25-35-18. De 165 F 
à 180 F. 


STRASBOURG 
Klng Arthur 

Purcell :King Arthur. Jonathan Best, Vé- 
ronique Gens, Oaron McFadden, Mark 
Padmore, lan Paton, Sandrine Piau, Pet- 
teTi Sa! orna d, Susannah Waten, Chœur 
et orchestre les Arts florissants, William 
Christie (direction). 

Théâtre municipal. Opéra du Rhin. 
19, place Broglie. 20 heures le 27. Tél. : 
88-7548-23. De 30 F à 230 F. 


LYON 

Lionel Benhamou, Oaus Stôtter 
et Riccardo del Fra 
Guitare, trompette et contrebasse 
Bar de la Tour Rose, 22, rue Bœuf. 
22 h 15. les 24 et 25 Tél. : 78-37-25-90. 
90F. 

Trio Soledad 

4e Hai-Club, 26, rue Lanterne. 21 h 30, le 
3. Tél. : 78-39-54-74. 

NANTES 

THo Maherbe/GriHo/Avenel 
Rencontres improvisées des saxophones, 
vibraphone et contrebasse Parmonka. 9, 
rue Basse-Porte. 22 heures, les 2 et 
3 mars. 50 F et 60 F. TN. : 4048-74-74. 

QUIMPER 
Michel EdoHn 

« Les Parapluies de Cherbourg » 

Le flûtiste Michel Edeiin adaptate les 
airs composés par Michel Legrand pour 
le film de Jacques Demy. Avec Jacques Di 
Donato (clarinettes), François Couturier 
(piano), François Méchaii (contrebasse) 
et Daniel Humair (batterie) 

ADC Scène nationale de Quimper. 
2. boulevard Dupleix. 20 h 30. le 28. 
Tél. : 98-9Ù-34-SO. 80 F. 

TOURS 

Kartet 

Benoît Delbeoq (piano), Guillaume Orti 
(saxophones), Hubert Dupont (contre- 
basse) et Benjamin Henocq (batterie). 

Le Petit-Faucheux, 23. rue Cerisiers. 
21 heures, le 3 mars. 55 F. 70 F et 90 F. 
KL: 47-38-67-62. 


GRENOBLE 

Compagnie Esquisse 

Joèile Bouvier. Régis Obadia 

L'Effraction du sifence, Mfefcome to Pa- 

radise. 

Le Cargo, 9. avenue Paul-Claudel, 
20 h 30. le f* mars; 19 h 30. les 2 et 
4 mars Té!. : 76-25-0545. 115 F 


BORDEAUX 
Sa maison d’été 

de Jane Bowles, mise en scène de Robert 
Cantarella, avec Romain Bonnin, Chris- 
tophe Brault. Céline Chéenne, Sophie 
Delage, Hélène Foubart. Florence Gior- 
getti, Chantal Garrigues, Judith Henry, 
Patricia Jeanneau, Mafa Simon et Natha- 
-JieVWaL- - - ■ 

Théâtre du Port de la Lune, 3, place 
Pierre-Renaudel. Les samedi 25, lun- 
di 27. mardi 28. à 20 h 30. Tél. : 5&91-98- 
OO.Durée:2h3Q. 130 F* et 150 E 
BREST 

Nuit bleue au cœur de l'Ouest 
de James Stock, mise en scène de Michel 
Cerda, avec Nelly Bargeaud, Jérôme Kir- 
cher, Patrick Pineau. Sylvie Orcier, Fred 
Ulysse. Catherine Corringer, Isabelle La- 
fan, Etienne Oumedjkane et Claudie 
Guiltot 

Théâtre de l'Instant. 143. rue Robes- 
pierre. Les lundi 27, mardi 28 février, 
mercredi 1" , jeudi Z vendredi 3. samedi 
4 mars, à 20 h 30. Tél. : 9844-10-10 Du- 
rée: 2 heures. 60 F* et 120 F. Dernière 
représentation le 4 mars 

CAEN 

Cast mapitflque 

de Jérôme Deschamps et Macha Ma- 
keieff, mise en scène des auteurs, avec 
Jean-Marc Bihour, Robert Hom, Atmen 
Kelif, Bruno Lochet, Yolande Moreau, 
François Morel, Philippe Rouèche (accor- 
déon et piano). 

Théâtre municipal, 135, boulevard du 
Maréchal-Leclerc Les lundi 27. mardi 
28 février; mercredi V*. jeudi Z vendredi 
3 mars, à 20 h 30. Tél.: 31-30-76-20. Du- 
rée: 1 h 35. 90 F* et 150 F. Dernière re- 
présentation le 3 mars 

GRENOBLE 

L’Heureux Stratagème 
de Marivaux; mise en scène de Laurent 
Pelly, avec Bruno Andrieux, Paul Charié- 
ras. Claude Guyonnet, Isabelle Ha- 
biague, Yveline Hamon, Jean-Pierre 
Laurent. Martine Logier et Jean-Marc 
RouloL 

Le Cargo-Maison de la culture, 4, rue 
Paut-Qaudei. Les mardi 28 février, jeu- 
di Z samedi 4, mardi 7 mars à 19 h 30; 
les mercredi 1" et vendredi 3. à 20 h 30. 
Té/.: 76-256545. Durée: 1h4S. 115 F. 
Jusqu'au 11 mars 


Dossier 



afro-américaine à New York : 
cinéma noir outre-Atlantique, 
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MARSEILLE 

OfaJomw 

divan Gontcharov, mise en scène de Do- 
minique Pitoiset, avec Hervé Pierre, 
Gilles Privât, Jean-Poi Dubois, Nicolas 
Rosier, Christine Vouilloz et Stéphanie 
Labbé. 

La Criée. 30, quai de Rive-Neuve. Le mer- 
credi 1*. i 19 heures; les lundi 27. mardi 
28 février, jeudi 2. vendredi 3, samedi 
4 mars A 20 h 30; le dimanche 26. à 
15 heures. Tél. : 91-54-70-54. Durée : 

3 h 15. 100 F* et 150 F. Dernière repré- 
sentation le 4 mars. 

NANCY 

La femme changée en renard 
de Didier Bezace. d'après David Gamett. 
mise en scène de Didier Bezace, avec 
Serpentine Teyssier, Christophe Grund- 
mann et Benoît Muracciole. 

La Manufacture. 10 me Baron-Louts. Les 
mardi 28 février, vendredi 3. samedi 4, 
mardi 7 mars A 20 h 45; les mercredi 
1" et jeudi Z A 19 heures; le dimanche 5. 

A 16 h 30. Tél. : 83-374242. Duree : 

I h 30. 80 F* et 100 F. Jusqu'au 11 mars. 
NANTES 

Le Système Rfcadier 
de Georges Feydeau, mise en scène 
d'Hélène Vincent, avec Claudine Bon- 
hommeau, Claudine Merceron, Fabrice 
Redor, Georges Rkhardeau et Didier 
Royant. 

Studio-Théâtre du CRDC. 5 me du Bal- 
let Les mardi 28 février, jeudi Z vendre- 
di Z samedi 4, lundi 6. mardi 7 mars a 
21 heures; le mercredi T*, à 19 heures 
Tél. : 40-69-50-50. Durée : 1 h 30. 50 F* et 
75 F. Jusqu’au 11 mars 
REIMS 
Abbas 

de Dominique Féret, d'après Pierre 
Bourdieu, mise en scène de Dominique 
Féret, avec Philippe CJévenot et Serge 
Nail. 

Comédie de Reims 3. chaussée Boc • 
quaine. Les mardi 28 février, mercredi 
V'. jeudi 2. vendredi A samedi 4. mardi 
7 mars à 20 h 30. Tél. : 264849-10. Du- 
rée : 1 h 15. 70 F* ef 110 F. Jusqu'au 

II mars 
RENNES 
La Dispute 

de Marivaux, mise en scène de Domi- 
nique Pitoiset avec Julie Brothen, Nadia 
Fabrizio. Pascale Barouk. David Jeanne- 
Comello, David Morisuau, Firmine Ri- 
chard et Pascal NzonzL 
Le Grand Huit-Théâtre national de Bre- 
tagne, 1. rue Helier. Les mardi 28 février; 
jeudi 2, vendredis, samedi 4. mardi 
7 mars à 20 h 30; le mercredi 1**, A 
19 heures. Tél.: 99-31-12-31. Durée: 
1H30. 110 F. Jusqu'au 1 " avril. 

LA ROCHE-SUR-YON 
La Vraie Vie d'Hector F 
de Stanislas N or dey et Sarah Chaumette. 
mise en scène de Stanislas Nordey, avec 
Gérard Belliard, Bertrand Bossard. Rémi 
Claude, Eric Laguigné. Josée Schuller et 
Virginie Volman. 

Le Manège, esplanade Jeanrtie Mazu- 
relle, rue Pierre-Bérégovoy. Le mardi 28, 
A 14 h 15; le mercredi 1”. à 18 heures; le 
jeudi Z A 10h30 et J4h 15; le vendre- 
di Z A 10 h 30. Tél. : 5147-83-83. Durée : 

1 heure. 30 F* et 60 F. Dernière représen- 
tation le 3 mars 
TOULOUSE 
L’Histoire tragique 
delà vie et la mort 

de Christopher Marlowe. mise en scène 
de Stuart Seide, avec François Chariot. 
Pierre Banderet Michel Baudinat Na- 
thalie Bécue, Thierry de Carbonniéres, 
Rémy Carpentier, Arnaud Churin, Marc 
Citti, N ata lia Dontcheva, Ken Higelin, 
Etienne Lefoulon, Denis Léger-Milhau, 
louis Merino, Alain Payen et Maximilien 
Regiani. 

Théâtre Garonne. 1, avenue du Château. 
Les samedi 25, mardi 28 février, jeudi Z 
vendredi Z samedi 4 mars A 21 heures; 
le mertredi 1 ", A 19 h 30. TéL : 6142-33- 
99. Durée : 3 heures 30F* et 100F. Der- 
nière représentation le 4 mars 
Iphigénie hôtel 

de Michel Vinaver, mise en scène de 
Jacques Rosner, avec Séverine Astel, 
Claude Bardoull, Jean 8ousquet Julio 
Guerreiro, Patricia Karim, Daniel Koe- 
nigsberg, Sébastien Lange, Florence 
Marquwr, Benoît Mochot Mathilde Ro- 
bidet Nicole Rosner, Micheline Sarto, Si- 
mone Turdc et Franz Wolf. 

Théâtre Sorano-Scène nationale. 35, al- 
lée Jutes-Guesde. Les mardi 28 février, 
jeudi Z vendredi3. samedi 4, mardi 
7 mars A 20 h 30; le mercredi T", A 

19 h 30; le dimanche S, à 16 h. Tél. : 61- 
25-66-87. Durée: 3 heures. 105F* et 
120 F. Jusqu'au 19 mars. 

VILLEURBANNE 

Lumières H - Sous tes arbres 
de Georges Lavaudant Jean-Christophe 
Bailly et Michel Deutsch, mise en scène 
de Georges Lavaudant, avec Anne Alva- 
ro, Gilles Arbona, Marc Betton, Frédéric 
Constant. Philippe Morier-Genoud, An- 
nie Perret, Odile Roire, LucToulotte. Ma- 
rie-Paule Trystram et Francis Viet 
Théâtre national populaire. Z place La- 
zare-Goujon. Les mardi 28 février, ven- 
dredi 3, samedi 4, mardi 7 mars. A 

20 h 30; les mercredi 1" et jeudi Z A 
19 h 30; le dimanche 5, A 17 heures. 
Tél. : 7863-30-50. Durée : 1 h 45. 100 F* 
et 170 F. Jusqu'au 10 mars 


ANGERS 

Autour de David d’Angers 
Musée des beaux-arts 10, rue du Musée. 
Tél. : 41-88-64-65. De 10 heures à 
12 heures et de 14 heures à 18 heures 
Fermé hindi. Jusqu'au 3 mars 10 F. 

AUXERRE 

Tbdasén O no : transposition 
Musée Sa/nr-Germa/n, abbaye, place 
Saint-Germain. Tél. : 86-51-09-74. De 
10 heures à 12 heures et de 14 heures A 
17 h 30. Fermé mardi. Du 24 février au 
21 mars 

CALAIS 
Julian Opte 

Galerie de l'Antienne Poste. IA boule- 
vard Gambetta. Tél. : 21-46-77-10. De 
74 heures à 18 heures. Fermé lundi. Jus- 
qu’au 2 avril 


CHALON-SUR-SAONE 
Henri Alekan 

Espace des arts, S bis, avenue Nîepce. 
Tél. : 8542-52-00. De 9 heures à 12 h 30 
et de 14 heures A 19 heures Ferme lundi. 
Jusqu'au 5 mars. 

CLERMONT-FERRAND 

Rétrospective Armand GwBlaumin (1841- 

1927) 

Musée des beaux-arts, place Louis-De- 
teix. Tél.: 73-23-0849. De 10 heures A 

18 heures. Fermé lundt. Jusqu'au 
23 avril. 21F. 

DUON 

François MoreBet 

L'Usine, 37. rue de Longvic Tel. : 80-31- 
6744. De 14 h 30 A 18 h 30. Fermé di- 
manche et lundi. Jusqu'au 8 mars. 

GRENOBLE 
lbkné& Métis 

Centre national d'art contemporain le 
magasin, 15Z cours Bernat. Tél. : 76-21- 
95-84. De 12 heures a 19 heures. Ferme 
lundi. Jusqu’au 19 mars. 15 F. 

LYON 

Gîaconietti-Fbndation Maeght 
Musée des beaux-jrts, palais Saint- 
Pierre, 20, place des Terreaux. Tél. : 78- 
25-07-66 De 10 h 30 A 18 heures. Visites 
commentées mercredi à 16 heures et sa- 
medi A 15 heures. Fermé lundi, mardi et 
fêtes. Jusqu'au 9 avril. 20 F 

LE MANS 

De Renoir à Signac : œuvres sur papier 
Musée de Tessé, 2. avenue de Pader- 
bom. Tél.: 4347-38*1. De 9 heures à 
12 heures et de 14 heures A 18 heures. 
Jusqu'au 26 mars. 

MARSEILLE 
Les Visiteurs 

Musée d'art contemporain, galeries 
contemporaines. 69. avenue d'Haifa. 
Tél.: 91-25-01-07. De 11 heures a 
17 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 6 mars. 
MEY MAC 
John M. Armleder 

Centre d’art contemporain, abbaye 
Saint-André. Tél. : 55-95-23-30. De 
14 heures à 18 heures, samedi et di- 
manche de 10 heures A 12 heures et de 
14 heures A 18 heures. Fermé mardi. Du 

25 février au 23 avnl. 

MONTBELIARD 
Christian Bottanski 

centre d'art et de plaisanterie, hôtel de 
Sponeck, 54. rue Clemenceau. Tél. : 81- 
91-37-11. De 10 heures A 19 h 30; di- 
manche et jours fériés de 15 heures à 

19 heures ; lundi de 12 heures é 19h30. 
Jusqu'au 2 avril. 

NANTES 

Nantes et le sunéaDsme 
Musée des beaux-arts, 10. rue Georges- 
Clemenceau. Tél. : 4041-65-65. De 
10 heures é 18 heures; vendredi jusqu'à 
21 heures; dimanche de 11 heures a 

18 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 2 avril. 
20F. 

NICE 

Stanley Bromm 

Villa Arson galeries du musée, 20. ave- 
nue Stephen-üégard, TU. ; 92-07-73-80. 
De 14 heures A 18 heures. Fermé lundi et 
mardi. Jusqu'au 19 mars. 

Gloria Friedmarm 

Villa Arson. galerie carrée. 20. avenue 
Stephen-Uégard. Tél. : 92-07-73-80. De 
14 heures A 18 heures. Fermé lundi et 
mardi. Jusqu'au 20 mars. 

NIMES 

David Item lett 

Carré d’art-Musée d’art contemporain, 
place de la MaisonCarrée. Tél. : 66-76- 
35-70. De 10 heures à 20 heures. Fermé 
lundi. Du 24 février au 30 avril. 

ORLÉANS 
James Brown 

Le Carré Saint-Vincent; boulevard Aris- 
tide-Briand. Tél. : 38-62-45-68. De 
13 heures A 19 heures. Fermé dimanche 
et lundi. Jusqu'au 22 a m ri/. 

SAINPET1ENNE 
La Collection François 
et Ninon Robefln 

Musée d'art moderne, La Terrasse. TéL : 
77-93-59-58. De 10 heures A 18 heures 
Jusqu'au 19 avril. 26 F. 

TOULOUSE 

Graveurs expressionnistes 
allemands 

Musée des Augustins. 21, rue de Metz. 
Tél: 61-22-21-82. De 10 heures A 

19 heures ; nocturne mercredi jusqu'A 
21 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 

26 mars. 

TOURCOING 
Christian Bonnefoi, 

œuvres 2 (1978-1994)* et oeuvres gra- 
phiques (1974-1994)** 

Musée des beaux-arts, salle d'exposi- 
tions temporaires Z rue Paul-Doumer. 
Tél. : 20-24-90-60. De 12 heures A 
19 heures. Fermé mardi et fêtes * Jus- 
qu'au 22 mai. **Jusqu'au 24 avril. 20 F. 
TOURS 
Xavier VeBhan 

Centre de création contemporaine, rue 
Badine. Tél. : 47-66-50-00. De 15 heures à 
19 heures Fermé lundi, mardi. Jusqu'au 
26 mars 

VILLENEUVE-D'ASCQ 
François Rouan 

Musée d'art moderne, 1. allée du Musée. 
Tél. : 20-05-42-46. De 70 heures à 
18 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 
28 mai. 25 F. 

VILLEURBANNE 
Leone! Moura 

Le Nouveau Musée-Institut d'art 
contemporain, 11. rue Doctevr-Dolard. 
Tél.: 78-03-47-00. De 13 heures é 
18 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 
13 mai. 


MONTPELLIER 

Cinéma chinois 

Panorama de la production récente, ré- 
trospective consacrée à la compagnie de 
production de Hongkong Simpson, 
hommage au réalisateur Wu Zinlu et 
une section spéciale dévolue à la cuisine 
dans le cinéma chinois. 

Salle Rabelais boulevard Sarrail, du 
24 févrter au 5 mars. Té/.: 67-6647-63. 
(•) Tarifs réduis. 


f» ***" m ** *" 
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RADIO -TÉ LÉ VISION 


■ FEUILLETON: Fégérte des pré- 
adolescents, Hélène RoUès, rem- 
plie avec «Le Miracle de 

1 amour », une nouvelle série que 
TF 1 diffuse à U heures, depuis te 
lundi 20 février. 

Les responsables de la chaîne es- 
pèrent que cette programmation à 
18 heures va servir de promotion à 
l’émission de Christophe Decha- 
vaune, « Coucou », dont la diffu- 
sion passe à 19 heures au lieu de 
18 h 50. Ils souhaitent surtout atti- 
rer un public jeune qui fait actuel- 
lement défont, et contrecarrer 
l’émission de Michel Drucker qui, 
sur France 2, ne cesse, depuis 
quelques semaines, de gagner des 
fidèles (Le Monde du samedi 18 fé- 
vrier). 

■ RADIO : RMC propose à ses 
auditeurs, à partir du lundi 27 fé- 
vrier, « Le journal de la présiden- 
tielle » à 7 h 22, dans la tranche 
matinale de la station animée par 
Jean-Claude BonrreL Fendant la 
même période, l'émission « Le 
Crible », à 8 h 15, mettra un invité 
face & deux journalistes de la ré- 
daction. 

■ DÉPROGRAMMATION : TF1 a 
décidé, mercredi 22 février, de 
déprogrammer l’émission « On 
n'est pas couché » prévue le mardi 
7 mars pour la remplacer par un 
téléfilm de la série Perry Mason. 
Une décision motivée par l’au- 
dience décevante <23,8 % de parts 
de marché et 1859 760 téléspecta- 
teurs) réalisée lors de la diffusion, 
mardi 21 février, du deuxième vo- 
let de ce magazine, animé par 
Y van Le Bolloch et Bruno Solo. Au 
même horaire, «Ça se discute», 
présenté par Jean-Luc Delarue, sur 
France 2, a été regardé par 

2 996 280 téléspectateurs et a ga- 
gné 35,2 % de parts de marché. 
« On n’est pas couché » pourrait 
revenir sur ia griDe de TF1 car la 
chaîne indique «réfléchir à me 
autre périodicité et à un renforce- 
ment du contenu » de rémission. 


TF 1 


1135 Feuilleton : 

Los Faux de l'amour. 

1430 Série: La Vengeance 
aux deux visages. 

16.15 Série : La Miel et lés Abeilles. 
1645 Club Dorothée. - 
17 J0 Série: Premiers baisers. 

1830 Série: Le Mîrade de l'amour. 
18J0 Série : Dingue de toL 

19.00 Magazine: Coucou! 

Invitée: Brigitte Fasey. 

19.50 Le Bébéte Show (et 1 20). 

20 J0 Journal, La Minuta hippique. 
Météo, Trafic infos. 


2045 Téléfilm: 

Pour l'amour de Thomas. 

De Claude Gagnon, avec Brigitte 
Fossey, Mathieu Rozé. 

2230 Magazine: 

Combien ça coûte ? 

Invité : Pierre Refiet. 

23.55 Série: Agence tous risques. 
045 Magazine: Formule foot 

27* journée du Championnat de 
DI. 

125 Journal et Météo. 

140 Jeu: Millionnaire. 

2.05 TF 1 nuit (et 3.05, 3.45). 

2.15 Programmes de nuit. 

Histoires naturelles (et 3.55, 5.05) ; 
3.15, Intrigues; 4.25, Mésaven- 
tures; 4.45, Musique. 


CÂBLE 


TV 5 19 .00 Paris lumières. 19.25 Météo des 
cinq continents (et 20.55). 1930 Journal de 
la TSR. En direct. 20.00 L'Hefado. 21.00 Jour- 
nal de France 2. Edition de 20 heures. 21 .40 
Taratata. Rediff. de France 2 du 17 février. 
Invité : le groupe l am. 22.50 Pulsations. 
Obésité et chirurgie.lrwitte : les docteurs 
Mibku Befachew et C. Desaive. 23.45 Jour- 
nal de France 3. Edition Soir 3 (30 min). 
PLANÈTE 19.35 La Beauté du monde. De 
Guy Baskm (2/6). Le Pays perdu. 2025 Tour- 
ments d'amoureen Guadeloupe. De Régine 
Dalnoky et Pau le MusteGer. 21.15 Les Des 
aux trésors. De David Cohen (10(13). Le Tré- 
sor de Catalina. 21.40 Force brute. De 
Robert KIrk (36/52). Anatomie d'une 
bataille. 22 30 Les Saisons de la mec De 
Howard Hall. 2320 L'Irlande ou la mémoire 
d'un peuple. De Claude Fléouter (50 mm). 
PARIS PREMIÈRE 19.00 Paris Première 
infos. 19.15 Tout Paris (et 20.30, 0.45), 
19.45 Archives. 20.00 Musqués en sofenes. 

21.00 Embouteiflage. Depuis le Mefs. 2100 
Musiques et sénés. 22J0 Opéra : La Tra- 
viata. De Verdi, enregistré à la Fente à 
Venise en décembre 1992 (135 min). 


La danse contemporaine s'expose chez Eve Ruggieri 

L'émission dominicale de France 2, « Musiques au cœur », prend, une fois par mois, 
un coup de jeune en filmant des chorégraphes au travail 



passé, d’une danse qui a assumé, beauté. » 


EN SEPTEMBRE 1992, « Mu- 
siques au cœur » se lançait dans la 
danse. La célèbre émission d'Eve 
Ruggieri, habituée à fréquenter tes 
grands événements de musique 
classique et lyrique, avec robes de 
cocktail sur fond d’ors et de rouges, 
est en train de conquérir une image 
inattendue, parce que résolument 
contemporaine, avec Fart chorégra- 
phique : choix de sujets de plus en 
plus pertinents, voire audacieux, 
avec, en prime, ce qui est rarissime, 
une excellente réalisatrice, Marie- 
Hélène Rebois, dont le talent 
compte pour beaucoup dans cette 
réussite. 

Les débuts ne furent cependant 
pas concluants. « Musiques au 
coeur de la danse » ouvrait la série 
avec un « spécial Patrick Dupand », 
puis avec un reportage sur récote de 
danse de TOpéra de fferis, les pro- 
grammes promettaient alors d'être 
un Gén d’accueil réservé aux valeurs 
sûres. La danse à la télévision : éter- 
neüement du tutu et des ponites, et 
des Giselle séduites et abandon- 
nées. Un « spécial Nonreev », tes re- 
lectures des Ballets russes par Ange- 
lin Preljocaj, en avril 1993, et de 
Coppdia par Maguy Marin, en juin 
ds la même année, annonçaient une 

progression, tout en se situant tou- 
jours dans la ligne de la culture clas- 
sique. 

Et puis, coup sur coup, fin 1994, 
est annoncée une trOogte quasi ré- 
volutionnaire. Un numéro est 
consacré à l’Américaine Susan 
Buirge, excentrique, solitaire, créant 
entre Paris et Kyoto des rituels tra- 
versés <f éclairs planétaires. En jan- 
vier 1995, une émission suit le travail 


de François Raffinot, le décortique, 
phrasechotegraphiqiœàrappui.Uri 
très bd exercice. 

EL dimanche 26 février, doit être 
diffusé «L’art en scène», une ma- 
nifestation qui a eu Beu en mai 1994 
à la Oté internationale, à Paris. La 
chorégraphe Stéphanie Aubin avait 
réuni autour cTeQe cinq créateurs - 
Marie Ibmpkfns, le groupe Dunes, 
Odile Duboc, Georges Appaix, Da- 
me] Lairieu, pas vraiment des têtes 
d’affiche pour te grand pubbe. Os 
avalait pour mission d’exposer de- 
vant les participants aux rencontres 
leur madère de travailler a les rap- 
ports qu’ils entretiennent avec les 
autres arts, tels la musique ou les 
images. 

ouvrent les studios 

«lejtide notre émission est le rap- 
port de la danse avec la musique, ex- 
plique Eve Ruggieri. Susan Buirge 
avec le gagaku Japonais, François 
Rqffinot avec Pascal Oaapin. E s’agit, 
pour moi, de communiquer mon 
émotion quand Je découvre un tra- 
vail, de dire avec des paroles simples 
ce que Flmage montrera avec sophis- 
tication Ces titrassions sont nées de la 
rencontre avec Marie-Hdène Rébais. 
Cestun peu son territoire, sa passion, 
ainsi que celte de ma collaboratrice 
Marie-Christine Gaucher. «L’art en 
scène » est une initiative de Marie- 
Hélène Rebois. Cest émouvant de voir 
ces chorégraphes expliquer leurs dé- 
marches, leur volonté d’être plus près 
dupubBc, d'ouvrir leurs studios.» 

L’ émissio n, en est culottée. 
Elle recueille la parole des tenants 
d’une danse non spectaculaire, 
dfone danse sans compromis avec te 


dépassé, pleinement sa ippt ur e 
tfavec le ballet dassique. 

Daniel Larrieu dit: «U faut 
qu'après avoir assisté à une soirée de 
danse, les spectateurs se sentent dans 
leur caps, pas dans ceux des dart- 
seurs auxquels ib s'identifient Bar la 
virtuosité, c'est si Jacüe de les tenir 
éloignés de nous. Il faut, à finverse, 
montrer que nous avons le même 
corps, que nous leur parlons des 
choses qui les touchent les préoc- 
cupent » Stéphanie Aubin confirme 
auprès d'un public attentif: «Je 
veux vous montrer ce que la danse 
Jaità mon corps. Je ne veux pas vous 
prendre aux pièges de la forme, de la 


«Musqués au cœur» a déserté 
rapparat des divas pour foire dé- 
couvrir un milieu artistique, pins 
pauvre, assurément, mais un des 
plus inventifs du moment Des créa- 
teurs qui dansent ce que la maladie, 
la mort, le vieillis sement, laissent 
comme traces dans leur corps. Des 
artistes féroces aussi, capables de 
brosser le quotidien avec un hu- 
mour si noir que la salle est secouée 
de rire. 

«L’art en scène», c’est ansd ris- 
qué que de m ontrer, il y a trente 
ans, Jean-Luc Godard à la télévision. 
«rai filmé « L'art en scène» abus 
que «Musiques au cœur» avait in- 


terrompu la danse, rai monté nw 
propre maison de production. Daph- 
me, pour tourner ce prqjetdA jarea- 
lisatrice. Mais Bve Ruggieri a été tout 

de suite intéressée. Cette liberté, on ne 

la trouve plus nulle part, même ifosà 
Arte, pourtant réputée pour avoir Jait 
de la danse son for de lance. Au- 
jourd’hui, quand on présente une 

idée de film, la chaîne Jranco-aue- 

mande se contente de répondre 
gu 'elle a du stock l « Musiques au 
cœur» possède Pavantage de pouvoir 
Jouer avec Pactuoffié, de tourner vite, 

de saisir ta danse en train de s’Sabo- 

rer.fiaime montrer la recherche des 
répétitions, pids le résultat final » 

Une sorte de pédagogie de la 
danse ? La caméra, intuitive, précise, 

. rend, à chaque fois, le propos pas- 
sionnant. Que « Musiques au 
cœur » soit, en 1995 le Heu de la 
création contemporaine en surpren- 
dra plus d’un. Certains sceptiques 
expliquent que tant d'audace est re- 
devable à l’horaire tardif de Rémis- 
sion. 

Eve Ruggieri s’insurge contre 
c ette programmation pour noctam- 
b ules qu’dJe juge non conforme aux 
missions du service public. Mais 
plutôt que de livrer combat contre 
tes moulins de l'Audimat, elle pré- 
fère parier de sa croisade: «Susan 
Buirge est une femme extraordinaire 
qui n'a aucun moyen pour créer. Si 
elle a besoin d'être aidée, die me 
trouvera à ses côtés!» 

Dominique Frétard 

* France 2: «Musiques au 
cœur», dimanche 26 février i 
Oh 20. 


FRANCE 2 


1345 Série: Inspecteur Derrick. 
1455 Série: 

Dans la chaleur data nuit 
1545 Variétés: La Chance 
aux <hansons.(et 5.00). 

1640 Des chiffras aidas lettres. 

17.15 Série: Seconde B. 

1745 Série: Coopérât vous. 

18.15 Série: La Fête à la maison. 
1840 Jeu: 

Que le meffleur gagne (et 3 .55). 
19.10 Flash d'informations. 

19.15 Magazine : Studio Gabriel. 
19.59 Journal, Météo, Point route. 


2050 Série: Nestor Burma. 

Le Cinquième Procédé, de Joël Séria 
d'après Léo Malet avec Guy Mar- 
chand, Pierre Tomate. 

2230 Magazine: 

Bouillon de culture, 
l’argent roi, l’agent criminel. 

2335 Variétés : Tbratata. 

Emission présentée par Nagui. 
Invité; Laurent \foufey. 

155 JoumaL Météo, 

Journal des cornes. 

130 Pro g r amme s de nuit 

Envoyé mérial (rediff.); 3.00, Jeari- 
Christophe Averty; 5.45, Dessin 
animé. 


CANAL J 1735 Les Triplés. 17.40 Bot. 
17.55 Soirée Domina Cest comme moi; 
18.00, Monsieur Bogus; 1820, Futé-rusé; 
18.25, Belle et Sébastien; 1855, Tip top 
cüp ; 19.00, Bêtes pas bêtes ; 19.15, Tip top 
dip; 1920, Rébus. 1930 Série: Zorro 
(30 min). 

CANAL JIMMY 20.00 The Muppet Show. 
2030 Série ; Les Envahissais. 2130 Série : 
Le Frelon vert 2130 Destination série. 
Effets de série: Sherlock Holmes; Holly- 
wood : Bill Warren a rencontré Matt Frewer, 
alias Max Headroom. 22.15 Chronique mos- 
covite. 2230 Série: Dream On. 22.45 
Série: Sénfeid. 23.10 Courtry Box. 2340 
Séné : M. A. S. H. 0.05 Série : Les Chevaliers 
du de! (30 mm). 

SÉRIE CLUB 20.00 Série: Les Années 
coup de cœuc 20.25 Série : Les «feux font ia 
loi. 20.50 ► Série : JuSen Fontanes, magis- 
trat (et 0.10). 22.30 Série : Code Quantum. 
23.20 Série ; Nkfc Mancuso r te dossiers 
secrets du FflJ (50 min). 

MCM 19.30 Bfeh-fflah Groove- 20.00 MCM 
découvertes (et 20.4Q). 20.10 MCM Mag. 

21.00 L’invité de marque. Jean-Franç» 
Bizot et Bernard Zekri, pour le lancement de 
la série Groovy Bus. 2130 Autour du 
groove. Le Grocwy Bus; Riga. 22.00 MCM 
Dora dub. 030 Rave On (90 iwn)- 

» 


VENDREDI 24 FÉVRIER 


FRANCE 3 

M 6 

CANAL + 

13L05 Magazine : Vincent à llmae. 

Invité : Richard Gotainer. 

1445 Série: La croisUra s'amusa. 
1535 Série : Magnum. 

1630 Les MHfetms. : ^-7 

1740 Maga^ne: Une pèche d'enfer. 
1830 Quations pour un champion, 
1830 Un livres, un jour. 

faHaeux, d'Yves Bonnefoy et Flo- 
rian Rodait 

1835 Le 1940 de l'Information. 

A 19.09, Journal de la région. 
20.10 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tbut le sport 
2045 ING 

1330 Téléfilm : Mb* Rodéo. 

De Jadâe Coopeç avec Katharâie 
Ross, Bo Hopkins. 

1730 Variétés: Mît Machina. 

«30 Série :Gu!BaunMlbit f/I* 

18.00 Série :Equalûet ,... 

1034 Six minutes première édi- 
tion. 

19.00 Série: Le Magïtien. 

1335 Cinéma: 

Des hommes d'honneur. ■ 
Fin américain de Rob Reiner (1 992). 
1635 HMfifcn: 

Mne-feiiiroedans le 

founneato. . . , - 

rve Serge Moati, avec Mfou-Miou, 

Maxime Leroux. 

18.00 Canaille peluche. 

Météo. 

2030 Magazine: 

Vu par Laurent Boyer. 

20.05 Série: Une nowiou d'enfer. 
2035 Magazine :CapiteL 

Présenté par Emmanuel Chain. 

1830 Çacartoon. 

1840 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Invitée : Tiacey Utman. 

1930 Magazine :2érorama. 

19.55 Las Guignols. 

2030 LeJounaldurinéma. 

2030 Magazine rThalassa. 

Les Pièges de Comacchia 
La pèche à PanguSe dans le delta du 
M. et dans te mer Adriatique entre 
Venise et Ravenne. 

2130 Magazine : Faut pas réver. 

Invité : Richard Gotainer. Papouasie : 
Les hommes p énuqués de Tari; 
Maroc : La poudre aux yeux ; Pérou ; 
Le vapeur des nuages. 

2230 Météo et JoumaL 
23.15 Magazine: Nimbus. 

11100111 » réparé, tes Robots chirur- 
giens; L'électronique épouse le 
corps; Une puce pour marcher; 
L'Ame de la greffe ; te vivant répare 
le vivant 

0.10 ► Court métrage : LBm» angt 

La Police, de Claire Simon, avec 
Colombe Sabares, Clotide Mollet 
Françoise Lebrun. 

035 Cadran lunaire (15 nui). 

2045 Téléfilm: Doté* TVahison. 

De Richard Colla, avec lames Faren- 
tino, Parker Stevwison. 

2230 Série: Mission impossible, 
vingt ans après. 

Les Lions d'or. 

■ 2330 Magazine :SexyZap. 

035 Série : Chapeau melon 
et bottes de cuir. 

- Avossouhaits. 

230 Rediffusions. 

Fréquenstar; 3.25. Jazz 6 ; 4.20, 
Coû) de griffes (Kari Lagerfeld); 
4.45, La lete de l'ençitai; 5.10, 
CiAure pub ; 535, Fax’O. 

2035 WéfBm: 

Sauvetage en plein vol. 

De Robert foung, avec Robert Log- 
gia, Scott Bakula. 

22.05 Hash cfinformations. 

22.15 Magazine: Jour de foot 

Buts et extraits des matches de la 
27* journée du Championnat de 
France de DI. 

2330 Cinéma: Les Marmottas. ■ 

Film français d'Elie Chouraqui 
(1993). 

045 CMma: 

Piebw lune sur Bhie Water. ■ 

Füm américain de Peter Masterson 
(1988, va). 

2.15 Le Jouirai du hord, 

230 Cinéma: 

Obsessions cachées 2. 

FBm américain, classé X, d'Andrew 
Blake (1994). 

335 ►Gnéma: 

Du sang pour Dracula. ■ 

F9m francc^k>britanrBque de PaU 
Morrissey(1974). 

535 Gnéma: 

La Reine des VBdnjp. □ 

FBm britanraque de Don Chafrey 
(1967, v.o0,®8rmi0. 


MTV 20.00 Greate5t Hits. 21.00 MostWan- 
ted. 22.30 Beavis and Butt-Head. 23.00 The 
Repart 23.15 CmeMatic 2330 Navs at 
ffight 2345 3 From 1. 0.00 Party Zone 
(120 min). 

EUROSPOKT 2130 Euiosportnews. 22.00 

Bote. Poids plume: tacy Patterson (E-U)- 
Daiyl Pkkney (E-U). 23.00 Catch. 0.00 Inter- 
national Motorsport 1.00 Euosportnews 
(30 min). 

ONÉ cmâTL 1855 Etemel conflit ■ film 
français de Georges Lampin (1947.. N.). 
2030 Premières armes- ■ ■ FSm français de 
René Wheeler (1949, N.). 2155 Mariage 
compliqué. ■ F8m américain de Don Hart- 
man (1948, M,va). 2335 Qui perd gagne. 
■ Füm américain de Rouben MamouQan 
(1942, N, koJl 0.55 C'est pas mœ, c’est 
l'autre, a Füm français de Jean Boyer 
(1962, N., 90 min). 

CBIË CM^MAS 1845 Téléfilm: te Dtieu- 
ner de Sousreyrac De Lazare Igiesis (1990), 
avec Hélène Vincent Claude Brossât 20.15 
Le Bazar de GnKjnémas. 21.00 Face à 
face. □ film américain de Cari Schenkel 
(1991). 2155 5afoon, l’enfer pour deux flics. 
□ Füm américan de Christopher Crow 
(1987, v.o\ 035 Horror Kid.BRfm améri- 
cain de FntzIGersdi (1983. 95 min). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Tâhar 
Ben Jefloun (Le premier amour est toufoucs 
le demie). 1930 respectives scientifiques, 
tes lymphomes. Avec le professeur Gissd- 
brecnt(2X 20.00 Le Rythme et la Raison. 
Porteurs de tradition, le Québec 5. Métis- 
sages. 2030 te Banquet Conversations 
philosophiques: te plasïc 2132 Musique: 
Black and Blue. Atonie Base. Avec André 
Clergeat. 22.40 Les Nuits magnétiques. 
L'Australie. 4. Retour. 0.05 Du four au len- 
demain. Brice Matthieussent (Expositions. 
Pour Walter Benjamin). 0.50 Coda. Eubie 
Bteke(5). 


FRANCE-MUSIQUE 19X5 Domaine privé. 
Gérard CourcheUe, journaliste. 20.00 
Concert franco-al!ernand.(Emis simuttané- 
memsurHessscherRundfunketSaariéndis- 
cher Rundfunk). En cfirect, duGewand-haus 
de Lâpzfo, par Basses du Chceur p Wham io- 
ntque delYague et l'Orchestre du Gwaid- 
haus de Leipzig, dit Kurt Masur : Concerto 
pour orgue n°2 op.117, de Rheinberger, 
Michael Schûriheit orgue ; Symphonie n 8 1 3 
pour basse, chœur dTrammes et orchestre 
op. 113 « Batt Yar », (te Chostakovitch, Ser- 
gueT Lsferkus, basse. 2230 Musqué plu- 
riel. Concerto pour piano, de Sdal, par 
l’Orchestre philharmonique de Monte- 
Carlo, tür. Marks Constant Martial Soial, 
piano. 23.07 Ainsi fa mât Œuvres de 
Mozart, Beethoven, Schumann, Chopin. 
030 iazzcfob. Eh direct (te dub Manhattan 
à Euro Disneyland Paris, te pianiste et 
compositeur aare fischer. 


Les programmes complets de radio, de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-lundi. Signification des symboles : ► Signalé dans « le 
Monde radio-télévision » ; □ FHm b éviter; ■ On peut voir; ■■ Ne pas 
manquer; ■■■ Chef-d'œuvre ou dassique. 


I 


LA CINQUIÈME 


13L30 Défi. La citoyenneté. 

14.00 D oc u m en t a ir e : Découvertes. 

Waoranis, nomades d'Amazonie 
(rediff.). . 

?3tettatertHtenra;axqpfe quelques 

tort owrtatf «ecfes a£nc t fis ont 
gardé feun tradrtians ef merrt dans 
une réserve. 

1545 Les Ecrans du savoir. 

Au fil (tes jours; Inventer demain; 
Aflô la ferre; Les Grandw"fown- 
tions; Question de temps; 
Langues: espagnol et anglais 

1730 Les Enfants de John. 

1830 Le Corps humain. 

te cerveau et le système nerveux. 
1830 Le Monde dos animaux 

Vienoctone. 


ARTE 


1930 Magazine: confetti. 

Présenté par Alex feyior et Annette 
Geriach. Le snow-board, la planche 
à neige, qui en fait et où ? 

1935 Documentaire: 

Au pays de Bad. 

A la recherche de l'ancien Tibet, 
d'Herbert Habersadc. 

Le monastère de SamSng visité par 
PetimokigueQvBtanSawjelqwer 
et le moine tibétain de Katmandou 
Puntso Lama. 

2037 Afiium coideura. 

La Course à la mort (France, 1910), 
couleurs : pinceau sur teintages. 
les premièr es imag es œhnées de 
Histoire du onênw. 

2030 8 1/2 Journal. 


2040 TUéfibn: 

Espoir en danger. 

De UhJancwitz (1994), avec GauÆa 
Micheisen, Andréas Herder. 

22.15 Documentaire: 

L'Orient 

mirage de l'Octidant 

3; te Mkoir brisé, de Pierre Zucca. 
Dernière partie de œ documentave 
réaBsé par te cinéaste et photo- 
graphe Pierre Zucca décédé le 
15 Janvier. 

23.15 Cinéma : 

GramPrue.a 

Fim espagnol de Juan Antonio Bar- 
dem (1956, v.oj. 

045 Magazine: 

Velvet Jungle. 

Présenté par Valli. Avec Gun's 
NTtoses, The The 0iw) (rediff. X 
2.05 Série: 

Johnny Staccato. 

7. Le Mai, avec John Cassavetes 
(v. 0 ^ rediff., 26 ran). 


Us interventions à la radio 

RTL, 7 h 50 : François Léotard 
(« L'fovité de Michèle Cotta •). 

RTL 18 heures ; Nicolas Sarkozy. 
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iu cœur», prend, une fois par mois, 
wégraphes au travaii 
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Des footballeurs 
SDF 

à « Stade 2 » 


la KENCONTTŒ entre on ancien 
gantai.de but (fane âqmpe de Bel- 
gj^ÉÆTmjocmaBstespâttfdeRa- 
dfo-France Hérault est à Forigme 
tftme inàiative originale à Mcntpei- 
lîer. Dans cette ville existe au- 
jourd'hui un dub de footbaD qui a la 
ptfcnfcritf de rassembta - des sans- 

domkfie-fixe. 

«Grâce à un don de 225 firmes du 
bweau des sports de Montpe&cr % nous 
avons déposé les statuts de notre 
ctob», expBqae Peser, qui est âgé de 
vfeç£-sept ans et, après avoir quftté 
saBdÿqœnaldeetbeauooiç «cgp- 
ttri», a créé le SDF EbotbaO-Chib. 
Deux fois par semaine, il retrouve 
ses amis pour des séances d'entraî- 
nement et, de temps en temps, pour 
des rencontres amicales. 

«Le ptus difficile est de regopter la 
rue au sortir des vestiaires », résume 
p°*w, sans trop évoquer la situation 
de ses compagnes d’infortune. Sa 
satisfaction se mamfisste lorsqu’à 
parie du réseau de relaticns qui s’est 
nâs en place antmr du dub, de ces 
soixante-quinze personnes qui 
« combattent pour obtenir kur réûtié- 
gmrim dans la société». 

Au hasard des matebes, des 
pcrtmiftés naissent çü pesmettent à 
ces jouems peu onfinares tf obtenir 
des propositions d’emplois. Par 
lorsque Louis Nkofin, pré- 
sident du dub professionnel de 
MoutpeOfet; mais aussi patron «Fune 
société de traitement de déchets, 
offr e quelques postes dans son en- 


* France 2 : • Stade 2 ». (fi manche 
26 février fe 18 h 40; ni reportage 
de Dominique Leglou. 


Un reportage sur la rééducation des enfants 

D'un sujet grave et douloureux, l'émission « 24 Heures » de Canal Plus 
semble parfois privilégier l'aspect sensationnel 


IA VUE de la souffrance, s ur t ou t 

quand fl s’agit <T enfants, est vite rn- 
su PPortabfc. Cest pourquoi le re- 
portage consacré au Centre de pé- 
«fiartie et de rééducation de BuDfon, 
dans h vallée de Chevreuse, pourra 
paraître InsoutotaUe à certains. 

Près de 170 enfants, atteint^ de 
malformations, handicapés ou 
grands brûlés, ayant des semaines 
d’hospitalisation derrière eux, réap- 
prenaent les gestes de tous les jouis 
dans ce centre de la région pari- 
sienne. ftjur donner une dimension 
plus humaine à leur travail, deux 
journalistes, Luc Hermann, de Canal 
dus, et Dany Dulhos, de l’agence 
CAPA, se sont attachés à ne suivre 
que cinq enfants. 

Aur élie, âgée de dix-huit mois, at- 
teinte d’une malformation de l'esto- 
mac, n’a jamais quitté le monde 
hospitalier depuis sa naissance. 
Steve, neuf ans, souffrant d’une ma- 
ladie osseuse, passe ses journées al- 
longé sur un chariot Fdtia, douze 
ans, a quitté l’Algérie en attente 
d’une greffe de rein à Fâge de six 
ans. MeEha, quinze ans, Bosniaque 
rapatriée de Sarajevo ajxès avoir été 
blessée par un obus, réapprend à 
marcher. Enfin, Laetitia, sept ans, 
qu’on suivra pratiquement pendant 
toute l’émission, brûlée à 85 %, 
après avoir mis le fou & sa robe en 
jouant avec un briquet, retrouve 
peu à peu l’usage de son corps. 

Fidèles à leur méthode de travail, 
les membres de l’équipe de «24 
Heures» ont participé à la vie du 
centre pendant une quinzaine de 
jours pour s’imprégner de l’atmo- 
sphère, parler avec le corps médical 
et habituer les enfants à leur pré- 


sence. Et Jeudi 26 janvier, de 7 
heures à 21 heures, cinq caméras 
ont suivi slenoeusemeni tfnq ga- 
mins dans leurs occupations quod- 
dfennes : toOette, soins, rééducation, 
kinésithérapie, piscine, école, déjeu- 
ner au self, promenade dans le parc, 

visite des parents et soirée pour les 

adolescents- 

RÉnœtŒS ET MUÊCAUnONS 

«Je suis généralement réticente à 
ce genre d’opération, explique le mé- 
decin-chef, Huguette Le BonL Mais 
les journalistes nous avaient promis 
d'être discrets. J’ai donc accepté, 
après avoir pris des précautions. Nous 
avais demandé raccord des enfants, 
des parents et des soignants, tous ont 
été volontaires. De plus, fa psycho- 
logue du centre les a préparés. Cest 
un sujet délicat et dffiale, mais ü est 
peut-être nécessaire de sensibiliser 
r opinion à la souffrance des enfants 
et au travail extraor din aire des soi- 
gnants. Et guis cela peut stimuler les 
bonnes volontés, car nous sommes 
toujours à la recherche de famiBes 
pommantes pour visiter !es enfants 
coupé de leur rmtieufamîBaL » 

A part Aurélie, le bébé aux grands 
yeux tristes, les enfants sont gais et 
ne perdent pas une occasion de 
faire un cfin d’cefl à la caméra. On 
reste étonné de la sagesse de Fada 
qui, depuis six ans, a quitté sa fe- 
mffle en Algérie. EDe vit dans une fa- 
mille d’accueil de la région, vient 
tous les matins au centre, comme si 
elle allait à l’école, et se rend trois 
fois par semaine à Phûpital Trous- 
seau pour des séances de dialyse, 
une première greffe de rein ayant 
échoué. « il me semble que je n’ai 


pas assez profité de ta rie, dit cette 
enfant de douze ans, fai envie de 
guérir, je veut comprendre pourquoi 
ki greffe n’a pas marché. Je discute 
beaucoup avec kt psychologue qui est 

mon anse.» 

On est stupéfiait devant la pugna- 
cité de Melflia qui, paralysée des 
deux jambes, abandonne ses bé- 
quilles pour s’avancer seule vers la 
rééducatrice. MeUha, r adolescente 
au visage narquois qui tente d’ou- 
blier Sarajevo, et danse Je rock, as- 
sise dans son fauteuil roulant 

Enfin, 3 y a Laetitia, et là, on ne 
comprend plus très bien. Lœtitia, 
plaie vivante, main atrophiée, visage 
couvert de boursouflures, petite fille 
brûlée vive et miraculeusement sau- 
vée par les médecins. Comment ne 
pas penser que l’équipe de 
«24 Heures » n’a pas privilégié le 
sensationnel, surtout quand le petit 
Steve, qui souffre de problèmes os- 
seux, donc « invisibles », est oublié 
par la caméra ? Comment de pas 
penser à une volonté de toucha - le 
spectateur par la violence des 
images? «Pas du tout affirme Luc 
Hermann. Simplement, le personnel 
soignant a attiré notre attention sur la 
personnalité de cette gamme qui fait 
chaque jour des progrès hallucinants. 
Et puis Steve n’avait rien à dire d’in- 
téressant!» 

On aimerait le croire, mais c’est le 
deuxième reportage sur la vie d’un 
hôpital que «24 Heures» pro- 
gramme en moins d’un an. 

Armelle Cressard 

4c Canal Plus : « 24 Heures », sa- 
medi 25 février i 12 h 35. 


Manipulations 

par Alain Bottât 


LES MARCHANDS de prét-à- 

penser ont encore de beaux jours à 
venir. L’histoire pathétique de 
Hans Joachim Klein, que nous a ra- 
ccffitée Aite jeudi soir, s’annonce 
très prometteuse pour eux. Voilà 
un homme qui, au nüfieu des an- 
nées 70, à Francfort, jeune mécano 
d’extrême gauche, est subjugué 
par un gourou de la révolution 
prolétarienne, un c ert ai n Ramirez 
Iffich Sanchez, qui se fera plus tard 
baptiser «Carlos». F3s d’un père 
quU croit ancien SS et d’une mère 
juive morte au camp de Ravens- 
brück, 3 se lance à corps perdu 
dans le sillage de ce mentor, n 
s’identifie à ce héros, partage ses 
chimères, passe à l’action sur la 
scène du terrorisme international 
FtersonneUement, il ne tue per- 
sonne mais se comporte toujours 
en instrument discipliné d’une 
cause qu’il croit juste. 

Jusqu’au moment où 3 découvre 
que son prophète se préoccupe 
plus de son compte en banque que 
de la révolution prolétarienne, fAus 
de ses bonheurs personnels que de 
ceux des peuples, et, par-dessus le 
marché, que son père n'était râ SS 
iri nazL Voila de quoi se réveiller de 
n’importe quel cauchemar! Eh 
bien 1 non. Vingt ans plus tard, 
«Angïe» traîne sa prise de. 
conscience comme un boulet; il 
reste emmuré dans les mensonges 
de son passé ; 0 rf en finit pas de les 
ressasser, jusqu’à s’en mortifier, 
sous le regard narquois, sans 
doute, de ce dieu minable qu’fl a 
adoré et qui se porte mieux que lui 
dans la prison qui rabrite désor- 
mais. Hans Joachim Klein res- 
semble à ces hommes qui ont vécu 


d longtemps en esdavage qifDs ne 

savent pas que les vestiges des 
chaînes qui pendait encore à leur 
cou ne les attachent plus nulle 
paat. Un autre gourou l'attend, !d 
ou là, en rigolant déjà. Les came- 
lots du prét-à-atwr peuvent, eux 
aussi, se flotter tes mains. Si Ton en 
juge par la troublante enquête réa- 
lisée par «Envoyé spécial» dans 
les arcanes cfo rérégmatique Grou- 
pement européen des profession- 
nels du marketing, ce système 
« pyramidal » de vente à domicile 
qui séduit des mflDers de petits dis- 
tributeurs (Le Monde du 23 février), 
il y a un bel avenir pour les multi- 
nationales qui savent fore rêva - en 
menant la religion au service du 
commerce. Il suffit apparemment 
de faire croire à certains employés 
qu’on exhorte à l’effort que leur 
patron est en prise directe avec le 
ciel pour qu’ils entrevoient la vie 
en rose au bout de leurs galères 
quotidiennes. Jusqu'au moment 
où, malgré le renfort du Bon Dieu, 
ledit patron, confronté à l'évidence 
de ses manipulations, préfère abré- 
ger la conversation devant la ca- 
méra en Tamisant de complot plu- 
tôt que de manifester sa solidarité 
avec son personnel en avouant le 
montant de ses propres revenus^ 
Voilà pourquoi, quand, au dé- 
tour d’une image, sur une autre 
ctefîne, on se retrouve, en pleine 
nuit, confronté soudain à une ma- 
trone lyonnaise qui dénonce la 
promotion d’un certain Prêt-à-por- 
ter au motif qu’on y exalte des 
seins nus, et que ladite vertueuse 
nous est présentée sous le nom de 
de Sainte-Marie, on a envie de 
hurler: halte au harcèlement r 
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13.15 Magvma : Reportages. 

tes Samow* de t’entreprise. 
1L50 Série : Sydney Poticei 
.14JS0 Séria X-Canson. 

15l45 Série: Les Aventures 

17Æ Séria i 21, Jurap Street. 
lâLOO ÎC^azina : 

Renia millions d'amis. 
I flJ B Pirertiiieman t; Vidéo gags. 
HOkÜrie: Beverly HiBs. 
lUIlkâfk infos, Journal Tiercé, 
UMfaïute hippfqUA Météo. 


2145 Variétés: Super nanas. 

Emission présentée par Patrick 
5â»stwi et Fabrice. Invitées : Sonia 
Dubois, Marie Sara, lécoletta. 

2245 ÜaaKdna : Ushuaib. 

Lé Sato Angel (Venezuela). Les Fous 
volants ; 8oédes solaires ; Tortues en 
détresse ; tes Enfants guetteurs. 

.2330 Série: Paire d'as. 

0A5 Journal et Météo. 

055 Los Rondox-vous 

de K a ntr a p ris e {redffj- 
120 TF -1 nuit (S 225, 325, 455). 
130 Programmes de nuit 

Hetoées nahxeBes (et 335, 5.05) ; 
230, Kandmsfcy ; 4.15. Côté cœur ; 
4.40, Musqué. 


FRANCE 2 


LES GRANDES ENIGMES 
DE U SCIENCE 
Samedi à 13h35 


"comment finira 
le monde ?" 


1340 Magazine : 

Les Grandes Enigmes 
de la science. 

2. Comment finira te monde ?. 
1435 Documentaire: 

Le Kangoraou du désert. 
1530 Série: 

Dans la chaleur de la nuit. 
1&2Û Magazine : Samerfi sport. 

Tiercé, en direct de Vmcennes; 
1635, Athlétisme : Meeting de Bir- 
mingham. 

184)5 Série :Hartloy obus à vifs. 
1855 Magazine : J'ai un problème. 
1950 Tirage du Loto (et 20.45). 

1939 Journal et Météo. 


2045 Dive r ti ssem ent: Edats de rira. 

Présenté par YVes Lecoq et Chantal 
Ladesou. 

2235 Magazine: 

Les Enfants de la télé. 

Invités: Estelle Hallyday, Phiüppe 
Lavil, Alain Prcst 
2345 Les Films Ltanièra. 

2330 Jottfnd, Météo, 

Jotvnal des courses. 

04» La Nuit de la destinée. 

Présentée par Frédéric Mitterrand. 
245 Program m es de nuit 

L’Heure du ootf (rediff.) ; 3.15, Tara- 
lata (rediff.); 420, Bouillon de 
culture (rediff.); 5.25, Portrait 
d’artiste: Raynaud; 530, Dessin 
animé. 
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T» 5 19.00 C'est tout Coffe. 1925 Météo 
wdnq continents (et 205^ 1930 Journal 
whTSIl En drect 20.00 Série : Au nom du 
^Rdu%2150JouinaidefiaKe2.Ecf- 
wn *20henes. 2L40 La Nufldes Césars. En 
dfitsè du Palais des congrès, à Paris. 
.340 M-un pjoUÈroe-. rtèsenté jar Chris- 
toe Brwo. OAO Journal de France 3. Etfiion 
Sor3eOm»j). 

PUNÈIE 1935 Smdme à Paris. De Sd»g 
Anqadi, 2030 les Aies de légende. De Barry 
Cwhom (IffS). F 105 JtMideRftef. 2130 
(ki monde. Oe Guy Baskin (2/S), te 
^!P perdu. 2220 'Sxirmentsd'aniCMS en 
De Régne D^roky et Paiie 
î*®fa23.!0ffl:tePkfrencase.DeChris- 

^HaS, 2140 Rxœ brute. De Robert KMc 
»^ta^irôd'unet»taæe.025Les5â- 
sredefernetQeHriwadHallfc5 miri). 
w T9.00 Ecran total 1930 

^^^Café^iéatre 2030 Stockcâ. 

« nds' et 1* championnat 
™ope Jndbor : JinalesL 22.00 Emboutefl- 
S«ge Rragianau Palais des 
ConcHtenregré à Paris en 1993. 
^^««pQflanLSefge Reggferi. 1970 


FRANCE 3 


134» Samedi chez vous 

(et 15-05. 16l45). 

144» Série: Las Brigades du tigre. 
1745 Magaaln e: Mont an ts. 

KSmancÇaro, les porteurs d’espoir. 
1830 Q uM tio M pour un champion. 
1850 Un livre, iotjoiir. 

Histoire ckj journalisme et des jour- 
nalistes en Rance, de Christian Dé- 
porte. 

1855 La 19-20 de Pi n form a tion. 

A 19.09, Journal de la réÿon. 
20.05 Jau: Fa si la chanter. 

2035 Tout la sport. 


2050 Téléfilm: Danse avec la via. 

De Michel Favart, avec Catherine 
Aymerie, Dicta Ramand. 

2235 Magazine: Ah IQueb titras 

Aventure. Invités : Edmonde 
Chartes-Roux (Nomade, fétaè-Les 
années africaines d’Isabelle Eber - 
hardQ ; Paul Nothomb (fiy être pour 
rien); Théodore Monod (Ma xence 
au disert, souvenirs de Mauritanie); 
Nicolas Hulot (Questions de nature) ', 
Tahar Ben JeHoir (Le premier amour 
est totgours le dernier); Etienne- 
Emile Beau feu, à propos de Jeanne 
Calment 

2330 Météo «tJoumaL 
2355 Magazine: 

Mushpie et compagnie. 

Le bon plaisir de Maurice André. 
055 Cadran lunaire (15 mm). 


M 6 


134» Série: 

Les Rues de San ftantiscou 

14.10 Série: Les Tètes brûlées. 

15.10 Série: Les Oiampiom. 

1630 Série : Aâpoit onité spédata 
1735 Séria sOmpaüa me l on ' 

. et bottas de adr. 

1830 Série : Agnes Acapulco. 

19.10 Magazine : Ratio. 

1954 Six nantîtes «finformations, 


2040 Série: filles à papas. 
2035 Magazine: 

Stars et co ur o nnas . 

Présenté par Isabelle Heurtaux. 


2045 Téléfilm: 

LesFrères desang. 

De teny EBkarm, avec Edward James 
CSmos, Beverly D*Angelo. 

0.10 Série: Les Professionnels. 

Soir de première. 

14» Musique: Dance Boulevard. 
230 Rediffusions. 

La lëte de l'emploi ; 2.55, Fax'O ; 
3.20, Culture pub ; 3.45, La 
Mémoire du peuple noir (L’aventure 
américaine) ; 4.40, LTrtande, vt^age 
au pays des Ga& ; 5.35, Fréquens- 
tar. 


CANAL + 


144» Sport: Basket. 

En cfirecL Match du Championnat 
de France Pro-A : Levai lois-Dijon. 

1545 Documentafre : 

Carnet de plongée. 
DelisaTnjitt. 

164» Surprises (et 4.00). 

1635 Les SiqMtfstars du catch. 

■ .Eh OAH JUSQU’A 23.00 - 


17.15 Décode pas Bunny. 

18.15 Desin animé : Les Simpson. 
1840 Magazine : nettement mieux. 

Présenté par Kart Zéro. 

1855 Flash d'informations. 

194» Magazine: L'Hebdo. 

1955 Magazine: 

Cest pas le 20 heures. 


2030 Spectacle: 

La 20* Nuit des Césars. 

Soirée présidée par Alain Delon, pré- 
sentée par Pierre Tchemia et Jean- 
Claude Brialy. en rfirect du Palais des 
congrès. Remise d'un César d'hon- 
neur à Steven Spieberg et à Gregory 
Peck et d’un César exceptionnel à 
Jeanne Moreau. 

234» ► Cinéma : Innocent Blood. ■ 

film américain de John Landis 
0992). 

050 Cinéma: 

Trois couleurs Blanc. ■ ■ 

Film franco-poloncKuisse de Krzysz- 
tof Kieslowski (1993). 

230 Gnéma: Chacun pour toi. □ 
Film franavgemiano-siflsse de Jean- 
Michel Rhes (1993). 

4.10 Cinéma: Ifs Ail Ttue.Bn 
Hm américain de Richard Wilson, 
Myron Môsel, Bill Krohn et Orson 
Welles (1943-1993. N. et codeurs, 
v.a). 

535 Cinéma : Un chapeau 
de paille d'Italie. ■■ ■ 

film français de René Clair (1927). 


CANAL J 18.00 Bétes pas bêtes. 18.15 MaF 
vira. Mariarndtes. 1830 Série : la Baie des 
fugitifs. 19:00 Regatde 1e morxle. 19.15 Pfwres 
d’ouest Une qurzane de jeunes patait à 
t'aventure à bord cfui voSec 193) Raconte- 
nousuie autre histoire. Dessin animé. 20.00 
Dessns animés (60 miri). 

CANAL JBWY 21.00 Série: Les Avenfu- 
resdu jeune Indana Jones. 2150 Série: Au 
nom de b loi 22.15 Chronique du chrome. 
y jù Non ante. 2330 Série: Sinatia. 0.15 
Rœd Testai Série iSeinfeW (25 min) 
SÉRE CLUB 19.CS Le CUx 19.10 Série: 
Force de frappe. 19.55 Série: Mare Vice. 
2045 Série: Césa Brotteau. 7220 Série: 
Cosmos 1999. 23.10 Série : CTHara (50 nin). 
MCM 19.00 Autotff du groove. le Groovy 
Bus: R^ (2/2). 1930 limité de marque. 
Jean-ftanç» Kzrt et Bemaid Zekri. 2030 
MCM Euromusiques Nortfca. 22.00 Best cé 
Player One. 22.30 MCM Dance Club 
(210 min}. 

BHViaOO EuopeanTbp 20. 21.00 Eric Cta; 
ton Undugged. Concert Gutar Hera 22.00 
The SodwWTIV. 23.00 lirS Lock. 2330 The 

2g and ûg Sm 0,00 'fol MTV Raps 
(120 rrtri 

EUROSPORT 9.55 SkL En dracL Coiœ du 
monde; rtaiom géant dames; 1* manche a 
Maribte(Swénie).134)0Sli fodirecLCoiM 
dumonde ■.datomgôantdames.2* mancheà 


MaAoc 1530 Cydsme. En drea Choit Het 
Veto, à Gand (BelglqueL 1930 Ski. Les me»- 
leurs moments de la dernière àxeuve mas- 
eufine. 1955 Bastet-baU. En drect Cham- 
pionnat de France Pro A 20* journée: 
Choiet-Arttfoes, à Cholet 2130 Ski. En dfférè 
Coupe du monde: descente messieurs, à 
Whisder Mountain (Canada) 22.00 femb. 
Open messieurs de Stuttgart (Afemagne): 
derrêfoaies. 1.00 tntemmonal Motorsport 
(60 min). 

ONÉ Cff^TL 18.10 Actualités Pathén» 1,2 
et 3. 20.45 le Club. 22.00 Holywood Dea- 
rest frank Capra. 23.00 ► L'Arehet magiqMe. 

■ ■ Füm britavâque de Bernard Knou4es 
(1946, M, tta). 040 Au Bonheur des dames. 

■ Film français (fAncié Cajatte (1943, N, 90 
min). 

CWÉ CINÉMAS 18.25 ’Héffln : Une kieur 
au crépuscule. De Danrid Jones (1991). 20.00 
Hollywood 26. 2030 Téléfïm : Catastrophe à 
OaUand. De Mkhael Tuchner (1993). 22.00 
tegends 3 et- 4. Oit Eastwood, Maureen 

(yHara, Dusûn Hoffman. Gene Hadcman, 
Dennis Hopper et Uoyd Bridges. 23.00 
Orlando. ■ nta britannique de Safly Potier 
(1992, v. 0 , 90 mil). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.32 Poésie sur 
parole. Récital Michel Lagrange. 20.00 te 
Temps de la danse. Rencontres avec Véro- 
nique Barcetot et Gi® Caduleanu. 2030 
Photo-portrait Marcel Bozonnet, œmérfai 
et directeur du Conservatoire supérieur 
d'art dramatique. 2045 fiction. Noweau 
réperto ir e dramatique ; à 20.53, De quel- 
ques choses vues la nuit de Patrick Ker- 
mann ; à 21.53, Ecrit pour la rarfio. toujours 
est-il-, de Jean-Philippe Domesq. 22.35 
L'Air du temps. Jeunes pubScs.0.05 Clair de 
nuit Rencontre avec Denise A. Aubertin. 


FRANCE-MUSIQUE 1930 Soirée lyrique. 
En direct de l'Opéra national de Paris, par le 
Chœur et l'Orchestre de l’Opéra de Pais, 
dir. Hubert Soudant: La Damnation de 
Faust de Berlioz, Béatrice Uria-Monzon 
(Marguerite), Gary Lakes (Faust), Kristinn 
Sigmundsson (Méphistophélès), François 
H a ris ma xJy (Brander). 23.00 Musqué plu- 
riel. Concert donné le 17 février 1995 dans 
le cadre de Présences M, par les Solistes de 
l'Orchestre de l’opéra de Massy, dir. Domi- 
nique Rouits, l'Ensemble de l'Itinéraire, dit. 
Pascal Rophè et l’Ensemble tntemocUation 
de Budapest dir. Lasio Tihanyi : Le Zoo de 
Noé, de bouvier; l'Epitaphe du soldat de 
Tihanyi ; Nonetto Fa presto, de de Pabio ; 
Kammerkonzert de ügeti. 0.05 AutOfor- 
trat Christophe Rousset davetiniste et 
tSrerteu r musical de f Ensemble Les T^nts 
lyriques. 


LA CINQUIÈME 


1330 Documentaire: A tous vents. 
La route de l'Asie. 

1430 Découvertes. 

La Grande Chasse aux dinosaures. 
Après cep.t. cinquante ans de 
recherche, le mystère de la dispari- 
tion des dinosaures reste quasi 
entier. 

1530 Documentaire: Arts musique. 

tous les savoirs du monde (reefiff.). 
1630 Les Grands ChSteaux 
d'Europe. 

Forchtenstein (rediff.). 

174» Les Grands Séducteurs. 

Omar Sharif et MarceHo Mastroianni 
(rediff.). 

184» Magazine: Arrêt sur images. 
P résenté par Pascale Oatke et Daniel 
Sdmedeimann. 


ARTE 


194» Série: Black Adder. 

8. Black Adder et la pomme de terre, 
de Martin Shardlow, avec Rowan 
Atkinson, Miranda Richardson (v.o.). 
1930 Chronique: 

Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor. La Birma- 
nie. 1. l'histoire (rediff.). 

1940 Documentaire: 

Histoire parallèle. 

Actualités françaises et britanniques 
de la semaine du 25 février 1945, 
commentées par Marc Ferro et 
James Steel. 

2030 8 1/2 Journal. 


2040 Téléfilm: 

La Mort et la Boussole. 

D'Alex Cox (1 992), avec Peter Bayle, 
Chris Ecdestone. 

2140 h Documentaire : 

Emesto ■ Che » Guevara, 
le Journal de Bolivie. 

De Richard Kndo. 

23.10 Magazine: 
tfelvet Jungle. 

Présenté par VâliL Avec \feruca Sait 
(li ve); Mégamix, magazine proposé 
par Martin Messonreer : Sarajwo. 
040 Série: 

Johnny Staccato. 

8. Meurtre en hi-fi, avec John Cas- 
santes (v.o.). 

1.05 Téléfilm: 

Jules, 

De Christian PaBkjano, avec Robin 
Renucd, Marie-Catherine Conti. 


H6Ï5LÊmSdË 

I 2.19 F h awaniifl 








Nos amies les taupes 

par Pierre Georges 


LA PESTE soit de la presse et de 
ses turpitudes. Dans le joli monde 
fantasmagorique des taupes, 
finisses barbes et agents de tout 
poil. Il y a des choses qui ne se font 
pas. Je f espionne, tu m'espionnes, 
je t'attrape, tu me coinces la main 
dans le sac ou le sac dans la main. 
Mais cela n'empêche pas le senti- 
ment 

Donc, qu’ü soft entendu, une fois 
pour toutes, que les affaires de 
taupes se règlent entre taupes, 
entre amis-ennemis, entre services. 
L'espionnage est chose trop sé- 
rieuse pou être confiée à Fopimon 
pubBque, sur la place publique. Ily 
a des romans pour cela I Et les af- 
faires d’espionnage sont, par défi- 
nition, d’un domaine trop secret 
pour s'étaler ainsi comme in-., 
congruités sur papier Journal. Si- 
lence dans les rangs ai monde du 
süencel 

Voilà qui est plaisant et qui ne 
manque pas de nous faire rire, se- 
crètement, d’un grand rire inté- 
rieur: Ainsi donc Le Monde - mais 
ceia eût pu être un autre, ce qui 
peut expliquer la grise mine des 
autres - a contribué à violer un 
principe chevaleresque, dans une 
atteinte odieuse à la sûreté du se- 
cret n a osé dire, en mauvais Jour- 
nal français au sens du mauvais 
Français, qu’ü y avait, qull y a des 
turbulences entre DST et OA, et 
que cinq agents américains ve- 
naient de se foire prendre la main 
dans le pot de confiture, dans le 
pot aux secrets. 

C’étaft une information. Et cela 
le reste. Une information fausse? 
Non I Une information sans inté- 
rêt? Non 1 Une information désin- 
téressée de la part des informa- 
teurs ? Certainement pas I Alors ? 


Alors c’est simple : c’était une in- 
formation vraie, mais à taire, une 
vérité pas bonne à dire comme 0 
SÉaait des scoops pas bons à faire. 

La meilleure presse qui puisse 
être, au monde des taupes, serait 
celle qui garderait ses informations 
poureDe, qui les mettrait sous le ta- 
pis, confidentiel presse. Cest une 
manière de voir les choses. Et cm 
peut ne pas la partager. Au risque 
de décoiffer quelques coutumes di- 
plomatiques, et notamment celle 
du « pas dit pas iris » qui aide aux 
conversations d’usage et au main- 
tien des bennes relations. 

Les Etats-Unis sont nos alliés. Bs 
le restent Les gens de la OA nous 
espionnent Nous le leur rendons 
bien. Ainà en va-t-fl, de toute éter- 
nité, entre les nations, adversaires 
comme alliées. Savoir ce qui se 
passe chez le voisin, ce qu’il 
concocte, ses avancées militaires, 
technologiques ou industrielles, est 
la moindre des choses. Cest m&ne, 
rimpïe lapalissade, la justification 
première des services secrets. 

Au grand jeu des taupes, ce Mo- 
nopoly du renseignement, n’existe 
simplement pas, sauf urgence inté- 
rieure, la case presse. Voilà qui peut 
expliquer l’ampleur de l’émotion 
franco-française, et plutôt prési- 
dendalo-pràdentidle, que susdte 
cette affaire de fuites. Elle serait 
plutôt comique dans ses effets de 
manche «scandalisés». Et die ne 
semble pas de nature àânouvoir 
plus que de raison nos chers anus- 
ennemis américaine. Qs vont se fi- 
cher un peu, ou le feindre. Os voit 
peut-être même dégoter dans leur 
manche quelques agents français 
installés dan* le flagrant défi per- 
manent Et puis ils vont attendre 
qu’élection française se passe 1 
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DEMAIN dans « Le Monde » 

Les procès d'oscar Wilde : Il y a cent ans, dans l'Angleterre victo- 
rienne l'écrivain et dandy irlandais Oscar Wilde est poursuivi par 
la vindicte de Lord Queensbury, un aristocrate écossais dont il a 
séduit le fils. Wilde sera condammné à deux ans de travaux forcés. 


Tirage du Monde daté vendredi 24 février 1995: 503 990 exemplaires 
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Le bric-à-brac nazi de M. Comillau 
devant la cour d'appel de Paris 


Le catalogue ne comprend que 
quatre petites pages photocopiées, 
avec, sur la première, un gros titre : 
«Hitler pour mille ans, par Léon De- 
grelle, 170,00 F ». Au dos, trois 
bustes (fAdolf Hitler trônent entre 
les croix gammées stylisées, les in- 
signes SS et les brassards à croix 
celtique. «La SEDC et Ge est heu- 
reuse de vous présenter une première 
sélection d'articles que vous recher- 
chiez depuis longtemps», annonce 
la brochure. 

« Une première sélection », ironise 
M e Stéphane LUtl, avocat de 
l’Union des étudiants juifs de 
France. Le président de la quator- 
zième chambre de la cour d’appel 
de Paris, Jean-Pierre Cottin, regarde 
une fois encore la « brochure 
commerciale ». En première ins- 
tance, le tribunal des référés a inter- 
dit à la Société européenne de disti- 
butkm Comillau de poursuivre la 
publicité et la vente de nombreux 
objets du catalogue au motif que 
ceux-ci pourraient « entraîner leur 
utilisation qui revient à véhiculer, sur 
un mode nostalgique, le souvenir du 
nazisme ». Mais l’avocat de la 
SEDC, M* Eric Delcroix, conteste 
cette décision «sans précédent». 

M e Delcroix en appelle d’abord à 
«la liberté du commerce et de l'in- 
dustrie ». Des objets de ce type sont 
en vente dans d’autres sociétés eu- 
ropéennes, assure-t-Q. Il dénonce 


donc le « privilège négatif ». qui 
frappe son client. Une mesure d’au- 
tant féus injuste, selon ha, que «la 
société diffusait ce catalogue sur un 
fichier privé destiné à des collection- 
neurs». 

Quant aux objets, l’avocat re- 
grette que le juge des référés n’ait 
pas fait la distinction entre les ob- 
jets « qui tomberaient, s’ils (Salent 
arborés, sous le coup de la loi», etles 
autres. Ainsi la croix celtique :«Cet 
insigne crête depuis longtemps dans 
nos campagnes. Ü a d’abord été le 
Symbole des « équipes nationales », 
quiraltièrent la Résistance en 1944.» 

IDÉOLOGIE NAZIE 

Et puis 11 y a la casquette dite 
« eu ropéenne ». Européenne 
tomme ce Parti nationaliste fran- 
çais et européen (PNFE) que 
Claude Comillau dirige depuis 
longtemps. «Cest aujourcFfun en- 
core la casquette des chasseurs alpins 
allemands et des gardiens de pot- 
tings en Bavière», affirme M* Del- 
croix. 

M* LDH reprend un à un ces argu- 
ments pour dénoncer ce « tract po- 
litique à visées accessoirement 
commerciales». La confidentialité 
de la distribution? L'avocat 
s'amuse:. «Le bon de commande 
n'est pas nominatif, ü est vierge de 
toute mention relative aux collection- 
neurs. Il a suffit que je téléphone à 


cette société, dont les coordonnées 
sont dans le Minitel, pour me faire 
envoyer le catalogue. » Les croix cel- 
tiques ? «Je ne peux m’empêcher de 
constater qu’on les retrouve tors de 
toutes les profanations de tombes 
juives. » Enfin M« DW s’attaque à la 
rasquptta « européenne ». n lit la lé- 
gende, sur laquelle M* Delcroix 
était passé rapidement: «L'anti- 
dote aux casquettes météquâdes du 
genre nègre du Brome. Ne va bien 
qu'aux têtes européennes. » L'avocat 
poursuit : «On est en plein dans 
l’idéologie nazie. Cette mention, à 
die seule, provoque un trouble im- 
minent» 

L’avocat général, Jean-Claude 
GaUbert, a suivi de prés cette argu- 
mentation. Oui, ü fellah condamner 
ce « tract-catalogue qui avait tous les 
caractères de la publicité et aucun de 
ceux de la confidentialité ». Le mes- 
sage qtfü propage, enfin, est bien 
« raciste, antisémite », assurant 
même «ia promotion du nazisme». 
n s’est en revanche montré incer- 
tain sur la nécessité d’interdire le 
blason tricolore de la Légion des 
volontaires français contre le bol- 
chevisme (LVF), cette organisation 
fondée par Jacques Doriot regrou- 
pant les Français désirant se battre 
contre l'URSS dans les rangs alle- 
mands. 

Nathamel Herzberg 


Un ancien responsable du CNTS 
mis en examen pour empoisonnement 


GÉRARD JACQU1N, ancien di- 
recteur bio-industriel du Centre 
national de transfusion sanguine 
(CNTS), a été mis en examen jeudi 
23 février pour empoisonnement 
dans l'affaire du sang contaminé. 
Le dossier est instruit par ie juge 
parisien Marie-Odile Bertella-Gef- 
froy. 

Gérard Jacquin est notamment 
l’auteur d’une note adressée au 
docteur Michel Garretta et datée 
du 7 mai 1985, dans laquelle ü écri- 
vait : « Cryaprédpités : tentative de 
vente à l'export ou sur le marché 
français (avec rabais) afin de dimi- 
nuer le plus rapidement possible le 
stock de produits non chauffés. » 

Polytechnicien, ingénieur des 
eaux et forêts, Gérard Jacquin, nu- 
méro deux du Centre national de 


transfusion sanguine, était respon- 
sable des activités de recherches 
appliquées dont étaient chargés 
des médecins, n était le collabora- 
teur direct du docteur Michel Gar- 
retta tout comme le docteur Jean- 
Pierre Aflain, condamné en 1992 à 
quatre ans de prison dont deux 
avec sursis pour trompèrie sur la 
qualité d’un produit. Le docteur AI- 
Lain, actuellement en liberté après 
avoir purgé la moitié de sa peine, 
est aussi mis en examen pour em- 
poisonnement depuis septembre 
1994 par Mme Beitefla-Geffroy. 

Huit personnes sont aujourd’hui 
mises en examen dans ce dossier, 
dont les docteurs Michel Garretta, 
ancien directeur du CNTS, actuel- 
lement en détention, et Bahman 
Habib!, responsable de ia diffusion 


DANS LA PRESSE 


Le différend Paris-Washington 


THE WALL STREET JOURNAL 

La France ne serait pas un en- 
droit aussi charmant si elle ne 
connaissait de temps à autre quel- 
ques écarts par rapport à la pure 
logique. Il semble que cela arrive 
particulièrement souvent à l’ap- 
proche d’une élection. Sans doute 
est-îl malheureux que ces cam- 
pagnes soient ri souvent dévorées 
davantage par « les affaires» que 
par les arguments de fond. Mais 
qui choisirait de parler des 12,6 % 
de chômeurs, alors qu’il est beau- 
coup plus drôle, et à coup sûr dis- 
trayant, de se mettre à chercher 
des revalants derrière la porte ? 

Thomas Kamm 

FINANCIAL TIMES 

Si le ministre des affaires étran- 
gères se dit « scandalisé » par la 
fuite dont a bénéficié Le Monde à 
propos du présumé espionnage 
américain en France, ce n’est peut- 
être pas seulement en raison des 
dommages causés aux relations 
franco-américaines. En tant que 
soutien à la candidature présiden- 
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tieUe de Jacques Chirac, Alain Jup- 
pé partage sans doute le soupçon 
selon lequel la fixité avait pour but 
de détourner l'attention du scan- 
dale des écoutes téléphoniques, 
qui est devenu un sérieux embar- 
ras dans la campagne, rivale du 
premier ministre Édouard Balla- 
dur. 

EL PAIS 

H est probable qu’en d’autres 
circonstances, 1e conflit aurait été 
résolu discrètement entre Paris et 
Washington. Mais pour un Balla- 
dur accusé sur le thème de la cor- 
ruption et critiqué pour son 
manque de charisme dans une po- 
litique quotidienne grise, cet acte 
énergique contre les États-Unis 
tombe à point pour lui donner un 
peu <f aie H existe un vaste patrio- 
tisme français qui, en dehors des 
partis, est sensible à de tels gestes. 


■ ALLEMAGNE: U ministre fé- 
déral de P intérieur, Manfred Kan- 
ther, a interdit, vendredi 24 février, 
le parti néo-nazi FAP (Parti alle- 
mand Etre des travailleurs) et fiait 
procéder à P aube à des perquisi- 
tions et à des saisies dans une qua- 
rantaine de locaux du parti. Dans 
un communiqué diffbsé à Bonn, le 
ministre indique que « Hnterdic - 
tion prononcée aujourd'hui est un 
nouveau signal très clair lancé 
contre Cogitation et la violence d’ex- 
trême droite». Le dernier rapport 
annuel des renseignements géné- 
raux indiquait que le FAP était di- 
rigé par un homme de soixante- 
quatre ans, Friedhelm Busse, et 
comptait 430 membres fin 1993. - 
(AFP.) 


au CNTS, pour empoisonnement 
François Gros, conseiller scienti- 
fique de Laurent Fabius, premier 
ministre à l’époque des faits, et 
Claude Weisselberg, conseiller 
technique d'Edmond Hervé, alors 
secrétaire d'Etat à la santé, 
avaient été mis en examen pour 
complicité d’empoisonnement 
Lors du procès des quatre res- 
ponsables de la transfusion san- 
guine - le docteur Michel Garret- 
ta, les professeurs Jean-Pierre 
AHain, Jacques Roux et Robert 
Netter -, en juillet 1992 devant la 
seizième chambre correctionnelle 
du tribunal de Paris, M. Jacquin 
avait déclaré que « la politique in- 
dustrielle du CNTS, définie par les 
pouvoirs publics, exigeait que Con 
se prépare au marché européen des 
produits phramaceutiques ». Au 
sqjet de la note de «stratégie» de 
mai 1985 concernant les concen- 
trés sanguins destinés aux hémo- 
philes, fl avait ajouté : «J’avoue 
que quand fai relu quelques an- 
nées plus tard ces lignes, j'ai été si- 
déré. Cest une erreur d'apprécia- 
tion complète de ma part. Je 
réfléchissais comme un directeur de 
la production. Je dois quand même 
dire qu’en avril [1985] je considé- 
rais ces produits non chauffés 
comme normaux, entre guille- 
mets.» 


M. Pasqua juge 
« très grave » 
l'affaire des 
espions américains 

DAKAR 

de notre envoyé spécial 
Dans une déclaration au Monde, 
Charles Pasqua, qui effectue une 
tournée dans dnq pays africains, a 
jugé «grave, tris grave», vendredi 
24 février, l'affaire des espions amé- 
ricains. Le ministre de l’intérieur 
s'est étonné de la manière désin- 
volte avec laquelle les Etats-Unis ont 
. de prime abord réagi, laissant en- 
tendre qu’elle s’inscrivait dans ta 
campagne électorale française. 
M. Pasqua affirme que, lorsqu’il a 
été saisi du dossier. Il a re n co n tré le 
premier ministre, Edouard Ba lladu r , 
et le ministre des affaires étrangères, 
Alain Juppé, qui l’ont chargé de ren- 
contrer l’ambassadeur des Etats- 
Unis, Pamela Harriman. En présence 
. de son conseiller diplomatique, Ber- 
nard Gufflet M. Pasqua a ai un pre- 
mier entretien avec M“ Harriman, 
en janvier, « pour lui dire qu'il fallait 
que les Eta&Urns pr en n en t sans at- 
tendre les mesures nécessaires pour 
régler cette affaire » et souhaiœr que 
l'ambassadeur vienne le revoir: 
Quinze jours plus tard, ajoute le 
ministre, M™* Harriman est revenue 
«chargée de dire que cette affaire ne 
relevait pas d’une Initiative gouverne- 
mentale » [américaine]. La diplo- 
mate ayant cherché à savoir si 1e 
gouvernement français tenait abso- 
lument à expulser les personnes 
concernées, te ministre d’Etat hd a 
répandu par la négative, tout en ré- 
pétant que les Etats-Unis « devaient 
prendre les mesura nécessaires pour 
régler cette affaire». 

«fai également demandé à l’am- 
bassadeur de respecter la confidentia- 
lité», maisM** Harriman a répondu 
qu’elle «ne pouvait le faire parce que 
beaucoup de services étaient au cou- 
rant», a précisé M. Pasqua. Selon 
lui, «H y a eu beaucoup de fiâtes du 
côté américain ». « Un haut fonction- 
naire américain est vçnu à Paris ily a 
tmà semaines pour chercher à obtenir 
des affirmations à ce sujet auprès de 
la police nationale, laquelle f est refu- 
sée à lui dire quoi que ce soit», a-t-il 
ajouté. „■ 

«Ü n'y a de notre part aucune vo- 
lonté de publicité. 7 but cela est impu- 
table. au retard que les Etats-Unis ont 
nm à régier cette (fffirire. Il y a eu des 
erreurs de leurs services non seule- 
ment en France mais dans d'autres 
pays européens », ajoute le ministre 
d'Etat qui juge ce «comportement 
inamical venant de services alliés. » 

Le ministre a en outre affirmé 
qu'avant de prendre l’avion jeudi 
matin pour Nouakchot, première 
étape de son péripteHrfricain, il avait 
chargé son directeur de cabinet de 
chercher à savoir d'où venaient les 
fuites, dans la mesure où plu- 
sieurs ministères étaient au courant 
du dossier «depuis un certain 
temps. » Selon lui, 1e Quai d’Orsay 
avait le dossier en main depuis la fin 
de 1994. 

Jacques de Barrin 
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